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AVANT-PROPOS 



H était une fois à la tête de chaque province, 
dans le vaste territoire de Pantopie, un géant 
qui s'appelait tantôt te Maître, tantôt le Père, 
tantôt Altesse, tantôt encore Majesté, et que 
les habitants désignaient plus communément 
entre eux sous le sobriquet de Mille-Bouches. 

Il vivait grassement, avec les nombreuses 
personnes de sa- compagnie, dans de riches 
domaines où il occupait le palais le plus somp- 
tueux. Ce n'était que bals, festins, tournois su- 
perbes, chasses, et parfois des fêtes en plein 
air que le menu j>euple pouvait regarder de 
loin. Dans les grands jours il ceignait une cou- 
ronne où brillaient, comme étoiles en la 
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nuit, des diamants de la plus belle eau. Au- 
tour de sa personne se déployaient une nuée de 
domestiques^ dont les plus élancés, les plus 
droits, lui formaient une garde, et c'était à qui 
montrerait le plus d'empressement. Il avait 
aussi sous ses ordres des armées avec lesquel- 
les il défendait la frontière ou allait attaquer 
ses voisins chez eux, ce qui entraînait sou- 
vent des guerres très prolongées. 

Toutefois les habitants du pays montraient 
du mécontentement, parce qu'ils supportaient 
toute la dépense de Mille-Bouches et de son en- 
tourage. Ils devaient s'acharner à la peine pour 
nourrir ces magnifiques seigneurs qui, non seule- 
ment ne travaillaient pas, mais encore les mépri- 
saient On ravageait leurs champs à la chasse; on 
leur enlevait à 1 a moisson les gerbes les plus four- 
nies ; on prenait leurs enfants pour en faire des 
soldats et, quand les guerres tournaient bien, 
on les leur renvoyait estropiés pour le reste 
de leurs jours. Quand elles tournaient mal, ils 
ne revenaient pas, et l'ennemi incendiait les 
villes et les villages, les châteaux et les ca- 
banes. 
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Alors ils résolurent de se défendre contre 
les grandes gens qui les faisaient tant sout- 
frir. 

Us ne trouvèrent rien autre chose qui pût 
changer leur sort que de s'emparer du géajit 
Mille-Bouches, mais encore fallait-il exécuter 
ce plan. Ce n'était pas aisé parce qu'il était 
très fort et entouré d'une multitude d'hommes 
armés qui le défendraient jusqu'à la dernière 
goutte de leur sang. Mais ils ne se laissèrent 
pas arrêter par la peur. Ils étaient si malheu- 
reux que, quoi qu'il arrivât, ils ne pensaient pas 
pouvoir l'être davantage. 

Or donc, en quelques provinces où Mille- 
Bouches s'était rendu particulièrement odieux, 
ils le tuèrent net, tout géant qu'il était. Ailleurs 
le voyant jouer des jambes, ils se frottèrent les 
mains et ne firent rien pour le retenir. En d'au- 
tres quartiers, ayant moins souffert, ils compo- 
sèrent avec lui, le laissèrent en possession de 
son palais et consentirent même à lui servir 
une rente annuelle, mais à condition qu'il cessât 
dès lors de leur imposer sa loi. 

Cependant il fallait quelqu'un pour prendre 
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en mains le gouvernement, défendre la contrée 
contre les voleurs qui sortaient un peu partout 
de leurs cachettes, et contre les voisins qui 
massaient des troupes et s'apprêtaient à en- 
vahir le pays. 

Sur ces entrefaites, et avec un bonheur 
extrême, on vit sortir de terre un autre 
géant qui était la douceur, la gentillesse mê- 
mes, et qui dit s'appeler Amicopopolo. Il fut 
bien enchanté de voir qu'on délogeait Mille-Bou- 
ches, et proposa de le remplacer, affirmant 
qu'il n'aurait jamais un si féroce appétit. 

Et de fait, pendant quelque temps, tout 
marcha à souhait. Aussi bien ne devons-nous 
pas oublier de rapporter que les habitants de 
la contrée, rendus avisés par le souvenir des 
maux récents, lui avaient posé leurs condi- 
tions. 

« Vous nous garderez, lui avaient-ils dit, 
contre les ambitieux du dehors qui trouveraient 
notre pays trop beau pour n'être pas à eux, et 
contre les gredins du dedans, tels qu'il s'en 
rencontre même dans les pays les plus civili- 
sés. 
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« En outre, avaient-ils ajouté, vous nous fe- 
rez de meilleures routes que celles du géant 
Mille-Bouches qui allait le plus souvent à tra- 
vers champs, des écoles pour apprendre aux 
jeunes générations à lire les hauts faits de leurs 
aïeux et à tenir exactement leurs comptes, 
des cisiles et des hospices afin qu'on ne voie 
plus à Tavenir des orphelins manquant de pain 
ou des vieillards laissés à l'abandon. 

« Tout cela, lui avait-on expliqué en tin, de- 
mandera de l'argent, et nous sommes disposés 
à vous en fournir, comme il est naturel. Mais 
nous ne paierons que les dépenses nécessaires, 
et à leur juste prix. Pas de folies, par consé- 
quent. Vous nous ferez connaître chaque an- 
née ce qu'il vous faut pour vivre et veiller à 
nos intérêts. Vous régnerez donc en notre nom 
et en vous conformant à notre volonté. Wms 
ne serez ni notre Maître, ni notre Père, vous ne 
serez ni Altesse ni Majesté — nous n'en \ nu- 
Ions plus — mais tout uniment notre j^^erant. 

Amicopopolo s'était d'ailleurs soumis de la 
meilleure grâce du monde à ces diftérentes 
conditions, déclarant qu'elles lui agréaient de 
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tout point, et qu'à la place des habitants il 
n'en aurait pas fait d'autres. Et il jura ses grands 
dieux qu'il les observerait dans la lettre et dans 
l'esprit 

Le contrat n'eut pas été plus tôt signé que, 
dans les diverses provinces qui avaient pris 
Amicopopolo pour gérer leurs intérêts, on s'oc- 
cupa sans retard de lui assurer les ressources 
nécessaires. Seulement, les uns proposaient 
de les demander toutes à la terre, les autres 
disaient qu'il fallait frapper surtout le capital ; 
d'autres conseillaient de tondre les étrangers 
qui se livraient au négoce à l'intérieur du 
pays. Il y en avait encore qui conseillaient 
des patentes sur les entreprises industrielles et 
commerciales en soutenant qu'elles se réparti- 
raient sur tout le monde et que personne ne s'en 
apercevrait, à moins, opinaient quelques-uns, 
que ce ne fût pour s'en féliciter, car elles se- 
raient un excitant pour le travail national. Cer- 
tains ultras, dans des camps opposés, conseil- 
laient de sacrifier surtout... les autres : les 
pauvres disaient les riches, les nobles disaient 
les roturiers. Et sur toutes ces questions s'enga- 
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geaient des discussions sans fin et des contro- 
verses souvent très vives. Mais en attendant 
une solution, il fut décidé que Ton se procu- 
rerait de l'argent un peu par tous les moyens. 
Les habitants du moins étaient tranquilles. 
Ils tenaient ou croyaient tenir la clef de leur 
caisse et s'applaudissaient fort à la pensée f [u'on 
ne pourrait plus àl'avenir s'abattre sur leurs biens- 
Mais ils se trompaient. 
Partout, ou à peu près, Amicopopolo imita de 
plus en plus ces prodigues qui jettent l'argent 
par les fenêtres, afin de se persuader et de 
persuader aux autres qu'ils en ont beaucoup. 
11 se mit sur un grand pied. Il s'entoura 
d'une nombreuse parenté qui vivait à son 
crochet. Il prenait volontiers les gens qui ve- 
naient l'aduler, pour des patriotes qu'il faut 
récompenser de leur zèle et qui, dans les heu- 
res critiques, sauraient mieux que d'autres dé- 
fendre ses intérêts. Bref, il se permit des allures 
qui étonnèrent chez un géant d'un caractère sî 
débonnaire, et quand venait le moment de ré- 
gler les comptes, il se trouvait toujours court 
d'argent. 
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Il eût pu, il est vrai, demander à ses bailleurs 
de fonds, des subsides un peu plus élevés, mais 
il craignait de les indisposer en recourant trop 
souvent à ce moyen ; se rappelant le sort de 
son prédécesseur, il aimait mieux se montrer 
plus discret et se contentait de faire des dettes. 

Mais qu'on n'aille pas supposer qu'il éprouvât 
le moindre malaise à excéder ainsi ses revenus, 
ni qu'il en dormît moins bien. Absolument pas. 
Il partait du principe qu'il faut manger pour vi- 
vre, que quand on vit bien on mange beaucoup, 
et que ce qu'on ne paie pas à mesure on le doit, 
ce tjui vaut mieux que de se mal porter ; d'au- 
tant plus que ce sont rarement ceux qui con- 
tractent des dettes qui les remboursent. 

On comprendra pourtant que cette manière 
d'agir ne fit pas l'affaire des habitants du pays 
qui, en général, avaient des principes de con- 
duite moins élastiques. 

Ils remarquèrent, avec raison, que, le 
gérant gouvernant en leur nom, ses défi- 
cits retombaient à leur charge; que le pro- 
verbe « qui casse les verres les paie » n'est 
pas toujours vrai et que, dans l'espèce, les gé- 
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nérosîtés inconsidérées d' Amicopopolo^ les ser- 
vices coûteux rendus à ses amis, les entreprises 
folles ou follement conduites qu'il disait lui 
avoir été imposées par son cahier des charges 
• — pur subterfuge d^ailleurs — les grevaient 
abusivement Ils disaient ; a Nous avions cru 
commander, et nous ne faisons qu'obéir, on se 
moque de nous, c*est intolérable, » 

Ce qui les exaspérait le plus fort, c'était d'a- 
bord le sentiment très clair que les gens qui 
faisaient danser leurs écus n'agissaient ainsi 
que parce qu'ils n'avaient pas eu la peine de 
les gagner Ils ne se souvenaient pas d'avoir 
jamais autorisé qui que ce soit à venir plonger 
la main dans leur bourse particulière. Mais une 
dernière considération acheva de les mettre 
hors d^eux-mêmes. 

Ils pensaient à leurs enfants, et se deman- 
daient si, pour les beaux yeux d'Amicopopolo, 
ils laisseraient dilapider leur patrimoine et en- 
combrer sans nécessité leur avenir de lourdes 
responsabilités. Ils voyaient les annuités payées 
à leur ruineux administrateur se grossir des inté- 
rêts de ses dettes. 
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Les charges devenaient de plus en plus lour- 
des. Combien de temps pourrait-on garder 
ce train de maison? Ne marchait-on pas 
à une débâcle ? Eux-mêmes ne seraient pro- 
bablement plus là, mais le gouffre financier 
témoignerait contre eux, et leurs descendants 
les traiteraient de pères insouciants ou stupides, 
et maudiraient leur nom. 

Aussi, c'était comme un remords qui pesait 
sur leurs esprits. Et ils en vinrent à prendre en 
grippe leur intendant qui avait forfait à ses en- 
gagements. Ils auraient bien voulu pouvoir 
s'en débarrasser comme ils avaient fait de 
leurs anciens despotes, car le nouveau géant, 
sous des airs pateUns, la bouche pleine de ces 
grands mots: patrie, liberté, souveraineté popu- 
laire, progrès et fraternité, ne cessait de four- 
rager sur leurs terres et de tirer sur eux des 
lettres de change. 

Ni plaintes ni représentations n'y faisaient ; 
il ne promettait de mieux aller que pour re- 
commencer de plus belle. On ne pouvait s'y 
tromper : il était plus au service de ses pas- 
sions et de ses vices, que de leurs intérêts. A 
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leur grand déplaisir ils reconnurent qu'il leur 
coûtait cher, comme son prédécesseur de 
jadis, et ils changèrent son nom d'Amicopo- 
polo en Ma-s'y-fia, ce qui, translaté de la lan- 
gue de répoque dans la française de ce 
temps-ci, donnerait: « Ne t'y fie qu'à moitié. » 

Mais cela ne leur suffit pas et ils se concer- 
tèrent sur les moyens, puisqu'ils ne pouvaient 
se passer d'un gérant, de l'obliger du moins à 
exécuter leur volonté, et de l'empêcher de leur 
nuire. 

Déjà du temps de Mille-Bouches, un brave 
bourgeois, appartenant à une contrée qui eut 
pour emblème tantôt la fleur de lis tantôt le 
coq, s'était écrié avec une admirable intelli- 
gence de la situation: 

C'est à la nation qu'il appartient de gou- 
verner l'Etat. 

Ils reprirent cette parole lumineuse et en fi- 
rent leur mot de ralliement dans la campagne 
entreprise en vue de la défense de leurs 
droits. 

Là dessus.... 

Mais chut ! Nos lecteurs voudront bien nous 
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excuser si nous interrompons notre récit au mo- 
ment le plus dramatique. Ce qui nous oblige à 
tourner si court, c'est que notre livre renferme 
précisément la fin de l'histoire. Nous l'avons 
jugée d'un intérêt suffisant pour devoir être 
traitée à part et avec détail. 

En vérité, nous nous sommes trouvé ici en 
présence de plusieurs relations, toutes les au- 
torités ne racontant pas de la même manière les 
péripéties de la mémorable lutte entre le peuple 
et Ma-s'y-fia. Nous avons choisi de préférence 
celle qui nous a paru s'accorder le mieux avec 
le respect dû à la raison et à la dignité hu- 
maines. 
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Simple constatation : le train de maison de l'Etat 
devient de plus en plus onéreux. 

Le bon roi d'Yvetot éprouverait probablement 
quelque surprise s'il revenait parmi nous. 

Lui-même à table et sans suppôt, 
Sur chaque muid levait un pot 
D'impôt. 

Nous ne nous en tirons plus aujourd'hui à si bon 
marché. Le fisc, comme une pieuvre aux nomlareux 
tentacules, promène partout ses suçoirs en quête 
de nouvelles prises ; ses besoins ne cessent de 
grandir, et ce qu'il dévore ne semble servir qu'à 
accroître son appétit. 

Il serait certes fort commode d'avoir ici une loi 
mathémathique qui déterminât sans réplique la 
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part de propriété que les pouvoirs publics sont en 
droit de réclamer à chacun. C'est ainsi que les chau- 
dières sont pourvues d'un manomètre qui indique 
le maximum de pression auquel on peut porter la 
vapeur, et force est bien de s'arrêter à la limite 
marquée. La dépasser serait courir, d'un cœur 
léger, au devant d'une catastrophe. 

Mais, en économie sociale, il n'en va pas de 
même qu'en physique. Les molécules vivantes qui 
Ipirrhent ie' kk^K^ -corps collectif auquel nous ap- 
partenoQSy.SsPnt douées d'une extraordinaire élas- 
*ticrté.- Elfes' peuvent être violentées longtemps sans 
éclater et, lorsqu'elles cèdent à une contrainte trop 
forte, elles ne donnent pas lieu à de ces explosions 
subites qui ouvrent les yeux aux plus aveugles. 
On peut donc excéder parfois à leur égard la me- 
sure des réquisitions permises, normales, sans pro- 
voquer de panique, ni se faire taxer de folie par 
tout le monde. 

Et pourtant, là aussi, il y a des raisons, et des 
plus pressantes, qui commandent la mesure et la 
prudence. 

S'il est une question dont on puisse dire qu'elle 
emprunte une importance exceptionnelle des cir- 
constances présentes, et cela, non pas dans tel ou 
tel pays en particulier, mais partout, c'est à coup 
sûr celle que nous abordons en ce moment. Le 
mouvement rapide qui emporte la plupart des 
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g-ouvemements dans la voie de dépenses inconsi- 
dérées aboutissant à une aggravation graduelle 
des impôts, est un des désordres les plus dignes 
de fixer Tattention. Il n'en est pas qui intéressent 
plus directement les hommes d'Etat, les écono- 
mistes, et, d'une manière générale, tous les ci- 
toyens qui répugnent à vivre au jour le jour, sans 
souci du lendemain ni de la situation qu'ils prépa- 
rent à ceux qui viendront après eux. Il n*en est 
pas qui causent plus d'embarras aux pr>uvoir5 
publics. Il n'en est pas où la marche du mal soit 
plus alarmante et les moyens mis en œuvre pour 
l'enrayer plus insuffisants. Il n'en est pas enfin où 
l'on s'abandonne, tantôt avec plus de folle con- 
fiance, tantôt avec plus de coupable décourage- 
ment au cours des choses, comme si l'avenir de- 
vait se préparer tout seul et s'avancer, riant et fa- 
cile, au devant de nos souhaits ou si, livré à la fa- 
talité des événements, il échappait tout entier à 
notre action. Un simple particulier qui gérerait 
sa maison comme maintes nations gèrent leuris fi- 
nances ne trouverait pas grâce devant le tribunal 
des honnêtes gens. L'Etat moderne repose sur la 
souveraineté populaire et sur la propriété indivi- 
duelle : or, la question de l'impôt mal résolue, c'est 
la propriété individuelle atteinte en dépit de tou- 
tes les garanties constitutionnelles, menacée dans 
son caractère sacré et rendue plus ou moins illu- 
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soire; c'est une des deux colonnes de l'organisa- 
tion sociale actuelle qui s'ébranle. 

Avant d'entrer dans le vif de notre sujet, com- 
mençons par bien marquer le but de cette étude 
et par expliquer clairement le point de vue auquel 
nous nous plaçons. 

11 n'est presque pas de pays qui d'année en an- 
née n'ajoute aux charges publiques, quand même 
ses ressources se développent dans une tout autre 
proportion que ses dépenses. Voilà le fait bru- 
tal, et nous nous demandons s'il souffre aucune 
exception digne d'être mentionnée. Sa généralité 
nous semble être telle que l'on pourrait se croire 
en présence d'une loi de l'histoire. Les différences 
ne portent guère que sur le degré d'intensité du 
phénomène ; nous convenons qu'elles ont leur im- 
portance et que l'on ne saurait confondre un mal 
à l'état aigu avec un symptôme morbide qui n'en 
est encore qu'au début, mais le fait n'en demeure 
pas moins. 

Rien ne serait plus aisé que d'apporter ici 
des chiffres relevés dans la statistique des finances 
publiques. Mais à quoi bon entreprendre cette dé- 
monstration ? Personne ne nous la demande. Il ne 
faut pas aller bien loin pour la rencontrer; il n'y a 
qu'à ouvrir les yeux pour la trouver partout. Que 
chacun de nos lecteurs regarde ce qui se passe 
autour de lui, dans le pays qu'il habite. Nombre 
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de personnes, sans avoir à remonter très haut et 
peut-être en consultant les souvenirs d*un petit 
nombre d'années, nous diront qu'elles ont vu les 
cotes d'impôt doubler, et si nous leur demandons 
pourquoi, si c'est à la suite de guerres ou de tra- 
vaux publics exceptionnels, auquel cas tout s'ex- 
pliquerait naturellement, elles reconnaîtront qu'en 
général le mal provient surtout de l'entraînement 
aux dépenses, d'une administration qui ne se sur- 
veille pas assez ou qui, même en se surveillant, se 
voit débordée et dans l'impossibilité de résister 

Pour arriver à une estimation exacte du phé- 
nomène que nous signalons, il faut avoir présent 
à l'esprit que l'étiage des dépenses publiques n'est 
pas donné seulement par les comptes du pouvoir 
central et que, à côté du budget général, se placent 
d'autres budgets officiels qui font aussi appel à la 
bourse de tous. Cette remarque est importante, 
car, parfois, à ne considérer que la situation finan- 
cière de la nation proprement dite, on pourrait 
être conduit à des conclusions singulièrement er- 
ronées (^). Montrons cela par un exemple. 

(^) Dans son récent état des Dettes publiqties européennes (Guil- 
laumin, 1887), M. Alfred Neymarck conclut ainsi : a Dans Cette 
longue énuméralion de chiffres, ce qui frappe tout d'abm d l'es- 
prit, c'est l'augmentation considérable de la dette publique des 
Etats européens depuis 1870. Cette dette s'élevait à enviion 75 
milliards en 1870: elle atteint 115 milliards en 1886. L'xiuymen- 
tation n'est pas moindre de 40 milliards A l'exception de 
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On sait que le gouvernement fédéral de Was- 
hington procède actuellement avec une vigueur 
sans exemple à l'extinction de la dette nationale 
dont plus de deux milliards et demi de francs ont 
été amortis en Tespace de dix ans. Encore une 
autre décade et le pays ne sera pas loin d'être en- 
tièrement libéré. Tant s'en faut, d'ailleurs, que les 
énormes annuités requises pour le service de la 
dette absorbent toutes les ressources; bien au 
contraire, les revenus de TEtat, grâce à une politi- 
que douanière qu'il faut, du reste, considérer dans 
l'ensemble comme funeste aux intérêts du pays, 
et à d'autres circonstances propices, ne cessent de 
s'accroître, si bien qu'aujourd'hui leur flot mon- 
tant devient un sérieux obstacle à une bonne ad- 
ministration. Le fait est assez rare pour être noté, 
car jamais peut-être, depuis que le monde existe, 
on n'avait vu un gouvernement se débattre contre 
rembarras des richesses et chercher vainement 

l^Aiigkterre qui, par suite de divers remboursements d'annuités, 
a pu diminuer sa dette de 1,350 millions; à l'exception du Dane- 
mark qui, par suite de conversions heureusement effectuées, a pu 
réduire sa. dette de 20 millions, tous les pays se sont endettés 
depuis 1 870 dans des proportions énormes ». 

On voit que, même à ne considérer que les comptes de l'Etat, 
le budget général, la question traitée dans ces pages aurait encore 
iiTie haute importance pour presque toutes les nations de notre 
contïnc?nt. 

Voir, en outre, à la fin du volume, la note se rapportant à ce 
sujet. 
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les moyens de dépenser d'une manière un peu 
sensée tout son revenu. 

En va-t-on conclure que, à rencontre de toutes 
les autres nations, les Etats-Unis sont en train de 
diminuer les charges publiques ? Non. L'objection 
que Ton pourrait tirer contre notre thèse de la si- 
tuation florissante des finances fédérales améri- 
caines ne prouverait rien, parce que, à côté du 
gouvernement central, il y a les administrations- 
des Etats et les administrations locales qui, d'or- 
dinaire, dépensent beaucoup, vivent largement 
sur le crédit, et ne s'évertuent que le moins qu'el- 
les peuvent à préparer aux contribuables des 
jours meilleurs. Le phénomène que nous signalons 
peut donc, çà et là, cesser d'être vrai, si l'on ne 
considère qu'une partie des organismes de l'admi^ 
nistration publique, mais il revêt un caractère de 
généralité qui n'est malheureusement pas contes- 
table dès que l'on prend la peine de placer les uns. 
à la suite des autres le budget de la nation, celui 
de la province et celui de la commune. 

Si, du moins, les ressources générales du pays 
suivaient une même progression que les dépenses 
publiques, il n'y aurait pas d'inquiétude à avoir. 
On peut augmenter son train de maison lorsqu'on 
possède un revenu qui se développe. Mais pen- 
dant que les charges publiques s'élèvent, le bien- 
être s'accroît-il dans la même mesure ? Les deux 
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colonnes du budget s'allongent-elles, se gonflent- 
elles de conserve ? Très certainement pas. Il est 
sans doute des pays dont les ressources montent, 
mais même là, même aux Etats-Unis, cette contrée 
privilégiée avec ses territoires immenses, ses ri- 
chesses naturelles prodigieuses, son extraordi- 
naire force d'expansion, les dépenses de la nation 
anticipent au total sur ses revenus. C'est à tel point 
que, dans une ou deux de ses sections territoria- 
les, le terme odieux de répudiation a été prononcé 
à propos des dettes publiques, non pas en un 
temps de guerre où tout est possible (preuve en 
soit la liquidation désastreuse de la Confédération 
du Sud), mais en des jours de paix. Et, à côté des 
pays qui jouissent d'une prospérité grandissante, 
il en est qui restent stationnaires, il en est même 
qui s'appauvrissent sans que, nulle part, les impôts 
•cessent pour cela d'être en augmentation. Voilà le 
fait qui doit nous occuper. 
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Que l'extension des services publics est une raison de 
plus d'interdire aux diverses administra lions les dé- 
penses non justifiées. — Plan, portée et esprit de cette 
étude. 

Notre dessein, on le pressent, est de défendre 
les intérêts des contribuables, menacés par les exi- 
gences croissantes du fisc, mais on pourrait nous 
prêter des préoccupations qui nous sont étrangè- 
res et avec lesquelles nous n'entendons nous soli- 
dariser en aucune façon. 

Ce serait se méprendre absolument sur la pen- 
sée qui nous anime que de supposer un seul ins- 
tant que nous aurions entrepris de venir défendre 
la supériorité absolue des petits budgets sur les 
gros, et de démontrer que le salut d*un pays 
réside dans une diminution de ses dépenses obte- 
nue à tout prix. Jamais nous n'avons considéré les 
choses sous ce jour. Nous tenons, au contraire, 
qu'une nation, quelle qu'elle soit* doit se résigner 
de bonne grâce à tous les sacrifices jugés né- 
cessaires pour l'exécution complète et cons- 
ciencieuse des divers services publics. Aussi bien 
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reconnaissons-nous que TEtat moderne a des attri- 
butions beaucoup plus étendues que ses devan- 
ciers et qui résultent en g-rande partie, selon nous, 
d*une conception plus haute et plus exacte de 
sa mission sociale. Il fut un temps où, enserré 
dans les limites que lui traçait un individua- 
lisme étroit, asservi à la logique d'une doctrine in- 
flexible et qui s'abusait sciemment sur le degré 
I l'activité qu'il est raisonnablement permis d'atten- 
dre de l'initiative privée, il se refusait à des exi- 
i^ences si légitimes qu'elles ne se discutent même 
plus à l'heure où nous sommes. Quand on l'avait 
chargé de l'entretien de l'armée et de l'église, de 
l'organisation de la police et des tribunaux, qu'on 
lui avait demandé de construire quelques édifi- 
ces publics et d'ouvrir quelques routes, on se re- 
présentait qu'il n'était pas loin d'avoir rempli sa 
tâche. 

En Angleterre, par exemple, ce n'est qu'en 
1870 que, en exécution du mémorable bill Forster, 
devenu acte du Parlement, la nation se char- 
gea du soin d'organiser un système complet d'en- 
seignement primaire. Mais les choses ont marché 
singulièrement vite en tout pays, et aujourd'hui 
on veut que l'Etat, sans renoncer à ses fonctions 
anciennes, fonde des hospices et des asiles, veille 
à la salubrité et à l'hygiène pnbliques, prenne une 
part active aux entreprises variées destinées à fa- 
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voriser le développement industriel, commercial, 
artistique, social du pays. Il faut nous borner dans 
cette énumération, car on aurait plus tôt fait de 
dire où TEtat n'est pas que d'indiquer les départe- 
ments ouverts ou en voie de s'ouvrir à l'interven- 
tion des pouvoirs publics. 

En vérité, nous sommes porté à croire que, 
dans la réaction qui s'est produite contre un indi- 
vidualisme excessif, intraitable, décidé à n'enten- 
dre à rien, on s'est jeté dans l'autre extrême. On 
verra plus loin comment les partis politiques sont 
aisément entraînés, sous la pression des intérêts 
qui se manifestent dans leur sein, à pousser à l'ex- 
tension des attributions de l'Etat, alors même qu'au- 
cune nécessité ne le commande. Un abus a ainsi 
remplacé un autre abus. L'Etat, après s'être fait 
aussi petit que possible, ne laisse pas d'éprouver 
parfois aujourd'hui un plaisir manifeste à s'intro- 
duire partout. Bien plus, il n'est point rare qu'on 
le voie, jaloux de sa mission humanitaire et civili- 
satrice, prendre à cœur, dirait-on, de décourager 
à ses côtés l'initiative privée, comme si elle portait 
une atteinte regrettable à ses droits et menaçait 
le monopole qu'il s'arroge. Aussi comprenons- 
nous que, devant ces tendances envahissantes, 
des voix autorisées s'élèvent pour protester, et 
qu'un homme comme M. Herbert Spencer, dans 
un ouvrage portant ce titre qui est tout un pro- 
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gramme, V Individu contre F Etat, consacre un cha- 
pitre des plus véhéments à démolir ce qu'il appelle 
r la grande superstition politique » , par où il en- 
tend la doctrine du gouvernement paternel. 

Nous sommes en pleine communion d'idées 
avec ces publicistes lorsqu'ils soutiennent que, en 
reculant souvent sans motif sérieux les limites de 
leur activité, les pouvoirs publics font une œuvre 
préjudiciable au pays et qu'il convient de circons- 
crire leur champ d'action, mais nous les trouvons 
à leur tour excessifs dans leur sens. Nous ne 
pouvons notamment suivre l'éminent sociologiste 
anglais précité, lorsqu'il reproche à l'Etat de pro- 
téger les faibles; cette sollicitude lui semble en- 
traîner l'altération de la race et contrecarrer la 
sélection naturelle, non moins nécessaire, à son ju- 
gement, dans les sociétés humaines que dans les 
espèces animales. Tant pis pour la sélection natu- 
relle : l'homme a des devoirs à remplir envers son 
semblable, et le vœ victis ne peut s'adresser à des 
frères malheureux. Nous acceptons donc, comme 
une nécessité, l'extension des fonctions qui s'est 
produite dans certaines branches de l'administra- 
tion publique, et nous ne concevons pas plus la 
possibilité d'un retour à l'Etat individualiste strict 
que nous ne le souhaitons. 

Ces quelques mots, si généraux et rapides 
soient-ils, sur la' mission normale de l'Etat, que 
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nous ne songeons nullement, comme on voit, à 
limiter outre mesure, étaient nécessaires en tête 
de ces pages. On aurait pu nous lire avec une pré- 
vention fâcheuse, en se disant que nous nous fai- 
sions, le défenseur d'une conception politique déci- 
dément étroite, insuffisante et surannée. On voudra 
bien croire qu'il n'en est rien, absolument rien. Et si 
l'on conservait encore in petto quelque arrière pen- 
sée à cet égard, nous nous promettons de la dissi- 
per entièrement dans la suite. Sans plus insister, 
revenons à notre propos. 

Il est donc entendu que les pouvoirs publics 
pourront dépenser beaucoup, même en temps or- 
dinaire car — nous ne parlons pas de ces époques 
troublées où les lois naturelles demeurent comme 
suspendues — sans sortir de leur mission, sans ces- 
ser de se montrer absolument fidèles à leur man- 
dat* et au vœu des populations. Mais, de là à con- 
seiller, à recommander la dépense pour la dé- 
pense, les gros budgets pour les gros budgets, et 
à prétendre mesurer la prospérité d'un pays au 
montant des sommes qu'il affecte aux services pu- 
blics, il y a loin, fort loin. Nous professons, au 
contraire, qu'il est du devoir d'une société ayant 
quelque souci de ses véritables intérêts, de sa di- 
gnité tout d'abord et de son bien-être matériel en- 
suite, de surveiller avec le plus grand soin l'em- 
ploi qui est fait de l'argent des contribuables, de 
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poser des limites précises aux droits de l'Etat en 
ce domaine, en ne lui permettant de faire que ce 
qui convient au peuple. 

On n'a que trop laissé la bride sur le cou aux gou- 
vernants. Nous pensons qu'une nation, si biejn ad- 
ministrée soit-elle, aura toujours à faire face à des 
exigences considérables. Que Ton considère seule- 
ment ce que coûte à notre époque (espérons qu'il 
n'en sera pas toujours ainsi) l'entretien de l'armée. 
Et l'instruction publique, quelles sommes ne ré- 
clame-t-elle pas, et peut-on supposer qu'elle sera 
moins exigeante dans la suite, surtout avec l'ex- 
tension très probable, à côté des écoles existantes, 
de l'enseignement professionnel qui n'en est qu'au 
début ? Les ménages politiques coûtent donc fort 
cher, mais n'est-ce pas une raison de plus pour 
rechercher l'économie et supprimer les dépenses 
inutiles ? 

Nous nous sommes demandé d'où venait cet en- 
traînement aux dépenses publiques, car lorsqu'on 
s'enquiert d'un mal, la première chose à faire c'est 
d'en rechercher les causes. Nous avons ensuite 
étudié le mal qui doit nous arrêter ici, dans ses 
conséquences diverses, parce que, pour porter 
des êtres libres à s'appliquer un traitement vio- 
lent, il faut les avoir convaincus qu'ils souffrent 
d'une manière sérieuse et qu'il serait temps d'in- 
tervenir. Enfin nous avons recherché le remède à 
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la situation ; nous nous sommmes demandé s'il 
n'y aurait pas quelques freins qui pussent effica- 
cement retenir le char de l'Etat sur la pente des 
dépenses inconsidérées, du gaspillage, de l'exploi- 
tation de la fortune publique par les intérêts par- 
ticuliers. Les causes, les cofiséquences^ le remède, tels 
sont les trois chapitres que nous allons ouvrir. 

On voit que nous laissons de côté certains 
points de première importance dans le vaste sujet 
dont nous allons nous occuper. Nous ne parlerons 
pas des différents systèmes d'impôts, encore que 
les populations soient grandement intéressées 
à choisir, entre eux tous, le meilleur ou le moins 
mauvais. Nous ne parlerons ni de leur assiette, ni 
de leur incidence, ni de la réforme des régimes 
fiscaux en vigueur. Nous nous en tenons à un seul 
aspect du problème, non certes le moins impor- 
tant, mais peut-être le moins étudié. Nous nous 
sommes demandé uniquement ces trois choses : 

Pourquoi les budgets des Etats suivent-ils une 
marche ascendante si rapide ? 

Que nous coûte cette pratique à laquelle on au- 
rait tort de se plier? 

Comment maintenir les dépenses dans certaines 
limites recommandées par la sagesse administra- 
tive la plus élémentaire ? 

Notre sujet est, comme on le voit, la question 
des impôts envisagée à sa source, dans la réduc- 
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tion OU tout au moins la limitation des dépenses 
aux véritables besoins de TEtat. 

Cette recherche veut être entreprise avec un 
esprit exempt tout à la fois de ce pessimisme et de 
cet optimisme qui faussent également la vue des 
choses, et dont nous parlions en entrant en ma- 
tière. Aux pessimistes, nous rappellerons que 
l'homme est l'arbitre de son sort, qu'il y a des 
périls partout, dans la vie sociale comme dans la 
vie privée, et que le devoir de chacun, au lieu de 
jeter le manche après la cognée, est de lutter en 
homme qui n'a pas le droit de se laisser vaincre 
sans coup férir, qui croit à la possibilité d'un suc- 
cès au moins relatif. Aux optimistes, nous dirons 
que si plaie d'argent n'est pas mortelle, selon le 
dicton bien connu, cependant les embarras d'ar- 
gent deviennent pour un pays, lorsqu'ils passent 
certaines bornes, une entrave qui l'arrête, le para- 
lyse, le place dans un état d'infériorité à l'égard 
de ses voisins, l'empêche de réaliser sa destinée 
normale. Heureux encore lorsqu'ils ne sont pas 
une pierre d'achoppement pour la bonne foi pu- 
blique. 

Mais que disions-nous, que plaie d'argent n'est 
pas mortelle ? Un Etat peut déchoir, perdre son 
rang de jadis, s'affaisser comme frappé au 
cœur. Il y a donc pour une société des causes de 
mort : la corruption administrative n'en serait-elle 

Digitized by CjOOQIC 



LE MAL 17 



pas une ? Qu'on soutienne si Ton veut que, dans 
ce cas, le mal doit être cherché plus haut que la 
situation financière elle-même, qu'il provient d'un 
affaiblissement de la vie morale au fond des âmes. 
A cela nous n'avons rien à objecter, car c'est seu- 
lement remonter du fait à sa cause, du phéno- 
mène à son principe caché. Ce n'est pas d'aujour- 
d'hui que l'on sait l'étroite solidarité qui règne en- 
tre l'économie politique et la morale. 

Les réflexions que nous allons présenter au 
cours de ce travail et dans lesquelles nous avons 
cherché à nous élever aux généralités les plus 
hautes et les plus constantes s'appliquent, dans 
leurs traits principaux, à toutes les démocraties, 
mais nous prenons ce terme dans son sens large 
et compréhensif, celui qui sort de l'étymologie. Il 
signifiera, pour nous, les gouvernements dans les- 
quels c'est le peuple lui-même, régulièrement con- 
sulté, qui préside à ses destinées, que ce résultat, 
d'ailleurs, se trouve obtenu à l'aide d'une républi- 
que, ou que nous ayons affaire à une monarchie 
constitutionnelle. 

Nous ne nous occuperons pas — et pour cause 
— des monarchies absolues, dans lesquelles le bon 
vouloir du prince ou de la camarilla dont il est 
l'expression officielle fait loi, aussi bien dans les 
questions de budget que dans celles d'un autre 
ordre. 

2 
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Dans les organisations politiques où il n'existe 
même pas pour le souverain de liste civile régu- 
lière, et où les dépenses ne sont établies et réglées 
que par les convenances d'un autocrate irrespon- 
sable devant le pays, nous sommes en présence 
d'une situation à laquelle il ne peut être remédié 
que par un renouvellement radical des bases sur 
lesquelles repose Tordre social. Avec l'arbitraire, 
il n'y a pas moyen de raisonner ; à quoi bon po- 
ser des principes ? à quoi bon chercher des règles 
de gouvernement ? La science politique n'existe 
qu'entre gens qui professent en commun certaines 
idées, qui mettent des limites aux caprices de 
la volonté dirigeante et sont d'accord sur ces li- 
mites, qui partent enfin d'axiomes reconnus par 
tous. 
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DEUXIEME PARTIE 



LES CAUSES 



Que la responsabilité des citoyens est engagée dans 
trois entreprises financières dont ils ne sauraient 
abandonner la direction aux pouvoirs publics, 

* 
Nous avons déjà, au chapitre précédant, tou- 
ché à ce fait que le budget d*un Etat est formé de 
la réunion de plusieurs budgets. Nous devons re- 
venir sur ce détail important. 

En général, tout citoyen appartient à trois or- 
ganismes concentriques, à trois ressorts adminis- 
tratifs : au plus près de lui la commune, puis la 
province, et, enveloppant le tout, l'Etat. Les noms 
dont on se sert pour désigner ces trois domaines 
peuvent varier, mais ce n'est qu'une différence de 
mots : la chose reste avec ses traits essentiels. 
Nous avons dit « en général » , car la règle a ses 
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exceptions. Au lieu des trois divisions ^administra- 
tives que nous venons d'indiquer, il n'est pas rare, 
par exemple, qu'il s'en trouve quatre, et qu'entre 
la commune et la province se place une circonscrip- 
tion intermédiaire, le comté ou le district. Mais ces 
petites différences sont sans importance pour no- 
tre sujet. 

Chacun des organismes, ou ressorts que nous 
avons indiqués, a ses attributions spéciales, sa 
i^phère d'activité propre, et s^ trouve ainsi appelé 
à des dépenses régulières. De là trois budgets : 
le budget local, le budget régional et le budget 
national ou de TEtat, qui sont alimentés en grande 
partie par VimpÔt 

Uitnpôt direct ou indirect est une nécessité 
contre laquelle n*y a pas à s'insurger, car du 
moment que la gestion des intérêts publics en- 
traîne des frais qui ne sont pas toujours couverts 
— et ils ne le sont jamais entièrement par le ren- 
dement des biens qui peuvent se trouver en la 
possession de la commune, de la province ou de 
TEtat — que faire, sinon recourir à des contribu- 
tions ? Elles seront établies d'une manière ou d'une 
autre, mais quel que soit le principe admis, on 
taxera, à proportion des besoins, les membres de 
la communauté. 

Or, cette nécessité crée fatalement aux ci- 
toyens une responsabilité particulière. Par le lien 
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de l'impôt, ils sont en quelque sorte incorporés, 
bon gré mal gré, dans trois entreprises financières 
à responsabilité illimitée, et se trouvent avoir à ré- 
pondre solidairement — quoi que Ton puisse décider 
en leur nom, qu'ils approuvent ou n'approuvent 
pas la érection suivie par les différentes admi- 
nistrations publiques ~ de tous les engagements 
qui ont été pris, de toutes les sommes qui ont 
été dépensées, de tous les emprunts qui ont été 
émis. Cela n'a pas de limite. Le revenu de l'Etat 
se forme des revenus des particuliers sur lesquels 
il porte la main. Les gouvernements sages ne 
poussent leurs exigences que jusqu'au point voulu 
pour satisfaire aux besoins d'une bonne adminis- 
tration ; mais les autres, car tous les gouverne- 
ments ne sont pas formés de gens scrupuleux, 
habitués à compter de près et d'autant plus cons- 
cieusement qu'ils manient l'argent du public, jus- 
qu'où iront-ils? C'est ce que l'on ne saurait dire. 

Mais pourquoi donc faut-il renoncer à la concep- 
tion si rassurante que certains penseurs, entre au- 
tres J.-J. Rousseau et les philosophes de l'école 
de Kant, Kant lui-même tout d'abord et surtout 
ses successeurs, s'étaient formée du caractère 
idéal de l'organisation politique, de sa mission divine 
et de sa quasi-infaillibilité ? Peut-on se souvenir, 
sans un mélancolique regret, des promesses que^ 
l'auteur du Cmitrat social faisait flotter devant les 
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démocraties de Tavenir : « une forme d'association 
qui défend et protège de toute la force commune 
la personne et les biens de chaque associé, et par 
laquelle chacun s'uriissant à tous, n'obéisse pour- 
tant qu*à lui-même et reste aussi libre qu'aupara- 
vant ? » — et encore : « chacun en se donnant à 
tous ne se donne à personne ». Et qui ne voudrait 
pouvoir se persuader avec Kant que « les indivi- 
dus et même les peuples entiers suivent à leur 

insu, comme les abeilles et les castors, le dessein 
de la nature ( ; ou avec Fichte et Hegel que l'Etat 
est comme un dieu — le mot y est — descendant 
au milieu des hommes, et qui les conduit dans 
les voies les meilleures et les plus sûres (^). 

Malheureusement, venus trop tard, peut-être, 
dans un monde trop vieux, pour parler avec le 
poète, nous avons découvert au sein des sociétés 
contemplées de si haut par ces grands esprits pla- 
nant sur les ailes de la spéculation, des choses dont 
ils ne se doutaient même pas. L'idéal s'est déchiré, 
et a laissé entrevoir une réalité assez différente du 
rêve que Ton avait fait. Nous avons de la peine à 
admettre avec Rousseau que l'intérêt de la patrie 

(*) L'Etat, écrirait Hegel, est un esprit, une âme, la subs- 
tance morale de La société. C'est par l'action de l'Etat que se 
développe la dvilisatiou, et c'est dans les fonctions de l'Etat 
que rentrent les moyens de faire progresser l'art, la religion, 
riûstruction, 
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soit assez puissant pour étouffer la voix des inté- 
rêts particuliers, et que les efforts de tous les ci- 
toyens ne tendent que vers le bien général. Nous 
ne croyons pas davantage que l'Etat soit livré à 
une divinité toute puissante qui consent bien à ac- 
cepter notre concours, mais nous emporte, malgré 
que nous en ayons et en dépit de nos résistances, 
vers les destinées qu'elle avait arrêtées d'avance 
pour nous. Nous regardons l'Etat comme une sim- 
ple réunion d'individus rapprochés par la cohabi- 
tation, par différents intérêts harmoniques, par la. 
similitude des souvenirs et des aspirations, et s'or- 
ganisant pour la vie en commun ; or, nous ne saur 
rions nous expliquer comment cet être collectif, 
étant composé d'éléments imparfaits en eux-mê- 
mes, livrés à l'ignorance, aveuglés par les préju- 
gés et les passions, chez lesquels l'égoïsme l'em- 
porte sur l'altruisme, n'administrera la chose de tous 
que pour le plus grand bien de tous et de cha- 
cun. Et, pour en revenir au point qui nous oc- 
cupe, nous ne concevons guère comment nous 
pourrions être assurés d'avance de n'être jamais 
exploités par l'Etat au profit de ceux qui repré- 
sentent officiellement l'association civile. 

Dans la pratique, l'Etat n'est qu'une majorité,, 
c'est-à-dire un parti exerçant le gouvernement ; 
monté aux affaires, parce qu'il lui convenait d'y 
arriver, il y reste parce que, à différents points de 
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vue, il y trouve son compte, et que, dans Texercice 
du pouvoir, il attache un intérêt tout spécial à la 
possession de la caisse commune. 

Nous affligerons peut-être quelques personnes 
en parlant de la sorte. On nous reprochera une 
conception bien mesquine, bien terre à terre de la 
vie des nations, on nous accusera de méconnaître 
l'importance de Tenjeu qui se dispute dans les 
chaudes mêlées engagées autour de Tume électo- 
rale. La politique d'intérêts, fi donc ! Nous mainte- 
nons cependant notre déclaration, et sans aller jus- 
qu'à prétendre qu'il n'y ait plus de politique, mais 
seulement des intérêts, nous pensons que ce qu'on 
appelle la politique est fait aujourd'hui surtout de 
questions d'intérêts. 

Nous disons aujourd'hui, car il n'en a pas été 
toujours ainsi. 

Au point de départ les peuples sont tenus en tu- 
telle et cherchent leur affranchissement. Les agita- 
tions qui se manifestent dans leur sein, les conflits qui 
éclatent entre les gouvernants et les gouvernés ont 
très généralement pour objet lapart respective d'at- 
tributions faite aux uns et aux autres. Les masses 
populaires veulent obtenir des garanties constitu- 
tionnelles ; elles réclament des chartes, des privilè- 
ges, une consécration formelle de leurs droits. C'est 
un duel entre les aspirations libérales d'en-bas et 
Tautoritarisme d'une monarchie ou d*une aristocra- 
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tie campée sur des privilèges séculaires auxquels 
elle ne veut pas renoncer. Dans cette première 
phase la question politique est au premier plan. 

Dans la seconde phase, le peuple est émancipé, 
il a conquis sa majorité civile, il est souverain. C'est 
lui qui g-ouverne, et il s'est organisé selon ses 
vœux. Il n'a plus en face de lui un pouvoir hostile 
qu'il cherche à battre en brèche. A ce degré de 
développement, les partis politiques ne se présen- 
tent guère, d'ordinaire, que sous la forme de grou- 
pes qui cherchent à s'emparer de l'administration 
et poursuivent des intérêts d'ordre matériel. La 
question politique a passé alors au second plan. 
C'est là que nous en sommes aujourd'hui. 

Il est vrai que, quelquefois, du second plan elle 
peut revenir au premier et reprendre momentané- 
ment sa prépondérance de la veille. Les conquêtes 
politiques ne sont jamais complètes, définitives ; 
elles peuvent subir des éclipses, voire même des 
reculs. Le progrès est comme ces généraux qui, 
au moment où ils croient toucher au but, s'aper- 
çoivent que le terrain dont ils s'étaient cru assurés 
se dérobe derrière eux. C'est ce qui se paissa, par 
exemple, au commencement de ce siècle, après les 
grands jours de la Révolution, lorsque la moitié 
de l'Europe se courbait sous le sceptre d'un des- 
pote, comme si elle eût désappris le bonheur que 
l'on goûte à être son maître. 
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A cette heure lugubre, la lutte pour la liberté 
civile et toutes celles qui en découlent : liberté de la 
pensée et de la parole, droit d'association, préroga- 
tives individuelles, se rengagea, sous la conduite 
de quelques nobles esprits qui représentaient alors 
l'opinion éclairée et indépendante de l'Europe. A 
ce moment, M"^® de Staël pouvait dire qu'elle met- 
tait jusqu'à de la religion dans la politique. Et la po- 
litique redevenait en effet la forme la plus haute 
que puisse prendre l'activité humaine, un sacer- 
doce, un apostolat. 

Aujourd'hui encore, dans des temps plus cal- 
mes, et là même où les droits imprescriptibles 
des peuples ont été proclamés, la grande po- 
litique, celle qui est tout entière tournée vers 
la défense des plus hautes revendications du 
droit et de la justice, peut, à certaines heu- 
res, reprendre sa prééminence et lancer quel- 
ques éclairs. Il se pose de fois à autre des questions 
qui demandent à tous les hommes de cœur une ré- 
ponse ferme et décidée. Il y a des victimes d'une 
iniquité sociale à défendre, des libertés menacées, 
des attentats qui se commettent contre la morale 
et qui sont comme une insulte à la pudeur d'une 
nation. A de telles heures, la politique redevient 
une guerre sainte. 

Mais nous sommes ici dans l'exception, et la rè- 
gle, dans l'état actuel des choses, c'est que ce 
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qu'on appelle communément la politique se porte 
sur un tout autre terrain. Une fois la démocratie 
solidement assise, appuyée sur les lois et garantie 
par les mœurs, la lutte des partis n*a plus guère, 
en général, qu'un intérêt administratif. De ques- 
tions générales, il n'y en a pour ainsi dire plus. On 
est d'accord sur les principes. Le pays a sa consti- 
tution, son appareil gouvernemental. Que si les 
institutions ne sont pas du goût de tout le monde, 
et paraissent à quelques-uns encore bien imparfai- 
tes, arriérées, vicieuses, il est rare pourtant que 
Ton se passionne à leur sujet ; on compte surtout, 
pour la réalisation des réformes désirée^j, ^ur le 
temps et son grand auxiliaire : les circonstances. 

Nous venons d'indiquer la raison historique de 
la prédominance actuelle, en politique, des ques- 
tions d'ordre matériel. La lutte se porte sur les in- 
térêts, ce qui ne veut pas dire pourtant qu'elle ait 
perdu toute dignité (^). 

Intérêt ne signifie pas nécessairement avantages 
personnels ou avantages de parti. Il y a heureuse- 
ment des intérêts qui, avant d'être ceux d'une 

(^) Si Ton nous opposait ce qui se passe actuellement en France, 
nous ferions observer que la France est dans une période de 
transition, et qu'il faut un temps plus ou moins long pour que la 
masse d'une population adhère sans arrière-pensée à un régime 
politique nouveau. Et d'ailleurs, peut-on se dissimuler que îa ques- 
tion politique soit fréquemment un pur prétexte dans les coinpé 
titions des intérêts matériels ? 
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classe ou d'une coterie, sont ceux du pays tout 
entier. Ainsi, lorsqu'un groupe de citoyens entrent 
en campagne dans le dessein de remettre sur un 
bon pied les finances publiques, lorsqu'ils s'enquiè- 
rent des moyens de soulag-er les contribuables 
obérés, de diminuer ou, tout au moins, d'enrayer 
les dépenses et de répartir plus équitablement les 
charges ; lorsqu'ils s'appliquent à réformer l'admi- 
nistration et à rendre impossible, dans la suite, le 
retour des scandales qu'ils ont vus s'y produire ; 
lorsqu'ils recherchent les initiatives utiles que 
l'Etat pourrait prendre et combattent celles qui 
leur semblent fâcheuses, comme faisant tort aux 
premières, s'il y a là des intérêts d'ordre matériel 
en jeu, ils n'ont rien, on en conviendra, que de fort 
honnête et de fort respectable. Et si l'on se per- 
mettait de jeter à la tête de ces hommes une accu- 
sation de ce genre : « vous avez peur pour votre 
bourse », ils pourraient protester et répondre à 
cette injure gratuite que, s'ils pensent à eux, ils ne 
travaillent pas pour eux seuls, qu'en défendant 
leurs droits, ils combattent pour ceux de tout le 
monde menacés par les empiétements du fisc, et . 
servent ainsi la cause de l'ordre et de la morale 
publique. 

On n'est pas autorisé à parler des questions 
d'ordre matériel comme de quelque chose qui rxe 
saurait toucher que les esprits vulgaires. Lorsqu'un 
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particulier négligent ou dissolu, dissipe son pa- 
trimoine et celui de ses enfants, oublie de payer ce 
qu'il doit et emprunte à tort et à travers, on le 
blâme sévèrement et avec raison. Lorsqu'un indi- 
vidu mène mal ses affaires, se lance à corps perdu 
dans des aventures insensées, se livre à des spécu- 
lations folles, néglige les sources de son revenu, 
on le regarde comme un incapable. On pourra 
même enlever à des déséquilibrés de ce genre la 
gestion de leurs biens. Les intérêts de l'Etat seraient- 
ils plus à dédaigner que ceux de chacun des mem- 
bres de l'association qui forme l'Etat ? Lors donc que 
nous voyons les questions de budget venir au 
premier plan dans les manifestations de la vie po- 
litique, nous estimons qu'il n'y a rien là qui mérite 
d'être pris en pitié. Une fois la liberté conquise, il 
n'est pas d'effort plus grand pour un peuple ni 
qui l'honore davantage que le souci d'une bonne 
et saine administration. 

Mais, à côté des intérêts publics dignes de l'at- 
tention de tous les citoyens, se placent les intérêts 
privés, et il serait bien étrange qu'ils ne cherchas- 
sent pas quelquefois à se satisfaire, et avidement, 
au préjudice de la caisse de l'Etat. On peut poser 
en thèse générale que partout où il y a de l'argent en 
abondance, il se présentera en foule des gens pour 
demander qu'il leur soit confié, qu'on les charge 
de le faire valoir et de lui trouver le meilleur em- 
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ploi. Or, les pouvoirs publics sont à la tête de la 
plus grosse compagnie financière du pays ; ils ont 
le maniement de sommes énormes, et les personnes 
désireuses d'être investies de leur administration, 
dans un but intéressé, ne feront conséquemment 
jamais défaut. 

Les intérêts personnels qui cherchent, pour des 
motifs de ce genre, à bénéficier du budget de 
l'Etat, sont de deux sortes. Il y a d'abord les inté- 
rêts collectifs des divers partis politiques, considé- 
rés comme des groupes de citoyens ayant, en même 
temps que certaines aspirations communes, cer- 
tains avantages matériels à obtenir. Il y a ensuite 
les intérêts particuliers qui, dans les différents 
camps, viennent s'ajouter à ceux du parti lui-même, 
et qui sont poursuivis par des individus, plus ou 
moins nombreux, cherchant à faire leurs affaires 
à Tabri du drapeau sous lequel ils marchent. 
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II 

Des dangers que font courir à la bonne gestion des affai- 
res publiques les intérêts collectifs poursuivis par les 
partis. 

Les intérêts généraux d*un parti varient avec les 
éléments qui le composent. 

Les partis désignés sous le nom de conserva- 
teurs sont principalement guidés dans leurs efforts 
pour se saisir de la direction politique du pays par 
des préoccupations d'économie. Ils trouvent que 
Ton dépense trop et souvent mal. S'ils le pouvaient, 
ils feraient refleurir l'Etat individualiste aux attri- 
butions restreintes, au risque de méconnaître les 
besoins du temps et de sacrifier des intérêts géné- 
raux importants. A défaut d'une réforme de ce 
genre, ils se donnent la tâche d'arriver, par un 
sage emploi des deniers publics, à asseoir le bud- 
get et à réduire la dette. 

Les chefs de l'armée conservatrice appartiennent 
pour la plupart aux classes aisées. Le gros des 
forces comprend, avec les petits propriétaires, les 
petits rentiers et les gens d'un caractère prudent 
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que les aventures financières effraient, plus certai- 
nes populations agricoles qui ont échappé à Tan- 
tagonisme si fréquent et si habilement entretenu 
entre les « messieurs » et les simples agriculteurs. 

En thèse générale, les partis conservateurs ont 
la plus grande peine à se maintenir au pouvoir, 
sauf dans les pays catholiques où le clergé tra- 
vaille pour eux et avec eux, et les fait profiter, les 
jours où il y a un mot d*ordre à donner et des ba- 
taillons serrés d'électeurs à envoyer aux urnes, de 
la forte discipline qui règne dans Téglise. 

Si, d'ordinaire, les conservateurs sont impuis- 
sants à garder longtemps la majorité, cela provient 
essentiellement du fait que les intérêts qu'ils pour- 
suivent ne sont pas ceux qui touchent les masses 
populaires. Ils prêchent en première ligne les éco- 
nomies, Tordre, la prudence, mais c'est là un point 
de vue que ne partagent que rarement ceux qui 
font le nombre dans les rencontres du scrutin. 

Pour ceux-ci, un gouvernement est tenu, comme 
on dit, de faire quelque chose ; U doit mettre en 
train des travaux importants, aller au devant des 
entreprises utiles, déployer de l'initiative. C'est 
par là qu'il laissera des traces de son passage, 
dût-il aussi laisser derrière lui, du même coup, des 
finances moins prospères. Roy,tes, canaux, che- 
mins de fer, écoles, théâtres, subventions à ceci, 
allocations à cela, voilà ce qu'on attend de lui 
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Toutefois, sur deux articles du budget, les groupes 
avancés, lorsqu'ils ne sont pas détournés de leurs 
vrais instincts par les circonstances, se montrent 
plus ménagers de l'argent de tous que les conser- 
vateurs : c'est en ce qui regarde l'église et l'armée 
qui leur inspirent, la première surtout, une défiance 
prononcée. 

Cette propension à la dépense est entretenue 
avec soin dans le camp dont nous parlons par un 
certain nombre d'hommes influents qui démon- 
trent, avec force arguments, que c'est un bien 
pour le pays de dépenser beaucoup, d'enrichir la 
fortune publique à l'aide des contributions des 
particuliers et de diminuer ainsi les inégalités so- 
ciales. 

Le raisonnement vaut ce qu'il vaut, et nous n'a- 
vons pas à l'examiner en ce moment. Etrange 
théorie peut-être, mais elle est professée avec une 
entière bonne foi par une partie des meneurs, qui 
voient sincèrement dans cette politique le bien du 
peuple ; eUe est professée par les autres dans un 
intérêt personnel, comme nous aurons à le voir 
dans la suite, et partagée par la plupart des me- 
nés, qui croient leurs chefs. 

Sous quel nom désigner le parti dont nous ve- 
nons de marquer les tendances ? Les appellations 
changent de pays à pays, mais il nous semble que 
celle de parti radical doit être préférée, comme 

3 
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•éveillant une idée plus claire et plus précise, aux 
autres termes qui lui sont quelquefois appliqués, 
ceux de parti libéral, démocratique ou progressiste 
entre autres. 

On voit sur quelle pente nous avons le pied, et 
rextrême gauche du parti radical, par où nous en- 
tendons les groupes ouvriers socialistes, ne s'arrê- 
tera pas en si beau chemin. Elle demandera que 
ron aille beaucoup plus loin encore. Elle entend 
que TEtat se considère comme un chef de famille 
chargé de veiller sur tous ses enfants et de leur 
procurer la plus grande somme de bien-être. Le 
gouvernement n'est plus le simple gérant des inté- 
rêts de la communauté, c'est le redresseur légal 
des inégalités, pour ne pas dire des iniquité.s so- 
ciales. C'est à lui de venir en aide aux petits et 
aux faibles, de procurer du travail et du pain à 
ceux qui en manquent, de faire que chacun soit 
content de son sort ou, à tout le moins, le trouve 
supportable. Par l'instrument de l'impôt bien ma- 
nié, bien dirigé, appliqué au bon endroit, il aura 
sa caisse toujours pleine pour accomplir sa tâche 
immense. 

On sait que le parti socialiste se divise en un 
certain nombre d'écoles qui résolvent diversement 
le mode d'intervention de l'Etat dans le domaine 
proprement économique où l'on veut l'introduire, 
l'installer en maître. Il y a plus que des nuances 
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entre le socialisme bourgeois, qui n'est qu'un radi- 
calisme prenant la cocarde socialiste, et le socia- 
lisme subversif d'un Henry George ou d'un Karl 
Marx réclamant, le premier, la nationalisation du 
sol, c'est-à-dire le retour à la communauté de toute la 
propriété foncière, le second, sous l'étendard du col- 
lectivisme, l'accaparement par l'Etat de tous les 
moyens de production, autrement dit de l'ensemble 
de la richesse nationale, afin d'arriver à la produc- 
tion collective. 

Mais, si l'on diffère encore d'une manière pro- 
fonde sur la façon dont doit s'effectuer la grande 
révolution socialiste, l'accord le plus complet rè- 
gne sur le but à atteindre. Pour toutes les écoles, 
il consiste à s'emparer du gouvernement et à opé- 
rer par lui l'œuvre suprême de justice humanitaire. 
Après tant de révolutions politiques dont les clas- 
ses déshéritées ont fait le plus clair des frais, tout 
en n'en retirant que fort peu de chose, viendra la 
révolution économique qui mettra toutes les victi- 
mes de l'organisation sociale actuelle en possession 
de leur patrimoine. 

Les trois partis que nous venons de considé- 
rer se fondent sur les intérêts spéciaux qu'ils pour- 
suivent. Aussi sont-ils, de tous les groupements 
de l'opinion politique, les plus tenaces, et se re- 
trouvent-ils, du plus au moins, toujours et par- 
tout, car rien n'agit au même degré sur la pen- 
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sée et les actes, qu'un avantage direct à réaliser. 

Il arrive pourtant qu'ils subissent des modifica- 
tions diverses, et si profondes parfois, qu'il faut 
quelque temps pour s'apercevoir qu'ils existent en- 
core, tant ils ont été transformés et altérés dans 
leur physionomie. 

La première cause des perturbations de ces par- 
tis fondamentaux, ce sont les événements que cha- 
que jour apporte. Lorsque l'air est calme, la sur- 
face d'une nappe d'eau reste unie comme un 
miroir, les flots recouvrent en les caressant les 
plantes et les animaux qui y sont immergés ; mais 
qu'un vent subit se lève ou qu'une embarcation 
survienne et creuse son sillon, aussitôt tout s'agite, 
se déplace, et les différentes couches superposées 
se mêlent et se pénètrent. C'est exactement là ce 
qui se passe lorsque une question de quelque im- 
portance surgit dans le monde de la politique. 

Supposons, ce qui est si fréquent à notre épo- 
que, un pays entouré de nations qui, après avoir 
pratiqué les doctrines douanières libérales, versent 
dans le protectionnisme. Il va avoir à décider 
de l'attitude qu'il prendra pour sauvegarder au 
mieux ses intérêts. Deux grands courants d'opi- 
nion s'établiront sans doute, l'un favorable aux ta- 
rifs modérés, l'autre aux hauts tarifs. Pour nombre 
de citoyens, il va se jouer une très grosse partie 
d'où dépendra peut-être leur avenir: selon la solu- 
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tion qui remportera, ils pourront vivre sans diffi- 
culté du produit de leurs peines, ou ils succombe- 
ront. On comprend que, dans ces circonstances, 
chacun se porte du côté de ses avantages person- 
nels et immédiats, et que les cadres des partis or- 
dinaires se brisent momentanément. Les divers 
groupes d'intéressés demandent comme un dû, 
aux pouvoirs politiques, de leur assurer les moyens 
de travailler avec profit dans leur pays, et, pour 
un temps, il pourra se faire que la question doua- 
nière devienne absolument prédominante. 

Mais il y a pour le corps électoral des événe- 
ments perturbateurs d'une autre nature. On peut 
se trouver en présence de questions d'un ordre 
plus essentiellement politique, comme une revision 
de constitution, bouleversant l'ancienne organisa- 
tion du pays. Le nouveau pacte national modifiera, 
par exemple, les conditions de la naturalisation et 
celles de l'électorat. Il est à prévoir que les promo- 
teurs de ces réformes seront abandonnés pendant 
quelque temps de quelques-uns de leurs amis, mé- 
contents de leur œuvre, mais en même temps il 
est à présumer aussi que ces pertes seront compen- 
sées, au moins en partie, pour eux, par des acces- 
sions de voix nouvelles, provenant des camps 
adverses. 

Autre exemple. Pendant ces dernières années, 
en plusieurs pays, nous avons vu figurer au pre- 
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mier rang des préoccupations, la question de la li- 
berté religieuse. Certains groupes de la population 
demandaient que des mesures d'exception fussent 
prises ou contre Féglise catholique dans son en- 
semble, ou contre quelques-unes de ses corpora- 
tions. Par cette cause, les anciens partis ont pu 
faire place à des groupements dans la formation 
desquels les démêlés du moment entre Féglise 
romaine et les éléments anticléricaux de la popu- 
lation, ont agi avec une intensité plus ou moins 
grande. C'est là ce qui s'est vu et se voit encore. 

Nous venons de parler de l'influence exercée 
par les questions du jour dans la formation des par- 
tis, JMais nous ne sommes pas au bout. 

Qui ne sait, pour l'avoir appris par l'expérience 
de la vie, à quel point les hommes sont habiles à 
dissimuler le fond de leur pensée, à donner le 
change sur leurs visées, à détourner de l'examen 
qui pourrait être fait des vrais motifs de leurs actes 
par tous les moyens en leur pouvoir ? Souvent, au 
moment même où ils changent leur patriotisme en 
gros sous et s'écrient au fond de leur cœur : « pé- 
risse la patrie, pourvu que je m'enrichisse de ses 
dépouilles! » ils parlent d'une voix attendrie du 
bien général, des intérêts et du bonheur du peuple, 
et, après s'être décerné un brevet de vertu, ils 
s*attaquent à leurs adversaires et s'appliquent à 
les noircir jusqu'au degré que commandent les 
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circonstances ou qu'un reste de prudence, ou sim-^ 
plement de vulgaire pudeur, leur interdit de dé- 
passer, — car c'est tout un art, et très délicat, de 
manier l'esprit public. 

Ainsi se poursuivent deux opérations tendant 
au même effet et dont la première rappelle ce que 
l'on désigne en terme de guerre sous le nom de 
démonstration. Tout le secret de cet artifice con- 
siste à donner à certains sentiments ou à certains 
faits une importance excessive. On célèbre la pa- 
trie et* le patriotisme, on veut ne plus vivre que 
pour son pays et lui tout sacrifier. Mais il y a péril 
en la demeure. Un danger menaçant qu'on aurait 
pu prévoir depuis des années vient subitement de 
se révéler. Une question s'est posée à laquelle per- 
sonne ne songeait sérieusement hier, dont on ne 
parlera plus dans quelque temps, une question 
faite surtout de vide et de fumée, de phrases so- 
nores et d'articles empruntés aux plateformes 
électorales, une question en tout cas posée mille 
fois, enflée comme à plaisir, — et la voilà qui 
prime tout le reste, qui est la seule question sur le 
tapis et demeurera, aussi longtemps qu'elle n'aura 
pas été résolue, — et résolue comment? sou- 
vent simplement abandonnée, — la question des 
questions. Il s'agit de savoir si le char du pro- 
grès sera arrêté par cet obstacle ou si l'obstacle 
sera déplacé. Inutile d'entrer dans plus de détails : 
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tout cela est connu et vieux comme le monde. 

On a parlé spirituellement de la mécanique de 
Tenthousiasme. La voilà, mais elle ne serait pas 
complète &i Ton s'en tenait à l'exaltation des senti- 
ments et des vertus patriotiques. Il doit s'y joindre 
autre chose, et c'est notre deuxième opération. 
Elle a nom, l'appel aux passions. 

Les meneurs des partis ne sont pas longs à dis- 
cerner chez ceux qu'ils combattent le défaut de la 
cuirasse, le point vulnérable où ils peuvent les at- 
teindre. Dès qu'ils l'ont aperçu, ils embouchant la 
trompette et lancent à tous les échos le cri d'a- 
larme. C'est une alliance qui se prépare, ou qui est 
déjà conclue, soit avec les bataillons noirs de l'ul- 
tramontanisme, soit avec les bataillons rouges de 
la rév^olution sociale. C'est un retour offensif des 
anciens partis vaincus et que l'on croyait à jamais 
terrassés pour rouvrir des questions jugées, à tout 
jamais closes, et faire rétrograder le pays vers les 
jours les plus néfastes de son histoire. Ce sont des 
intérêts mesquins et égoïstes, des ambitions mal- 
saines poursuivis sous l'invocation de la pa- 
trie, et qu'il faut démasquer sans ménagement... 
Voilà ce que l'on a vu, voilà ce que l'on veut que 
tout le monde sache. La tribune retentit alors de 
pathétiques appels, les courtiers électoraux gros- 
sissent la clameur, pendant que les journaux du 
parti exécutent complaisamment, sur le motif qui 
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leur est indiqué, des variations qui ne laissent pas 
d'agir à la longue sur ceux qui, d'abord, ne s'étaient 
pas émus de tout ce bruit, s II doit y avoir 
quelque chose, » finissent-ils par s'écrier, « il n'y a 
pas de fumée sans feu. » 

Au bout d'un certain temps, lorsque l'attention 
commence à se lasser, on change de thème. Après 
avoir fait vibrer une des cordes des passions hu- 
maines, on passe à une autre : il y en a tant. L'es- 
sentiel, d'ailleurs, est moins de toucher juste que 
de frapper fort. Tout ce qui peut prolonger la di- 
version que l'on donne aux esprits, les amuser à 
distance de la vraie question qui s'agite, les dis- 
traire de la façon dont le pays est géré, administré 
et fréquemment rançonné, entretenir les illusions 
et entraîner la badauderie humaine, est bon puis- 
que cela réussit. 

Sous l'étreinte des forces violentes que nous ve- 
nons de voir à l'œuvre, choc des événements, agi- 
tations politiques sérieuses ou factices, insinuations 
ou dénonciations, il n'est pas rare que les partis se 
disloquent. Parfois il se forme de leurs débris des 
coalitions plus ou moins durables. Puis, les grou- 
pements fondés sur une communauté générale 
de vues et de désirs reprennent le dessus. 

Mais quel que soit le parti au pouvoir et de 
quelque façon qu'il y soit arrivé, une chose est cer- 
taine, inévitable: c'est que la majorité qui gouverne 
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gère les finances dans un sens favorable aux inté- 
rêts communs de ses membres. Tant mieux si ces 
intérêts se rencontrent avec ceux du pays, ce qui 
n'est pets toujours le cas. Et comme d'ordinaire ce 
sont les masses qui commandent, qu'elles sont 
portées aux fortes dépenses, qu'elles se figurent 
qu'étant déjà assez imposées et peu imposables en 
plus, elles ne courent à une augmentation des 
charges publiques aucun risque sérieux et jouent 
sur le velours, nous assistons à une formidable 
poussée du côté des gros budgets et de leurs 
impôts. Pour durer, les gouvernements se voient 
contraints de marcher, même à leur corps défen- 
dant, sur la route que leur indiquent ceux qui les 
ont mis sur le pavois. 
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Des dangers que font aussi courir aux finances publi- 
ques les assauts des intérêts particuliers. 

Du chef que nous venons d'indiquer, la caisse 
de TEtat peut être mise à une rude épreuve. Mais 
après les intérêts collectifs du parti viennent les 
intérêts particuliers que l'on cherche à satisfaire à 
l'aide du parti lui-même, et qui accentuent encore 
l'entraînement assez général aux dépenses publi- 
ques dont nous venons de parler. Nous avons 
ainsi deux forces qui s'exercent dans la même di- 
rection et qui, la plupart du temps, s'ajoutent l'une 
à l'autre. 

C'est une vérité banale, cent fois constatée et 
démontrée, et d'observation journalière, que pour 
un grand nombre d'hommes la politique est un 
moyen de succès, une carrière qui s'ouvre. Dans 
certains cas, il ne s'agit guère pour ceux qui s'y 
livrent, que d'arriver aux honneurs, de jouer un 
rôle, de prendre du galon. Mais il n'en va pas tou-_, 
jours ainsi et fort souvent on cherche moins en 
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core la satisfaction d'amour-propre que procure 
une charge de confiance dont on est investi par 
ses concitoyens, que les avantages d'une position 
officielle. Ce sont là, après tout, des ambitions fort 
naturelles et des plus légitimes. Seulement il fau- 
dra bien convenir que ces préoccupations person- 
nelles, lorsqu'elles deviennent excessives, consti- 
tuent une menace constante pour l'équilibre bud- 
gétaire. 

Elles peuvent, en effet, conduire singulièrement 
loin dans la voie des condescendances fâcheuses 
et des compromissions coupables. Un homme po- 
litique qui combat par ambition ou pour s'assurer 
des avantages matériels, pro aris et focis, manque 
d'indépendance. Il ne dit pas : a je suis ici, prêt à 
sjervir mon pays s'il a besoin de moi! »; il faut qu'il 
arrive à ses fins, et, à cet effet, il a deux choses 
à faire : plaire à la fraction militante de son parti, 
sans déplaire trop à la masse des électeurs; plaire 
à la masse des électeurs sans risquer de mécon- 
tenter l'état-major de son parti, — plaire partout, 
plaire toujours, et ne s'exposer à déplaire que sur 
des questions d'importance secondaire qui ne pas- 
sionnent que faiblement. 

Il est bien évident, en effet, que s'il perd la con- 
fiance des hommes qui forment d'ordinaire les co- 
mités électoraux, qui proposent les candidats à la 
veille des scrutins, qui élaborent les programmes 
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politiques, il est fini. Aussi vous allez le voir fer- 
mer complaisamment les yeux sur les fautes com- 
mises par les meneurs de la coterie, aussi long- 
temps du moins qu'il y aurait danger à en parler, 
flatter et encourager leurs faiblesses, faire chorus 
avec eux pour déclarer, même en dépit des appa- 
rences les moins équivoques, des faits les plus tan- 
gibles, que les intérêts publics sont habilement et 
sagement sauvegardés, que le budget est excel- 
lent, que le gouvernement n'a mérité que des élo- 
ges pour son patriotisme et son infatigable dé- 
vouement. 

Toutefois, rétat-major d'un parti ne fait cas d'un 
homme politique que dans la mesure où il sait que 
les sympathies de la masse lui sont acquises, et 
que, présenté aux citoyens, il pourra être élu sans 
difficulté. 

Aussi, celui qui, par ambition personnelle, bri- 
gue les honneurs ou qui travaille, à l'aide de la 
politique, dans l'intérêt de son budget privé, doit- 
il chercher, en même temps qu'à se faire bien ve- 
nir des chefs du parti, à soigner sa popularité au 
sein du parti lui-même. Il devra faire plus encore, 
et tâcher de gagner des sympathies parmi ses 
adversaires politiques. Le voilà, dès lors, qui pro- 
met monts et merveilles, des routes aux uns, des 
bâtiments publics aux autres, ici un dégrèvement 
qui n'arrivera jamais, là une subvention fort dou- 
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teuse mais qu'escomptent déjà diverses catégories 
des citoyens, accentuant de la sorte cette poussée 
de rintérêt collectif qui se fait au sein des popula- 
tions. Le voilà qui, pour se mettre au niveau de 
ses électeurs, se laisse fatalement entraîner à se 
faire devant eux Tapologiste de leurs idées plutôt 
que Favocat des siennes propres, le complice de 
leurs fautes, et à les suivre au lieu de les conduire. 
Hélas! il fait souvent autre chose encore ; il les 
trompe et les égare sciemment, car s'il leur disait 
tout ce qu'il sait et tout ce qu'il pense, il risquerait 
de compromettre le crédit des stratégistes du 
camp auquel il appartient et qui, alors, le désa- 
voueraient et le mettraient à la porte comme un 
traître ou un brouillon. 

Mais les chefs de partis ne sont pas les seuls 
citoyens auxquels il puisse arriver de faire de la 
politique dans l'espoir de recueillir un jour direc- 
tement le fruit de leur peines, et qui piétinent sur 
le budget du pays lorsque leur intérêt personnel 
est en jeu. Il y a à côté d'eux une légion de frères 
et amis qui, au lendemain d'une victoire électorale, 
s'en vont auprès du gouvernement sorti de l'urne 
afin de s'assurer leur lot dans le partage des dé- 
pouilles, dans la répartition des places et emplois 
officiels vacants ou pouvant être créés. Ils mettent 
à réclamer leur dû une insistance que plusieurs 
de leurs chefs hiérarchiques doivent très facUe- 
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ment comprendre, puisque, eux aussi, ils ont visé 
tout d*abord à se faire une position au service de 
TEtat. 

Dans la grande armée des solliciteurs dont les 
avenues du gouvernement ne tardent pas à regor- 
ger, on distingue des hommes capables, honora- 
bles, pouvant fournir d'excellents fonctionnaires. 
Ils viennent d'ailleurs souvent avec des états de 
services sérieux, conquis dans les rangs du parti, et 
de bonnes recommandations des hommes impor- 
tants sous lesquels ils ont travaillé comme colla- 
borateurs électoraux. 

A côté d'eux se présentent les besogneux qui 
se sont remués aussi dans les grandes journées de 
luttes, qui ont fait peut-être une certaine figure 
autrefois, occupé une certaine position, ou qui ex- 
cipent d'étroites attaches d'amitié ou de parenté 
avec les hommes marquants du parti. Si on ne 
leur trouve pas un petit emploi rétribué, que de- 
viendront-ils ? On ne peut les mettre à la charge 
de la charité publique ; il faudra donc penser aussi 
à eux. Ce pourra être un peu gênant, car le peu- 
ple, tout porté qu'il est à ce que l'Etat dépense, 
voit en général d'assez mauvais œil l'accroisse- 
ment du fonctionarisme, mais il y a moyen de 
tourner les difficultés. La même chose, selon la 
manière dont on la présente, soulèvera des tempê- 
tes ou passera comme une lettre à la poste. 
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Enfin, voici ce qu'on pourrait appeler les com- 
manditaires dans l'exploitation des avantages dont 
dispose le parti au pouvoir. Ce sont des hommes 
qui s'élèvent au-dessus du vulgaire, qui peuvent 
se présenter aux élus du peuple sur un pied d'é- 
galité, voire même avec un petit air protecteur. Ils 
ont prêté aux hommes devenus le gouvernement, 
alors qu'ils n'étaient encore que candidats, l'appui 
de leur bourse, de leur parole, de leur plume ou 
d'un nom qui faisait bien au bas des manifestes 
électoraux. Quelques-uns sont des nouveaux ve- 
nus dans les rangs du parti, des transfuges plus 
ou moins sincères dans leur conversion subite, et 
qu'il y a intérêt à retenir. Aussi bien, sait-on pour- 
quoi ils ont évolué. Il leur faut un avantage en rap- 
port avec leurs titres absolument exceptionnels, 
et le gouvernement, tout préoccupé qu'il est de ne 
pas effaroucher trop l'opinion publique en faisant 
des libéralités excessives, tâchera pourtant de ne 
pas tromper leur attente. 

On se rend compte de ce que ce développement 
illimité du fonctionarisme, venant s'ajouter aux 
appétits collectifs des partis au pouvoir, offre d'in- 
quiétant pour la caisse de l'Etat assaillie de tous 
côtés. Comment résister à une pareille pression ? 
Comment ne pas être entraîné? 

Nous voudrions pouvoir admettre que nous 
avons poussé le tableau au noir, mais on devra 
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convenir, en regard de ce qui se passe dans nom- 
bre d'Etats, que nous n'avons fait absolument que 
de l'histoire, et sans rien prêter à la lettre. Où ce 
que nous racontons ne s'est-il pas vu à quelque 
degré ? Quel parti ne se reconnaîtrait dans quel- 
ques-uns des détails que nous venons de noter ? 
Même la politique la plus conservatrice, toute gê- 
née qu'elle est par ses principes, à élargir la curée 
et à céder du premier coup aux sollicitations de 
ceux qui l'ont servie dans les moments critiques, 
ne laisse pas d'être parfois débordée. Si elle ne va 
pas d'ordinaire jusqu'à instituer des services pu- 
blics absolument fantastiques et équivalant à des 
sinécures, afin d'y placer quelques-uns de ses pro- 
tégés, elle ne reste pourtant pas toujours sur le 
terrain strict de l'intérêt public. 

Sommes-nous au bout ? On le voudrait, et il 
semble qu'il en serait grand temps. £h bien ! non ; 
car voici la caisse de l'Etat qui sert de point de 
mire à de nouveaux quémandeurs. Après les de- 
mandes de places, il y a encore celles d'allocations 
présentées sous toutes les formes, soit par des ci- 
toyens connus pour le bon teint de leurs opinions, 
soit par des adversaires que l'on serait heureux 
de pouvoir à tout le moins désarmer, sinon s'atta- 
cher. 

Ce sont des personnes intéressées dans quel- 
que exploitation. Elles réclament qui, une route 
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à établir; un pont à construire, un édifice à bâtir 
■ou à restaurer, à des conditions ordinairement fort 
onéreuses pour TEtat et que Ton n'ose guère faire 
qu'à lui seul ; qui, une subvention annuelle en fa- 
veur d'une entreprise ayant, assurent-elles, un ca- 
ractère d'intérêt public et devant contribuer à la 
prospérité du pays ; qui, une concession équiva- 
lant en fait à un excellent petit monopole indus- 
triel ou commercial. Ceux de nos lecteurs qui sont 
au courant de la vie politique des Etats-Unis sa- 
vent que c'est dans le genre d'opérations que nous 
'Signalons en ce moment que la corruption admi- 
îUÈtrative s'y est étalée avec la plus grossière im- 
pudence, et qu'ont été accomplies les manipula- 
tions de deniers publics les plus révoltantes pour 
la conscience des honnêtes gens. Toutes les mé- 
moires gardent le souvenir des jours de honte où 
les finances de la viUe de New- York étaient livrées 
à une bande organisée pour la dévaliser, et où à 
Washington des a contractors » volaient la caisse 
fédérale avec la même désinvolture. 

Et, quoi qu'il en coûte, il faut bien le dire aussi, 
ce qui agfgrave encore le caractère redoutable 
de ces diverses combinaisons, c'est que dans nom- 
bre de cas eUes ne favorisent pas seulement ceux 
qui les ont sollicitées» mais que leurs négociateurs 
au sein des assemblées politiques, c'est-à-dire des 
mandataires du peuple ou de hauts fonctionnaires 

Digitized by CjOOQIC 



fi jeBpyi».^M!i"ji.. i.ipi- 1'^ -•^^T-'g-'^^^y^- - 



LES CAUSES 51 



leur touchant de près, y gagnent de quelque ma* 
nière leur pot-de-vin. Il y aurait un certain parti 
pris à déclarer que ce n'est qu'en Amérique que 
ces choses-là se voient, et que nulle autre part on 
ne rencontrerait des serviteurs du pays négociant, 
au nom de l'Etat, des marchés de dupes, moyen- 
nant un profit direct ou indirect dans le rendement 
de l'opération. Le tour du bâton est malheureuse- 
ment de tous les pays et de tous les temps, et il se 
diversifie à l'infini. 

Ici encore, sur ce nouveau terrain, quelle fer- 
meté ne faut-il pas chez ceux qui exercent le pou- 
voir pour que les intérêts de la collectivité soient 
soigneusement défendus ! Les gouvernements de 
gauche vivent ordinairement dans cette idée que 
l'Etat a jusqu'ici trop restreint sa capacité, qu'il 
est de sa mission de s'intéresser à toutes les ini- 
tiatives qui peuvent contribuer à accroître le bien- 
être général, à développer le mouvement des 
affaires, à réaliser un progrès nouveau. Ils restent 
donc dans la ligne de leur programme politique 
en se prêtant aux propositions qui leur arrivent. 
Les gouvernements de droite, de leur côté, vou- 
draient bien en général résister, mais leur popula- 
rité pourrait souffrir d'une attitude trop décidée, 
et l'on sait quelle peine ils ont presque partout à 
se faire une majorité un peu solide. Ils craignent, 
s'ils ne font rien, de mécontenter la masse ; on ne 
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manquerait pas de leur reprocher une politique 
qui se borne à éplucher le budget et à lésiner sur 
tout. Vont-ils fournir, de gai^té de cœur, des ar- 
mes à leurs adversaires? Et d'ailleurs, s'ils se refu- 
sent à ce qu'on leur demande, qu'est-ce que le 
pays y gagnera ? Le gouvernement qui leur succé- 
dera s'empressera de tout accorder, sans compter, 
sans contrôle, et il favorisera ses amis après 
qu'eux-mêmes auront rebuté, dégoûté les leurs. 
Bref, ils s'avouent en secret que la prépondérance 
politique est d'un assez haut prix pour faire excu- 
ser quelques petits démentis infligés à leurs maxi- 
mes administratives. 
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De deux circonstances qui tendent encore à multiplier 
les prodigalités administratives. 

Si disposé que Ton soit à garder son calme et à 
ne s'émouvoir que pour de bonnes raisons, il faut 
bien convenir que la situation que nous venons de 
retracer et qui, à quelques détails près, répond à 
rétat de la plupart des démocraties, n*est rien 
moins que rassurante. Si nous n'en sommes pas 
à devoir nous écrier avec Mirabeau : « Aujour- 
dliui la banqueroute, la hideuse banqueroute est 
là ; elle menace de consumer tout, nos proprié- 
tés, notre honneur », il est pourtant bien permis 
de se demander avec inquiétude vers quel avenir 
Ton marche dans quelques-uns de ces pays si fiers 
des progrès accomplis. Sans compter que les dan- 
gers qui menacent certaines démocraties laissent 
toujours craindre pour les autres des maux analo- 
gues dans la suite des temps. 

Ce qui aggrave encore le péril, c'est que les en- 
traînements aux dépenses que nous avons signalés 
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peuvent se produire dans les différentes sphères 
administratives où le citoyen est englobé. Le péril 
existe partout. 

Il se montre dans la capitale de TEtat à laquelle 
nous avons surtout pensé dans les considérations 
qui précèdent ; il se retrouve au chef-lieu de la 
province, à Thôtel de ville et à la maison de com- 
mune. Faut-il rappeler les embarras dans lesquels 
on a vu, au cours de ces dernières années, se dé- 
battre plus d'une administration inférieure ? Nous 
avons déjà parlé de la répudiation de dettes pro- 
vinciales en Amérique ; nous pourrions, sans aller 
si loin, parler aussi de certaines catastrophes sur- 
venues sur notre continent, dans des administra- 
tions municipales, et que Ton n*a probablement 
pas encore oubliées. Il peut donc arriver que les 
désordres budgétaires qui nous occupent se trou- 
vent multipliés par deux ou trois. 

Il n'est pas hors de propos de faire remarquer 
encore, en terminant cet exposé, que les institu- 
tions démocratiques, en diminuant les responsabi- 
lités personnelles, encouragent en quelque me- 
sure les prodigalités budgétaires. Il est de l'essence 
des gouvernements d'origine populaire de se re- 
nouveler fréquemment dans le personnel qui les 
compose. A vrai dire, il y a aux affaires non des 
hommes mais un parti. Le parti seul compte. Ad- 
ministre-t-il bien, il ajoute à son crédit. Fait-il de 
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mauvaise besogne, il s'affaiblit, mais cela ne va 
pas plus loin. Grâce à son caractère anonyme, il 
est insaisissable. Le coupable, c'est une multitude 
de gens, ce n'est personne en particulier. Les ma- 
gistrats qui ont signé les bons sur la caisse de TE- 
tat n'ont pas à craindre d'être appelés nominati- 
vement au tribunal de l'opinion publique ; ils n'ont 
fait qu'exécuter des décisions régulièrement prises 
par des corps plus ou moins nombreux. Cette im- 
punité dont ils se savent assurés n'est pas de na- 
ture à les rendre fort attentifs aux conséquences 
de leurs actes, ni fort soucieux de leur bon re- 
nom. Ils se savent couverts, quoi qu'il arrive, et 
comme il est plus commode de céder à la poussée 
des intérêts qui se portent vers la caisse de TEtat 
que d'y résister énergiquement, on se laisse dou- 
cement forcer la main. Les institutions démocrati- 
ques jouissent d'une élasticité qui, à certains 
égards, est un immense bienfait. Mais il semblerait 
qu'un avantage ne puisse être obtenu qu'au prix 
d'un inconvénient. 

Cette extrême complaisance qu'elles mettent à 
marcher n'importe avec qui, comme si les hommes 
ne comptaient pas — et on ne se fait pas faute de 
le leur montrer — tend à substituer à la respon- 
sabilité personnelle du magistrat une responsa- 
bilité partagée et limitée qui est loin d*avoir la 
même force. 
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C'est là une circonstance fâcheuse sans doute, 
mais qu'y faire ? Inutile de récriminer : on n'y 
changera rien. Voyons seulement les choses 
comme elles sont, et persuadons-nous bien que si 
les corps politiques n'ont pas de conscience, cela 
est vrai surtout lorsqu'il s'agit des gouvernements 
foncièrement démocratiques où l'individu s'efface 
devant une majorité ondoyante dont il peut être 
complice, mais derrière laquelle il se réfugie au 
besoin. 
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Des bienfaits de l'Impôt, et comme quoi, limité à son 
office légitime, il constitue un excellent place tnent. 

Nous dirons tout à Theure beaucoup de mal de 
rimpôt. Mais il y a aussi du bien à mettre à son 
actif, et comme il faut être juste, surtout en- 
vers ses ennemis, c'est par là que nous commen- 
cerons. 

Toute agglomération d'hommes a besoin, avant 
toute autre chose, de sécurité et d'ordre. Elle doit 
se protéger contre les attaques qui pourraient lui 
venir du dehors ; elle doit se défendre également 
contre les perturbateurs du dedans. A tous ceux 
qui seraient tentés d'entraver son déveU)ppement 
normal, soit en s'emparant du gouvernement par 
des voies violentes, soit en menaçant les vies et 
les propriétés, elle oppose la force. Il faut donc à 
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toute société, pour exister comme telle, des agents 
charj^és de la défendre contre les assauts exté- 
rieurs ou intérieurs qui la feraient inévitablement 
périr. Il lui faut une armée et une police. Il lui faut 
aussi des tribunaux chargés de rendre la justice, 
c'est-à-dire de réprimer les délits contre Tordre 
établi qui se commettent dans son sein. Chacun 
des membres de la communauté, en vertu d*un 
accord tacite ou formel, d'une sorte de traité qui 
est à la base même de sa constitution, de ses lois 
et de ses codes, renonce au droit de punir, de se 
venger du mal qui peut lui être fait, et remet ce 
soin à TEtat. Ce n'est qu'à partir du moment où 
les habitants d'une même contrée se sont donné 
les rudiments d'un système défensif et d'une légis- 
lation pénale, qu'ils forment, à vrai dire, une so- 
ciété distincte, et entrent dans le concert des na- 
tions civilisées. 

Mais une armée, une police, des tribunaux ne 
vivent pas de Tair du temps. Pour les entretenir il 
faut de Targent, et cet argent est, en règle géné- 
rale, fourni par l'impôt. Il ne serait possible à un 
Ktat de renoncer à cette ressource que s'il possé- 
dait des revenus particuliers suffisants pour faire 
face, par sa seule fortune, à ses dépenses diverses. 
Or^ à peine est-il besoin de dire que ce n'est le cas 
nulle part. Ce qu'un pays peut posséder en terres 
domaniales ou en autres richesses est toujours peu 
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de chose comparé aux charges diverses qu'il se 
trouve avoir à supporter dans le cours de son dé- 
veloppement. 

Affecté à la destination que nous venons d'indi- 
quer, rimpôt doit être considéré comme la dépense 
la plus utile, la plus intelligente, la plus féconde 
qui puisse être faite. Un déboursé qui sauve un 
pays de la barbarie est un placement à haut in- 
térêt. 

TeUe est la première mission de l'impôt, celle à 
laquelle pensait surtout Montesquieu lorsqu'il le 
définissait dans X Esprit des Lois « une portion que 
chaque citoyen donne de son bien pour avoir la 
sûreté de l'autre, ou pour en jouir plus agréable- 
ment. » Mais à cela ne se bornent pas ses fonctions. 

Il sert aussi à réaliser les conditions primordia- 
les nécessaires au déploiement de l'activité écono- 
mique. L'Etat ouvre des routes diverses, dessèche 
des marécages, endigue des torrents ; il organise 
un service de postes qui établit des communica- 
tions faciles entre les points les plus éloignés de la 
contrée et les relie avec l'étranger. 

En certains pays, et toujours dans le même or- 
dre d'idées, il estime devoir prendre aussi en 
main les chemins de fer. Là où il ne les construit 
ni ne les exploite lui-même, il contribue souvent 
à leur création en aidant d'une façon ou d'une 
autre à leur établissement. 
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Derrière lui Tagriculture, l'industrie, le com- 
merce peuvent s'avancer d'un pas sûr et étendre 
leur champ d'action. C'est en se plaçant spéciale- 
ment à ce point de vue que le feu duc de Brog-lie 
représentait l'Etat comme « Tentrepreneur des 
frais généraux de la production sociale », et que 
M. Menier, suivi naturellement par M. Yves Guyot, 
voyait dans l'impôt « la mise en valeur et les frais 
généraux d'exploitation du capital national ». 

Mais ce n'est pas tout : l'inipôt est réclamé 
encore pour d'autres besoins. L'Etat moderne a 
fait rentrer dans ses attributions le soin de répan- 
dre à larges mains l'instruction qu'il regarde non 
seulement comme un facteur puissant dans la for- 
mation du capital économique d'une nation, mais 
aussi comme un élément nécessaire au jeu normal 
et régulier des institutions démocratiques. Il veut 
que tous les citoyens possèdent le minimum des 
connaissances élémentaires sans lesquelles un 
homme reste un individu incomplet, mais dans la 
grande majorité des cas, il ne limite pas sa sollici- 
tude à l'enseignement primaire. Il fonde des éta- 
blissements d'instruction à tous les degrés. Il fait 
enseigner les plus hautes conquêtes de la science. 
Le savoir le plus élevé lui apparaît avec raison 
comme le foyer où les esprits viennent raviver la 
flamme sacrée de la pensée et de l'invention, 
comme l'ennemi juré des préjugés et de la rou- 
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tine, le gardien de la saine raison et l'auxiliaire le 
plus actif du développement général. 

De là à le considérer comme un des promoteurs 
du progrès, comme un des agents importants de 
la civilisation, c'est à quoi on arrive tout naturel- 
lement. 

D'ordinaire il se contente d'organiser des facul- 
tés, des écoles techniques ou professionnelles où il 
forme des sujets capables en vue des différentes 
carrières libérales, de la magistrature, de l'admi- 
nistration, de l'industrie, du commerce. Il renon- 
cerait dans ce domaine à son initiative, que l'ac- 
tion privée suppléerait sans doute en quelque me- 
sure à son intervention, mais il serait téméraire de 
vouloir se reposer entièrement sur elle. 

Il peut, en outre, encourager les poursuites 
scientifiques ou artistiques, essais, recherches, dé- 
couvertes, instituer des concours, ouvrir des expo- 
sitions ou s'associer par ses efforts à celles qui ont 
Ueu au près ou au loin. 

C'est pour des raisons semblables que l'Etat, en 
tout pays, l'Union américaine exceptée, a pris à sa 
charge l'entretien des églises; l'enseignement reli- 
gieux pouvait, en effet, être considéré comme ren- 
trant dans son mandat éducatif. C'est ainsi, tout 
au moins, qu'on justifie d'ordinaire le maintien si 
général de l'alliance entre l'Eglise et l'Etat, dont 
l'origine se perd dans la nuit des temps. 

Digitized by CjOOQIC 



62 LE CONTRIBUABLE 

L'impôt a un quatrième office. H lui incombe 
une grande œuvre humanitaire. Certains malheurs 
risqueraient de n'être secourus ni assez vite ni 
assez complètement si les pouvoirs publics fer- 
maient les yeux, ce qui serait i nous devons le re- 
connaître* beaucoup plus commode pour eux. 

Des calamités publiques pouvant précipiter su- 
bitement des centaines, des milliers de personnes 
dans un dénuement complet, et, en dehors de ces 
cas* de nombreuses infortunes particulières le sol- 
licitent. 

Il est des individus qui, tombant malades, ne 
trouveraient pas toujours un hôpital pour se faire 
soigner. Il est des orphelins qui, abandonnés à 
leur sort, risqueraient d*être laissés à Tabandon. 11 
est des vie illard s ^ des infirmes, des idiots qui man- 
queraient du nécessaire. De là une mission de bon 
Samaritain qui peut conduire et conduit souvent 
en fait à de graves abus ; qui, mal comprise, de- 
vient à son tour un mal social ; qui demande au- 
tant de fermeté que de sagesse, c'est-à-dire beau- 
coup de Tune et de Tautre, mais qui s'impose, Kt 
qui donc pourrait reprocher aux mandataires de 
la collectivité de relever, aux frais de tous, ceux 
qui n'ont personne pour leur venir efficacement 
en aide dans ces heures terribles où Thomme est 
impuissant à lutter contre Tadversité ? 

Nous ne saurions enfin oublier une dernière af- 
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fectation de Timpôt dont rimportance est des plus 
considérables. Il doit fournir aux frais de Tadmi- 
nistration publique. Les hommes qui gouvernent 
ne le font pas pour rien. Les fonctionnaires char- 
gés de mettre en activité les nombreux rouages 
de la machine de TEtat émargent au budget. La 
perception de l'impôt lui-même, pour prendre un 
exemple, exige tout un personnel d'employés dont 
on ne saurait se passer. Il n'arrive pas tout seul 
dans la caisse ce l'Etat, il faut l'y amener, et il 
s'augmente ainsi nécessairement de la somme né- 
cessitée pour opérer son recouvrement. 

Nous sommes maintenant au bout. 

Lorsque l'argent de l'Etat, de la province ou de 
la commune va aux différentes destinations que 
nous venons de marquer, lorsqu'il est dépensé 
avec économie pour des objets d'une utilité recon- 
nue, pour une mission dont tout le monde est ap- 
pelé à profiter et que l'Etat seul est apte à bien 
remplir, il faudrait être dix fois insensé pour se 
plaindre d'avoir à contribuer aux dépenses publi- 
ques. Il pourra arriver que les charges des ci- 
toyens soient arbitrairement réparties, qu'elles pè- 
sent d'un poids inégal sur les fortunes particuliè- 
res. Les intéressés auront alors raison de réclamer 
des réformes, d'insister pour obtenir les remanie- 
ments conformes à l'équité. Mais quant à rinipôt 
lui-même, il se légitime dans tous ces cas par les 
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raisons les plus hautes, les plus pressantes, les 
plus impérieuses. 

« Lorsque Timpôt est modéré, dit excellemment 
M. de Laveleye dans ses Etéments d'Economie poli- 
tique, bien assis et bien employé, il n'y a point de 
dépense qui soit plus profitable à la généralité de 
la nation, et plus. utile aux moins aisés.» Rappeler 
cette vérité est presque énoncer un truisme. Il con- 
v^enait pourtant de le faire. 
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Des inconvénients de l'impôt. — Conséquences écono- 
miques : il diminue les revenus particuliers. 

Nous venons de voir ce que Ton pourrait appe- 
ler le côté lumineux de Timpôt. Il y en a malheu- 
reusement aussi un autre. Il y a le côté sombre. 
Après Tutilité de Timpôt, il faut parler de ses in- 
convénients. 

Benjamin Constant a écrit quelque part : 
a Tout impôt, de quelque espèce qu'il soit, a tou- 
jours une influence plus ou moins fâcheuse : c'est 
un mal nécessaire; mais comme tous les maux 
nécessaires, il faut le rendre le moins grand qu'il 
est possible ». (^) 

Les conséquences regrettables de l'impôt sont 
de trois sortes. Il en est qui intéressent l'économie 
politique. Il en est d'autres qui sont du domaine 
de la morale sociale. D'autres enfin touchent au 
droit public. 
On peut soutenir, à rencontre de certaines as- 

(*) De rinviolabilité des propriétés. 
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serrions dont nous ferons jiistice plus loin, que Tim- 
pôt, considéré en lui-même, n*est jamais un bienfait 
économique. Nous disons considéré en lui-même, 
car il est bien certain que si. par son moyen, les ci- 
toyens se procurent des avantages importants, ils 
se trouvent, en fin de compte, posséder en dépit 
des charges qu'ils supportent, une somme plus 
grande de bien-être. Dans ces conditions, Timpôt 
se résout en un bénéfice positif, rtiais il ne s'en suit 
pas qu'il ne pèse d'aucun poids. 

Il constitue toujours pour celui qui le supporte, un 
tribut dont il aurait le plus grand profit à pouvoir 
être affranchi. Il représente toujours un sacrifice 
plus ou moins grand. Il est toujours une dépense, 
c'est-à-dire, un appauvrissement. J'achète un im- 
meuble que je paie 100,000 fr. Le marché est con- 
clu, l'acte passé, je n'en éprouve aucun regret, car 
j'ai fait une bonne affaire : je retrouverais aisé- 
ment la somme que mon acquisition m'a coûtée. 
Je ne saurais cependant me féliciter d'avoir dû dé- 
bourser 1 00,000 fr. J'aurais préféré que l'on se fût 
contenté de 80,000, de 50,000 fr. Si j'eusse pu avoir 
mon immeuble pour rien, c'était mieux encore. 
Ainsi en va-t-il de l'impôt. Si légitime qu'il soit, il 
a un côté onéreux. Il pourra procurer des bienfaits 
très positifs, mais pourtant l'avantage serait plus 
grand encore s'il n'y avait pas eu, pour s'assurer 
ce bénéfice, à délier les cordons de sa bourse. 
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Il importe donc, avant d'établir un impôt, de 
peser attentivement la valeur du service qu'il est 
appelé à rendre, puisque tout impôt entraîne un 
sacrifice. Tel est le fait. Mais il ne suffit pas d'affir- 
mer ce fait ; il faut le rendre sensible, palpable, il 
faut en faire éclater Tévidence; il faut qu'il s'ins- 
talle dans Tesprit avec la force d'une conviction. 
Entrons donc dans quelques détails, et. pour être 
plus clair, recourons à une supposition. 

Que Ton imagine un Etat se trouvant doté, à un 
moment donné, d'une fortune particulière qui lui 
permette de se passer des ressources demandées 
antérieurement aux contribuables. Représentons- 
nous qu'un ou plusieurs Rothschilds lui aient légué 
une gigantesque fortune. Le voilà maintenant as- 
suré d'un revenu égal à celui que toute larmée 
des employés du fisc encaissait pour son compte. 
Il décide donc de supprimer, jusqu'à nouvel avis, 
toute espèce d'impôt, de vivre de son propre 
avoir. Examinons quels seraient les effets du chan- 
gement survenu dans la situation financière de cet 
heureux pays, et voyons quelles conséquences 
aurait pour les contribuables la suppression de 
toutes les charges pesant jusque-là sur eux. 

Deux résultats ne manqueraient pas de se pro- 
duire. Les citoyens éprouveraient d'abord un im- 
mense soulagement à se sentir déchargés de toute 
espèce d'impôt. Ni l'Etat, ni la province, ni la com- 

Digitized by CjOOQIC 



68 LE CONTRIBUABLE 



muTie ne leur réclameraient plus rien, C*est là un 
changement dont ils seraient a^ssurément fort heu- 
reux. Ils s'en apercevraient surtout à cette époque 
de Tannée où ils voyaient arriver leurs diverses 
cotes. Plus de bordereaux à parcourir d'un œil 
mélancolique en y cherchant des surprises désa- 
gréables. Plus de prélèvement par TEtat sur leur 
gain professionnel, et sur les revenus de leurs 
différents capitaux; plus d'impôt personnel, plus 
Je patentes. Voilà certes déjà un grand allége- 
ment ; mais continuons. 

Suppression aussi de ces charges fiscales qui 
ne reviennent pas, il est vrai, avec une invariable 
périodicité, mais qui ne se chiffrent pas moins au 
bout de Tan par des sommes très rondes versées 
au Trésor : droits de mutation sur les successions 
ou à titre onéreux, droits d'enregistrement et de 
timbre, et tous autres analogues. 

Suppression également de ces impôts de consom- 
Tnation que Ton acquitte plus ou moins sans le sa- 
voir, paribis même sans se douter qu'il existent, par 
ce que, payés par Tun des intermédiaires échelon- 
nés entre le producteur et le consommateur, ils fi- 
nissent à la longue par se confondre avec le prix 
même de la marchandise. Nous parlons ici des 
sommes perçues par les douanes sur les impor- 
tations, ainsi que des droits prélevés sur le com- 
merce intérieur, soit par les octrois, soit par d'au- 
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très moyens, et qui représentent pour Tensemble 
de la population des sacrifices très élevés, encore 
que peu apparents. 

Sacrifices très élevés en effet, car on sait que 
l'Etat ne se contente que rarement de frapper les 
articles de luxe ou de demi-luxe, qu'il s'attaque le 
plus souvent, soit sous Tempire de préoccupations 
fiscales que Ton s'explique aisément en regard de 
l'augmentation croissante des dépenses publiques, 
soit dans un intérêt — bien ou mal entendu, nous 
n'avons pas à examiner cette question en ce mo- 
ment — de protection des industries nationales, à 
des articles de première nécessité, tels que le blé, 
la viande, les denrées coloniales, ou encore les 
matières premières employées dans les industries 
les plus courantes. 

Et nous n'avons rien dit jusqu'ici des ressources 
que l'Etat se procure à l'aide de certaines en- 
treprises, variant plus ou moins d'un pays à l'au- 
tre et qu'il monopolise, comme la vente du sel, du 
tabac ou de la poudre, ou encore l'exploitation 
des postes, des télégraphes, des téléphones, des 
chemins de fer, dont l'abandon à l'initiative privée 
amènerait, par le jeu de la concurrence, un abais- 
sement dans les prix qui profiterait à tout le 
monde. 

Voilà donc un premier profit — et combien 
grand l — résultant de ce que chacun garderait 
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en sa possession les sommes qu*il envoyait précé- 
demment à TEtat par diflFérents canaux. Le petit 
contribuable gagnerait à ce changement autant 
et plus que le gros contribuable. En effet, si Ton 
compte ce que paie en impôts directs ou indi- 
rects un homme riche ou seulement aisé, on arrive 
sans doute à un chiffre toujours assez élevé. Ce- 
pendant il est moins atteint à proportion que le 
pauvre, car, si on se livre à la même opération sur 
le budget d*un modeste ouvrier, on verra que 
l'argent que le fisc lui réclame représente pour lui, 
étant donnée Texiguïté de ses ressources, un prélè- 
vement bien autrement lourd. Avec une marge 
de gain très étroite, une somme d'impôts qui serait 
sans conséquence pour un homme mieux placé, 
pèse très vite lourdement. Il est bien évident que 
si, avec un salaire montant, par exemple, à 
2 ,000 fr. par an, il doit verser au fisc disons 1 00 
ou 200 fr., il est fort maltraité. L'impôt n'atteint 
pas seulement son superflu, il entame aussi son 
nécessaire. 

Et d'ailleurs le mot de superflu est un terme sin- 
gulièrement élastique, car il s'applique en nombre 
d'occasions à des choses qu'on ne saurait se retran- 
cher sans préjudice. Le superflu de l'un est le 
nécessaire de l'autre. Où commence le superflu ? 
Dira-t-on peut-être que c'est ce dont on pourrait 
à la rigueur se passer ? Que l'on prenne garde 
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On peut à la rigueur se passer d'une multitude 
d'objets et de satisfactions qui font cependant par- 
tie de la vie des peuples civilisés. Les vêtements 
que porte l'habitant des villes, la nourriture qu'il 
s'accorde, le logement qu'il habite, excitent la 
convoitise de l'habitant des campagnes qui a con- 
servé des habitudes d'extrême simplicité. 

Il y a sans doute un luxe malsain qui porte des 
fruits empoisonnés, mais il en est un autre dont la 
suppression nous ramènerait assez vite à l'état de 
nature. Il est permis sans paradoxe, de répéter le 
joli mot du poète : 

Le superflu, chose si nécessaire. 

Dans l'analyse à laquelle nous venons de nous 
livrer, nous avons négligé à dessein, afin de ne 
pas encombrer notre exposition, un fait économi- 
que qui a pourtant son importance. Nous sommes 
partis de l'idée que l'Etat demande à tout citoyen 
certaines redevances qui lui sont payées directe- 
ment ou indirectement et qui empiètent ainsi plus 
ou moins sur les revenus des particuliers. A ce 
compte-là, chacun pourrait, en consultant ses co- 
tes d'impôt et en supputant grosso-modo ce qu'il 
paie en contributions indirectes, arrriver à une 
estimation approximative de ce qu'il abandonne 
chaque année au fisc. 

Mais les choses sont loin de se passer d'une ma- 
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nière si simple. Il y a une répercussion des impôts 
qui va d'un contribuable à Tautre et dont les effets 
se propagent fort loin. Il arrive de cette manière 
que les charges publiques ne sont pas toujours 
supportées par celui qui les acquitte. En général, 
celui qui est atteint par le fisc cherche à se faire 
rembourser ; il se fait en réalité rembourser en 
tout ou en partie, par les personnes avec lesquelles 
il se trouve en relations d'affaires, la somme qui 
lui est réclamée. Le propriétaire foncier s'efforce 
de rejeter sur son fermier, ou, s'il cultive lui-même 
ses terres, de faire retomber sur le consommateur 
une fraction aussi grande que possible de l'impôt 
dont il est frappé ; le propriétaire d'immeubles se 
livre à un effort analogue auprès de ses locataires, 
le capitaliste auprès de ses débiteurs. Le commer- 
çant qui est soumis à une patente fera en sorte 
que ses clients la règlent pour lui : autrement 
elle viendrait grossir ses frais généraux, partant 
diminuer ses profits, et c'est là une éventualité 
qu'il n'acceptera qu'à la dernière extrémité, quand 
il ne pourra absolument s'y soustraire. 

On s'engagerait donc dans une série d'erreurs 
et de confusions si l'on s'imaginait que ce sont 
toujours ceux que l'impôt paraît toucher qui en 
font les frais. Pour les impôts indirects, la chose 
saute aux yeux. Nous savons que les droits de 
douane, par exemple — et par là nous entendons 
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non seulement la somme versée en passant la 
frontière, mais encore les dépenses souvent aussi 
élevées que représentent des formalités parfois 
très compliquées à remplir et les pertes de temps 
— sont supportés bien plus ordinairement par le 
consommateur que par le marchand, alors même 
que c'est à ce dernier que Ton s'adresse ; mais ce 
ne sont pas les seuls impôts indirects qui se trou- 
vent dans ce cas, et le même déplacement peut se 
produire aussi dans d'autres catégories. 

Le phénomène qui nous occupe en ce moment 
a donné, bien de la tablature aux économistes. 
L'incidence de l'impôt se ramène en fait, vue de 
haut, à cette vérité reconnue par tous les maî- 
tres de la science et que M. Ambroise Clément 
formulait en ces termes : « il est impossible que les 
impôts, de quelque manière qu'ils soient assis, ne 
pèsent pas un peu sur tous ». (^) 

Pour apporter *à ce problème une solution plus 
précise, il faudrait posséder des éléments très dif- 
ficiles à réunir. Il faudrait en particulier des ren- 
seignements statistiques plus complets, mieux 
coordonnés et plus clairs que ceux dont nous dis- 
posons. 

Il faudrait aussi pouvoir pratiquer des expéri- 
mentations fiscales variées, ajouter ou retrancher, 
aggraver ou alléger tel ou tel impôt pendant un 

(^) Dictio7inaire gduéral de la politique ^ tome II, p. 43. 
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certain temps, et voir les conséquences que ces 
différents changfements entraîneraient, leur effet 
sur les fortunes particulières, leur répartition en- 
tre les divers esi classes de la population. Il y a là 
tant de fils qui se croisent, tant d'intérêts qui se 
rencontrent et influent les uns sur les autres, tant 
de cau^ses et d'effets qui s'enchevêtrent, que lors- 
qu'on veut parvenir à un résultat d'ensemble, le 
regard se trouble. On croit tenir une conclusion et 
elle vous échappe. Nous aurons du reste à revenir 
un peu plus loin sur ce sujet, à un point de vue 
spécial {^), 

Quoi qu'il en soit d'ailleurs de l'incidence de 
r impôt, elle ne saurait rien changer au fait qui 
nous intéresse en ce moment. Que prétendons- 
nous ? Que rimpôt est un prélèvement opéré par 
TEtat sur le revenu des particuliers. Or, peu im- 
porte que chaque contribuable paie ou ne paie pas 
réellement lui-même en impôts, tout ce qu'il a l'air 
de verser au fisc. 

Il nous suffit de savoir qu'il y a quelqu'un qui 
paie, et que ce quelqu'un est un peu tout le 
monde, même ceux qui pourraient se croire les 
plus ménagés. Et pour résumer le premier point 
que nous avons cherché à mettre en lumière, nous 
dirons^ au risque de rappeler un peu les aphoris- 
ines du célèbre M. de la Palisse, que si, un beau 

(*) p. 1 13 Et suiv. 
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matin, l'Etat se trouvait en mesure de se passer 
des contributions diverses qu'il encaisse et con- 
somme aujourd'hui, il laisserait entre les mains des 
particuliers de belles sommes qui leur échappent 
pour le quart d'heure. C'est là un premier bénéfice 
qui résulterait de la suppression des impôts. 
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Suite des conséquences économiques : que Tinipôt dimi- 
nue le bien-Être niatériel et la puissance productrice. 

Faisons un pas de plus et, poursuivant notre 
supposition, considérons un second bénéfice. 

La population payait jusqu'ici, en taxes multi- 
ples, une rente annuelle dont elle n'aura plus dé- 
sormais à se dessaisir. Que va devenir cet arg-ent? 

Il sera en partie employé à procurer aux par- 
ticuliers une existence plus larg'e, plus facile. Les 
gens qui étaient dans une position gênée se trou- 
veront moins à Tétroit. Ils pourront s'accorder une 
nourriture meilleure, un logement plus saluble et 
plus commode. On verra des personnes jusque-là 
obligées, pouf arriver à joindre les deux bouts, 
de se surmener durement de se condamner pour 
ainsi dire aux travaux forcés, se décharger 
d'une partie de leurs occupations et se contenter 
d'un labeur quotidien mieux en rapport avec les 
forces humaines. 

Cette augmentation d*aisance s'étendra à toutes 
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les classes, en allant des plus humbles aux plus 
opulentes, et chacun en profitera. 

L'épargne qui, jusque-là, n'était guère le fait 
que des personnes favorisées par la fortune uu 
par les avantages de leur position, fera son appa- 
rition dans différentes couches sociales où elle était 
demeurée à peu près inconnue ou presque insij^ni- 
fiante, et atteindra des chiffres très significatifs. 

Le supplément de ressources résultant de la 
suppression des impôts, ne laissera pas, comme 
on voit, de porter des fruits considérables et va- 
riés, équivalant à une véritable révolution au sein 
des familles. 

En vérité, nous n'avons pas à relever seulement 
des avantages économiques mais aussi des bien- 
faits moraux. Un accroissement d'aisance assure, 
dans la règle, du temps pour penser, se cultiver et 
jouir de son intérieur, un esprit plus tranquille, un 
cœur plus content, une meilleure éduc£ition aux 
enfants. C'est quelque chose que cela. 

Mais que l'on nous signale d'autre part un pro- 
grès moral qui ne redevienne pas, à son tour, le 
principe et le ressort d'un progrès économique. La 
misère noire enfante ordinairement une famille de 
vices, qui, de leur côté, perpétuent le paupérisme. 
Au contraire, un certain bien-être développe en 
général les conditions favorables à l'entretien et à 
l'accroissement du bien-être. 
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Reprenons du reste, pour les considérer de plus 
près, quelques-uns des faits que nous venons d^é- 
noncer, ce qui nous permettra de mieux discerner 
la solidarité qui existe entre raméUoration des 
conditions de la vie en général et le progrès éco- 
nomique. 

Il y aura, avons-nous dit, une augmentation 
très notable de bien-être au sein des différentes 
classes de la population, et l'un de ses premiers 
symptômes sera la consommation d*un grand 
nombre de choses dont on avait dû jusque-là se 
passer. Mais les objets nouveaux dont on voudra 
s'accorder la jouissance, il faudra se les procurer, 
et comment se les procurerait-on sinon en don- 
nant du travail aux industries qui les fournissent 
et au commerce qui les transmet ? Une demande 
plus active de ces objets nécessaires à la vie 
amènera un redoublement d'activité économique. 
On a remarqué que, dans les années fertiles, les 
ag-riculteurs, ayant des rentrées plus fortes, achè- 
tent beaucoup de choses dont ils s'étaient passés 
dans les saisons mauvaises : articles de ménage, 
vêtements, instruments aratoires, etc. Ils font sou- 
vent aussi réparer ou agrandir leurs maisons; ou 
bien ils paient une dette ou achètent un champ. 
On dit alors que les bonnes récoltes font aller les 
affaires. Hh bien généralisons, et donnons à cet 
exemple une portée plus étendue, 
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Représentons-nous que toute une population 
fasse, pour ainsi parler, une riche moisson chaque 
année. Elle ne manquera pas de dépenser davan- 
tage ; elle fera travailler au près et au loin des 
gens qui s'empresseront de pourvoir à ses besoins; 
pour se procurer des satisfactions nouvelles, elle 
répandra Taisance dans les milieux où Ton tra- 
vaille. 

Les jeunes gens, avons-nous vu aussi, recevront 
une instruction plus complète, plu?^ solide, à tou8 
égards meilleure.On sera moins pressé de les amener 
à se subvenir à eux-mêmes. On les enverra fréquem- 
ment à la fin de leurs études faire un stage au de- 
hors ; ils reviendront après avoir fait connaissance 
avec d'autres mœurs, d'autres institutions, d'autres 
hommes, et en possession d'une ou deux langues 
étrangères qui leur permettront d'étendre encore 
leur champ d'observation, leur stock de connais- 
sances précises et d'expériences. Ils deviendront 
ainsi, à un moment donné, et quel que soit leur 
champ de travail, des employés ou des patrons 
plus capables que ne l'étaient leurs pères, à intel- 
ligence plus ouverte et mieux équipés pour faire 
leur chemin. 

Nous avons parlé aussi de l'accroissement de 
l'épargne. Il est plutôt rare qu'une augmentation 
de ressources serve uniquement à se faire la vie 
plus douce, à chercher des jouissances immédiates» 

s 
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nouvelles et à dépenser sans compter. Le plus 
habituellement, Télargissement du revenu a aussi 
cet effet df^ grossir le chiffre des économies an- 
nuelles. 

Celui qui a plus qu'il ne lui faut pour satisfaire 
ses besoins et remplir les différentes oblig-ations 
qui résultent de la position qu'il occupe, laisse à la 
caisse d'épargne ou à la banque son excédant 
l:>iidg-étaire, U se trouve ainsi plus riche au bout 
de Tan, et cela ne lui déplaît pas trop. 

Il en est de la possession de l'argent comme de 
beaucoup d'autres choses : Tappétit vient d'ordi- 
naire en mangeant- Or, c'est là un fait dont on ne 
peut que se féliciter au point de vue économique. 
S'il est incontestable qu'un homme qui met en ré- 
servée une somme d'argent n'est pas désintéressé 
et agit sous Tempire d'un mobile égoïste, cepen- 
dant en cédant à cet appétit, il ne laisse pas de 
travailler au bien de tous. Les sommes qu'il dis- 
trait de son usage personnel pour les ajouter à son 
avoir circulent par mille chemins et servent à ac- 
croître la richesse générale. Elles fournissent à 
Tagriculture, à Tindustrie, au commerce» les fonds 
dont ils ont besoin pour se développer. Est-il fait 
appel à leur concours pour une entreprise cou- 
teuse, telle que la construction d'une ligne de che- 
min de fer ou le creusement d'un canal maritime, 
elles arrivent juste à point et prêtent l'appui 
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demandé. Elles ressemblent à ces armées de vo* 
lontaires toujours en éveil, attentives aux nécessi- 
tés du moment, et qui se portent au premier si- 
gnal là où leur présence est nécessaire. C'est de 
l'argent qui travaille, il n'est pas inutile de le rap- 
peler, car on se représente trop souvent le fruit de 
réconomie comme étant une richesse inerte que 
Ton enfouit quelque part. 

Mais le temps n'est plus où, pour conserver ses 
épargnes, il fallait les mettre dans un vieux bas 
ou les cacher dans la terre. A l'heure actuelle, 
toute somme qui n'a pas été dépensée est employée 
à grossir la production : associée à la main-d*œuvre 
elle devient une force productrice de richesses 
nouvelles, et rend service à la société. C'est ce qui 
a fait dire à Adam Smith que « l'homme qui épargne 
est un bienfaiteur public. » 

On voit d'ici les avantages économiques que pro* 
duirait une exonération générale d'impôts dans un 
pays. 

Sans avoir épuisé le sujet, nous en avons dit 
assez pour qu'on puisse s'en faire une idée suffi- 
sante. Mais pour achever notre démonstration^ 
nous avons encore à dissiper certaines arrière- 
pensées qui pourraient rester dans les esprits. 
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Suite des conséquences éconoiniquea : que l'impôt, sous 
la forme de droits de douanes, ne cesse pas d*être 
une charge. 

Dans rh)^othè5e où nous nous sommes placé, 
nous avons renversé la muraille de Chine des 
hauts tarifs douaniers derrière laquelle presque 
toutes les nations, à l'heure où nous sommes, abri- 
tent ou croient abriter leurs intérêts économiques. 
Cela ne fait pas Taffaire des partisans des droits 
d'entrée protecteurs, et nous les entendons qui se 
récrient : 

tt Mais y soTig"ez-vous ? Vous allez ouvrir la 
porte toute grande à la concurrence et rang-ère. 
Vous préparez une catastrophe. Il est telle indus- 
trie qui donnait de magnifiques résultats et à la- 
quelle il faudra renoncer. Vous vous croyez déjà 
enrichi pour avoir vu disparaître toute espèce de 
charge fiscale ; êtes-vous bien sûr de ne pas arri- 
ver à un résultat diamétralement opposé »? 

Nous pourrions nous contenter, pour repousser 
ce rude assaut, de rappeler que certains pays ne 
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se sont pas trop mal trouvés de supprimer en 
grande partie, si ce n'est entièrement, leur cordon 
douanier, témoin l'Angleterre, qui n'impose qu'un 
petit nombre d'articles d'importation, tels que le 
thé, le café, les alcools, le tabac, etc., et dont les 
affaires n'ont pas moins continué à donner d'assez 
boQS résultats, voire même à fleurir. 

Cette réponse, qui a pourtant sa valeur, paraî- 
trait peut-être trop facile. Elle ne contenterait qu'à 
moitié nos contradicteurs, qui triompheraient alors 
à leur aise. Or, comme c'est là une satisfaction 
que nous regretterions de leur laisser» nous allons 
leur présenter, sinon un plaidoyer complet en fa- 
veur du libre-échange, du moins quelques-uns 
des arguments que l'on peut faire valoir en sa 
faveur. 

Voici donc un pays qui va renverser toutes ses 
barrières de douanes. Eh bien, nous en convenons 
sans peine, la suppression des droits protecteurs 
jusque-là réclamés à la frontière, portera un coup 
sensible à certaines branches de la production indi- 
gène. Mais auxquelles ? Pas à toutes, bien loin de 
là. A celles-là seulement qui ne se soutenaient que 
par l'intervention de l'Etat. 

Mettons par exemple que, sans être à propre- 
ment parler un pays de vins, vous ayez jusqu'ici 
demandé aux contribuables de payer chaque an- 
née une certaine somme, afin de permettre aux 
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vificulteurs de la contrée de se livrer avec profit à 

leur g"enre d'exploitation. La protection de TEtat, 
ou si Ton veut la prime de production une fois re- 
tirée à cette entreprise agricole^ l'étranger aura 
beau jeu à disputer le terrain à vos crûs, et il les 
battra sur le marché, tant par la qualité que par le 
bas prix des siens. 

La même chose se serait passée, et bien plus 
sûrement encore, si, dans un pays autre que celui 
où fleurit To ranger, le gouvernement se fût mis en 
tête de ne faire consommer à la population que des 
oranges de la contrée obtenues à grands frais par 
des moyens artificielSj dans des jardins qu^il aurait 
fallu protéger contre le vent ou la pluie, ou dans 
des serres chauflfées durant plus de la moitié de 
Tannée. Une fois les douanes abolies, le premier 
convoi amenant les oranges récoltées sur les 
bords de la Méditerranée balaierait les misérables 
produits recueillis dans les pénibles et coûteuses 
conditi< ms que nous venons d'indiquer. 

Au lieu de vins ou d'oranges très onéreusement 
défendus contre la concurrence de l'étranger, que 
Ton imagine toutes les industries que Ton voudra 
parmi celles qui n'auront prospéré que grâce à la 
protection des douanes ; qu'il s'agisse de tannerie 
ou d'horlogerie, de la fabrication des draps ou de 
celle des soieries, de la culture du blé ou de celle 
de la betterave à sucre, la liberté commerciale 
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leur sera funeste et peut-être même absolument 
fatale. 

Mais ici nous avons deux observations à faire. 
La première, c'est que certaines entreprises agrico- 
les ou industrielles pourraient succomber sans que 
leur disparition fût préjudiciable au pays. Chaque 
rég^ion est^ en effet, comme prédestinée par les 
conditions spéciales où elle se trouve, à produire 
telle ou telle richesse plutôt que telle autre. Ne 
forçons pas notre talent» disait la Fontaine aux 
travailleurs de la pensée ; on pourrait, avec tout 
autant de raison, donner ce conseil aux ouvriers 
des champs et de Tatelier. 

En renonçant aux encourag^ements accordés 
par le tarif douanier à certains g'enres de produc- 
tion, on serait amené à sui%re plus docilement les 
indications de la nature. Les terres ne seraient pas 
livrées à des cultures qui leur répug-nent. On ne 
verrait pas planter en vig*nes des terrains propres 
à toute autre chose, et ou lexploitation vinicoie, 
livrée à elle-même, ne saurait faire ses frais : on y 
établirait tout simplement des champs ou des prés 
dont le bon rendement serait assuré. Seules les 
usines, fabriques ou autres exploitations économi- 
ques de force à marcher par elles-nnêmes reste- 
raient en activité ; les autres disparaîtraient et soit 
les braSj soit les capitaux qui y trouvaient un em- 
ploi, s'en iraient chercher ailleurs une occupation 
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plus rémunératrice. Du reste, nous allons bientôt 
nous convaincre que cette éventualité ne saurait 
se produire sur une bien grande écbelîe. 

Notrf? seconde observation, c'est que, encore 
que désarmé et cessant d^être défendu par lEtat 
contre les producteurs étrangers, Theureux pays 
nù nous transporte notre rêv'e serait d'autant 
mieux en mesure de soutenir la concurrence qu'il 
se trouverait dans une situation économique géné- 
rale beaucoup meilleure que précédemment 

Tout d'abord ses forces productrices auraient 
augmenté de tout ce dont le grevaient les charges 
publiques. Si un champ paie par exemple en im- 
pôt 1/20 de sa rente foncière annuelle, supprimer 
cet impôt, c*est ajouter ï/20 à sa productivité. Si 
un atelier où on se livre à la construction des ma- 
chines, doit, pour 20 machines fabriquées dont il 
encaisse la valeur et sur lesquelles il réalise un 
profitj en vendre chaque fois une 2 1 « pour acquit- 
ter les impôts qu'il supporte, il est bien évident 
que lui faire remise de ces impôts c'est accroître 
aussi sa productivité dans la même proportion de 
1/20. Et de même pour tous les autres cas analo- 
gues que l'on pourrait imaginer. Or, se représen- 
te-t-on Tamplitude que prendraient les forces éco- 
nomiques d'une contrée à Theure où cette contrée 
se trouverait déchargée de toute espèce de tribut 
envers le fisc ? Sur cette terre privilégiée, il n'est 
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pas possible d'admettre un instant que les capi- 
taux demeureraient inoccupés ni que les bras res- 
teraient oisifs. 

Mais nous n'avons pas été encore jusqu'au bout. 
L'impôt a des effets multiples, et, dans toute en- 
treprise agricole ou industrielle, il faut ajouter à 
ce qui se verse directement au fisc à titre de rede* 
vances diverses, une autre colonne de dépenses 
que Ton peut considérer comme une des consé- 
quences indirectes de Fimpôt. Nous aurions, par 
exemple, à signaler le surenchérissement du prix 
des matières premières, de celui des Immeubles^ 
de celui des outils, de celui des salaires. 

Arrêtons-nous un moment à la seule question 
des salaires, et par elle on jugera des autres fac- 
teurs du problème. 

Tout nouvel impôt tend à faire hausser le prix 
de la main-d'œuvre. L'ouvrier doit vivre, lui et sa 
famille, et si son salaire ne lui permet pas de satis- 
faire ses besoins les plus impérieux, la situation 
devient intenable. Ainsi donc que les denrées, les 
vêtements ou les appartements renchérissent, la 
journée de l'ouvrier, qui ne dépasse guère en gé- 
néral le prix de son entretien, haussera en pro- 
portion. C'est surtout pour cette raison que nous 
voyons la grande industrie déserter certaines con- 
trées et se porter vers d'autres. Elle prend pied, 
toutes circonstances égales d'ailleurs, dans les 
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régions où la vie est à bon marché, et là seule- 
ment. 

Tout nouvel impôt ayant pour effet d'élever le 
taux du travail, toute suppression d'impôt aura 
juste le résultat contraire. Or, dans notre supposi- 
tion, rJitat a rayé d'un trait de plume «rensemble 
des chargées publiques qui pesaient sur la nation. 
Un tel allègrement amènera fatalement une baisse 
considérable du prix de la vie dans Ten viable pays 
que nous avons pris comme champ de nos expé- 
riences, et, du même coup, une diminution dans le 
tarif des salaires. Le travailleur gagnera moins, ce 
qui ne veut pas dire qu'il sera plus pauvre, puis- 
qu'il pourra entretenir son ménage à moins de 
frais. 

Cet abaissement du prix de la main-d'œuvre, 
joint aux autres circonstances qui accentueront 
encore cette diminution des frais de la production 
agricole et industrielle, aura un effet nécessaire- 
ment décisif sur le travail national. La production, 
dans son ensemble^ redoublera d'activité et les 
profits monteront. 

Tout à l'heure nous parlions, pour fixer les 
idées, d'une augmentation de 1/20 de l'ancienne 
productivité, mais nous n'avions considéré encore 
que l'action directe de l'impôt. Si nous tenons 
également compte de son influence indirecte, loin- 
taine, détournée, ce n'est plus de 1/20 seulement 
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qu'il faudra majorer la valeur des produits fournis 
par le champ ou par l'usine, méiis peut-être de 
I / 1 G et plus. 

Or, chaque fois qu'avec le même effort on réus- 
sit à créer une quantité plus considérable de mar- 
chandise, on peut, sans compromettre ses bénéfi- 
ces, abaisser le prix de la marchandise. Telle est 
la raison qui a permis, par exemple, aux fabriques 
ayant remplacé le travail à la main par celui de la 
machine, de vendre à meilleur marché. Mais, pro- 
duire à bas prix, c'est le moyen le plus sûr de ne 
pas se laisser évincer par ses concurrents. 

Il n'y aurait donc pas lieu d'être surpris si, 
dans la situation nouvelle que nous esquissons, il 
arrivait que certaines branches d'affaires qui 
avaient paru, au premier abord, devoir sombrer, 
résistassent victorieusement à la crise que leur 
ferait traverser l'avènement du libre-échange. 
Même après le renversement des barrières de 
douanes, elles pourraient se trouver encore dans 
une situation exceptionnellement belle. Le paya 
où nous opérons dans notre hypothèse aura 
comme compétiteurs, sur le marché général, des 
voisins appelés à supporter de lourdes charges 
fiscales, dont lui-même sera désormais affranchi. Il 
lui sera dès lors possible de leur tenir tête, tant 
chez lui que chez eux, au moins avec ses princi- 
paux produits. 
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Oui, quelque peine que Ton prenne d'ailleurs 
pour lui fermer Tac ces des débouchés étrangers, 
ii réussira à les forcer. Il s'avancera en conquérant 
dans toutes les directions. Il fera avec ses richesses 
les plus importantes ce que certaines contrées 
font aujourd'hui avec quelques-unes des leurs : la 
France avec ses vins, TAlleniagne avec sa bière, 
la Russie et les Etats-Unis avec leur blé, T Angle- 
terre avec ses tissus et sa quincaillerie, la Suisse, 
en quelque mesure, avec ses cotonnades, ses soie- 
ries et ses montres. 
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Suite des conséquences économiques : que lUmpôl peut 
être assimilé à une dette permanente, at que, soit les 
particuliers, soit les Etats, ont un intérêt majeur h ne 
se laisser grever que le moins possible. 

L*impôt est une dette pesant sur tous les ag^ents 
de la production : sur la terre, sur les diverses 
espèces de capitaux, sur le travail lui-même- Cha- 
que année, il faut payer l'intérêt de cette dette» 
Alléger cette dette, c'est encourager la produc- 
tion, la rendre plus abondante, moins coûteusej et 
partant d'un meilleur placement; c'est donner à 
tout le mouvement des affaires une impulsion pro- 
portionnée au chiffre des réductions opérées. 

Voilà un fait des plus importants, mais trop 
oublié, tl est permis d'affirmer que c'est pour 
ravoir trop méconnu que des peuples nombreux 
se sont fait de nos jours les artisans de leurs pro- 
pres difficultés matérielles (^). 

(*) Nous connaissons un petit peuple qui faisait procéder der- 
nièrement à une enquête officielle sur les causes de la. crise éco- 
nomique. A la suite d'une investigation des plus sérieuses, les 
commissaires conclurent, entre autres choses, à la diminution des 
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Les anciens systèmes d'impôts étaient généra- 
lement iniques et brutaux. Le gouvernement vous 
envoyait un de ses agents, qui parcourait vos ter- 
res, comptait vos gerbes et, selon les besoins de 
TEtat, en prélevait une sur quinze, sur douze, sttr 
dix. Et à côté de la dîme, c'était la corvée. L'en- 
tretien des routes, la construction d'une voie nou- 
velle ou d'un pont étaient encore dévolus au 
menu peuple, sur lequel retombait tout le poids 
des charges publiques. Après avoir pris une par- 
tie de ses récoltes, le gouvernement lui demandait 
aussi son temps, ses forces, ses peines, un certain 
nombre de jours de son existence chaque année. 

Il faut, certes, se féliciter que cet odieux régime 
de spoliation et d'arbitraire ait pris fin, mais peut- 
être devrions-nous le regretter un peu. Il faisait 
voir très nettement et discerner à chacun le véri- 
table caractère de l'impôt. Il était impossible alors 
de le proclamer en lui-même un de ces bienfaits 
auxquels se mesure la prospérité d'un pays. Il 
sautait aux yeux que plus on élève le taux des 
charges publiques, plus on empiète sur la fortune 
et la liberté des particuliers. 

impôts, ou tout RM moins à un arrêt dans leur marche. Ils avaient 
yu juste, mais leur travail n*eut pas même les honneurs de l'impres- 
sioïi> Il est évident que le gouvernement qui avait ordonné l'en- 
qu6te était assez édifié, et qu'il lui déplaisait qu'on lui remît 
des verges pour se fouetter. 
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Les populations mises sans pitié à contribution 
sentaient que c'était à elles, à leur bien-être, à 
leur bonheur, que Ton en voulait, et elles se défen- 
daient de toutes leurs forces contre ces hommes 
sinistres, Thuissier et ses recors, qui venaient, au 
nom de TEtat, leur demander de se laisser appau- 
vrir ou ruiner. 

Aujourd'hui, avec une mesure plus égale pour 
tous, les choses ne diffèrent pourtant pas autant 
qu'il pourrait sembler au premier abord de ce qui 
se passait autrefois. L'Etat se promène encore à 
cette heure par les campagnes pour y prélever sa 
part de récolte. Il réclame de même aux habitants 
des villes la dîme du produit de leur travail. A 
tous il impose des corvées. Seulement il cache 
mieux son jeu. 

Nous acquittons nos charges en argent, et au 
lieu d'en exiger la totalité en un seul paiement, il 
nous les demande sous différentes formes^ une 
portion directement, le reste d'une manière dis- 
simulée, au moyen d'impôts qui ne nous attei- 
gnent que par ricochet, subrepticement et parfois 
même à notre insu. C'est très différent si Ton veut, 
et pourtant, quand on en vient au fait et au pren- 
dre, c'est toujours la même chose. 

Ici finit notre supposition d'un Etat sans impôts. 
Nous convenons qu'elle était un peu hardie, puis- 
que pareille situation ne saurait se réaliser nulle 
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part, mais elle était commode. Elle nous a permis 
de déduire anecdotiquement, en quelque sorte, 
les vérités que nous désirions mettre en lumière. 
Pour rentrer dans la réalité, il n'y a, du reste, qu'à 
réduire les proportions. 

Si nous ne sommes pas dans Talternative d'avoir 
à nous prononcer entre l'Etat qui ne coûte rien et 
l'Etat qui fait payer ses services, ne sommes-nous 
pas appelés sans cesse à émettre un avis touchant 
des modifications du système fiscal, lesquelles, 
dans la majorité des cas, comportent ou des dégrè- 
vements, ou, plus habituellement, des aggravations 
de charges? 

Ce que nous avons cherché à faire saisir, en 
exagérant les choses, ne laisse donc pas de se 
produire dans des proportions plus restreintes. 

Nous avons montré dans quelle situation émi- 
nemment enviable se placerait un pays qui pour- 
rait cesser de rien demander aux contribuables. 
Voilà l'idéal, et nous devons admettre que tout 
ce qui s'en éloigne compromet des intérêts écono- 
miques vitaux. 

Il est encore un point dans cette discussion que 
nous ne développerons pas, mais qu'on nous per- 
mette du moins d'indiquer en bref : 

L'Europe subit le régime désastreux de la paix 
armée, armée jusqu'aux dents. 

Les autres contrées avancées du Nouveau 
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Monde ne sont pas dans cette pénible nécessité; 
leur isolement relatif les unes des autres leur per- 
met de se contenter d'un déploiement de forces 
militaires pour ainsi dire insignifiant. C'est là au- 
tant d'économisé pour elles. Mais si les nations de 
l'Europe, avec leurs énormes budg-ets de la guerre, 
ne trouvent pas moyen de diminuer les autres 
dépenses et de surveiller attentivement leur train 
de ménage, le jour viendra où, dans la grande 
compétition des forces industrielles, elles se trouve- 
ront placées dans une situation d'infériorité des 
plus graves. C'est forcé, et d'autant plus forcé que 
la défense militaire n'engloutit pas seulement des 
capitaux monstrueux mais encore les forces de 
milliers et de millions de bra.s aux plus belles 
années de la jeunesse. 

Nous savons maintenant combien chèrement se 
paient toutes les aggravations d^impôts. Ce serait- 
la, semble-t-il, un motif suffisant, si ce n'est pour y 
renoncer toujours, du moins pour ne les accepter 
que lorsqu'il y a urgence et que de grands inté- 
rêts réclament absolument des sacrifices nou- 
veaux. Mais il y a une autre raison qui milite dans 
le même sens. Cette raison la voici : 

L'économie est une vertu pour les Etats comme 
pour les particuliers. Celui qui ne proportionne 
pas ses dépenses à son revenu, se ménage, dans 
l'avenir, toutes sortes d'embarras qui pourront lui 
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faire regretter amèrement sa prodigalité et «on 
imprévoyance. Un Etat qui ne compte pas ou qui 
compte mal, qui se fait des illusions sur ses res- 
sources et abuse de son crédit, ressemble à ces 
personnes qui s'accordent le luxe et se privent du 
pain quotidien. 

Le moment arrivera pour lui, un peu plus tôt ou 
un peu plus tard, où des travaux importants, des 
réformes de première nécessité s'imposeront à son 
initiative, et alors, de deux choses l'une : comme il 
y a une limite aux emprunts et à ce qui les accom- 
pagne — la recherche de ressources nouvelles — ou 
bien on se refusera quelques-unes de ces choses 
dont le besoin se fait sentir, ou bien, pour se les 
accorder, on se verra obligé de diminuer la part 
budgétaire allouée aux services anciens, au risque 
de les désorganiser, de rétribuer insuffisamment 
leur personnel ou d'entraver leur développement 
naturel. Que vienne, par exemple, une grosse 
dépense militaire commandée par la force des cir- 
constances, on la fera, mais comme on sera déjà 
arrivé presque à la limite du crédit de l'Etat, il 
faudra en même temps se résigner, que dirai-je ? à 
retarder la construction de nouvelles écoles deve- 
nues nécessaires, ou à abaisser le traitement des 
instituteurs chargés d'élever la jeunesse du pays 
et qui avaient droit pourtant à des égards parti- 
culiers. Il n'y a que ceux qui ne dépensent qu'à 
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propos qui trouvent aisément de l'argent dans les 
moments où il en faut. 

Il était dans le vrai, le vieux Franklin, le jour où 
sa plume traçait cet aphorisme, une des perles de 
son petit chef-d'œuvre, /a Science du bonkmnme 
Richard : « Quand le puits est à sec on connaît le 
prix de Feau ». 

Nous savons bien que certains hommes de g-^ni- 
vernement sont toujours enclins à se croire au 
large. S'ils ne le sont pas aujourd'hui, ils le seront 
demain. Et de quoi se plaint-on? Que redoute-t- 
on ? Les propriétés prennent du prix, les capitaux 
augmentent, le mouvement industriel et commer- 
cial s'accentue, grâce en partie à leur politique de 
progrès, à leur administration éclairée. Ils ont 
donné une plus-value considérable à tous les élé- 
ments de la richesse du pays ; les impôts, en s' été- 
vant un peu, ne font que suivre la marche géné- 
rale des affaires... 

Nous avons entendu souvent ce refrain sédui- 
sant, mais nous savons aussi ce qu'il en faut 
penser. Que de fois ne s'est-on pas livré à des 
calculs de pure fantaisie que l'événement a ren- 
versés, au grand étonnement de tout le monde, 
sauf peut-être ces prophètes de bonheur intéres- 
sés à rassurer les esprits, à les endormir, et à con- 
server leurs fauteuils ! 
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Suite des conséquences économiques : que c'est un 
soptilsme de considérer l'impôt comme un stimu- 
lant pour le travail national. 

Nous avons jusqu'ici analysé, en descendant 
jusqu*aux contre-coups éloignés, les conséquences 
économiques toujours regrettables de Timpôt. 
Notre tâche pourrait paraître achevée : elle ne 
Test cependant pas. 

Nous rencontrons, en effet, trois grosses héré- 
sies que les personnes disposées, pour une raison 
ou une autre, à voir d'un bon œil les lourds impôts, 
répètent comme parole d'Evangile. A la lumière 
des faits que nous avons cherché à établir, nous 
désirons leur accorder quelques instants d'atten- 
tion, et les réfuter les unes après les autres. Il ne 
suffit pas de montrer la vérité, il faut encore faire 
voir que ce qu'on lui oppose est l'erreur. Il ne suf- 
fit pas de se retrancher derrière les lignes d'un 
système, comme dans une forteresse : il faut en- 
core saisir corps à corps les adversaires qui conti- 
nueraient à se prétendre les 'maîtres du terrain. 
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C'est étrange à dire, mais les trois sophismes 
que nous avons à mettre à nu, si insoutenables 
d'ailleurs qu'ils soient en eux-mêmes, ont réussi à 
prendre un certain air de plausibilité et à pénétrer, 
les deux derniers surtout, au sein de certaines 
populations qui ne se distinguent pourtant pas 
spécialement par leur sottise. 

On a affirmé d'abord que l'impôt était un sti- 
mulant pour le travail national qui, privé de son 
concours, manquerait d'élan. 

On a cherché ensuite à montrer que c^était de 
l'argent qui restait dans le pays, et Ton est parti 
de là pour prendre plus facilement son parti 
des prodigalités ou même des gaspillages bud- 
gétaires. 

Enfin on a soutenu qu'il était toujours possible 
de le faire acquitter surtout par la classe riche, et 
que, comme il profitait à tout le monde, il tendait 
à opérer au profit des pauvres une péréquation des 
fortunes éminemment désirable. 

La première des trois thèses que nous venons 
d'énoncer a été soutenue, non sans talent, par 
l'économiste anglais Mac Culloch. Il fallait certes 
une forte dose d'habileté dans la dialectique pour 
la rendre présentable. * 

Ce n'est pas que nous la tenions pour absolument 
erronée. On ne saurait disconvenir, en effet, que 
l'obligation de payer à l'Etat certaines redevances 
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ne constitue un stimulant à Tactivité économique. 
L'arg*ent ne venant pas tout seul, quand on est 
mis dans la nécessité d*en gag"ner il faut travailler 
sans plaindre sa peine. Mais nous pouvons nous 
demander tout d'abord si ce coup de fouet était 
bien nécessaire. 

L*Etat trouverait un moyen de supprimer toutes 
les charges dont il grève la population que celle- 
ci, sans le moindre doute, ne cesserait pas pour 
cela de s'évertuer à produire. On verrait encore 
des gens braver le soleil et la pluie pour labourer 
la terre. On verrait encore des industries multiples 
occuper des milliers d'ouvriers. On continuerait 
encore à se livrer au commerce. 

Et cela pour une raison bien simple : c*est 
que, comme iî faut vivre, force est de travailler et 
que, même après qu'il a gagné son pain et celui 
de sa famille, Thomme n'est pas satisfait 

11 cherche à rendre son intérieur plus agréable. 
11 se procure certains plaisirs qu'il s'était refusés 
jusque-là. 11 songe à ses années de vieillesse, et 
fait des réserves pour le moment où il devra 
renoncer au travail. Il voudrait assurer à ses en- 
fants une existence plus facile que celle qu'il a 
connue. Singulière illusion de prétendre que, 
n'étaient les exigences fiscales de TEtat, Ténergie 
nécessaire pour produire faiblirait peu à peu, que 
l'esprit d'entreprise se retirerait du sein de la com- 
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munauté et que chacun finirait, qui peut dire } par 
se croiser les bras. 

Et, d'autre part, n'est-ce pas se tromper gros- 
sièrement sur ce qui constitue la prospérité d'un 
pays que de la mesurer au. chiffre atteint par la 
production ? En effet, la production représente une 
valeur brute. Or, on peut brasser beaucoup d'af- 
faires sans que les affaires aillent bien pour cela. 
Ce qu'il nous importe de savoir, c'est à cc^mbieii 
montent les frais généraux qu'il faut défalquer de 
la valeur brute pour obtenir le rendement net du 
travail national. 

Un surcroît d'impôts obligera à une prt>duction 
plus active, mais il pourra avoir pour eifet de gros- 
sir démesurément les frais généraux. De la sorte 
on aura beaucoup lutté, peiné, besogné, usé son 
esprit et ses forces, et on aura surtout travaillé 
pour le roi de Prusse. 

N'eût-il pas mieux valu pouvoir s'arrêter à une 
activité moins intense, mais plus rémunératrice? 
A quoi bon abattre des montagnes de produits, 
en expédier chaque jour de quoi charger dix 
trains de marchandises, si, avec tout ce labeur, 
vous avez de la peine à vivre, si le fameux stimu- 
lant tant vanté réduit outrageusement, ou va 
même jusqu'à annuler les profits ? On voit donc 
comment, au lieu d'être une incitation au travail, 
l'impôt peut se convertir en un obstacle redouta- 
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ble, voire même en une cause de ruine. A un che- 
val fourbu que peut Téperon ? 

Les faits d'ailleurs se chargeraient au besoin 
d'appuyer ici la théorie. Il n'y a pas longtemps 
que Ton nous parlait de paysans et de petits pro- 
priétaires italiens tellement écrasés par les char- 
ités publiques qu^ils se voyaient forcés de renon* 
cer à Texploitation de leurs terres. Ils aimaient 
mieux se laisser exproprier par TEtat pour arrié- 
rés d'impôts, que de soutenir plus longtemps une 
lutte inégale* Et en combien de lieux n'a-t-on pas 
vu» par suite de Taugmentation générale du prix 
des choses, déterminée en grande partie par la 
lourdeur du régime fiscal, succomber, sans espoir 
de retour, des industries jadis florissantes ? Le 
précieux stimulant ne faisait pourtant pas défaut; 
peut-être même a-t-il été trop énergique. II y a des 
remèdes qui tuent les malades. 

Les impôts provoquent Teffort, Mais ils ne sont 
pas seuls à posséder cette vertu. Les dettes, par 
exemple, peuvent rendre un service analogue, U 
faut se donner beaucoup de mal pour se tirer 
d'embarras, quand on est traqué par ses créan- 
ciers. Quelquefois il est vrai, on y réussit, mais on 
eût pourtant encore mieux fait son chemin en res* 
tant privé du secours douteux que les dettes vous 
procurent. D'autres fois, grâce à elles, on suc- 
combe, et nous ne pensons pas que jamais on ait 
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eu la saugrenue idée de s'écrier : a Excellente 
maison et qui fera de brillantes affaires, car 
elle plie sous les obligations qu'elle a contrac- 
tées »! 
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Suite des conséquences économiques : que c*est un so- 
phisme de dire que l'argent dépensé par TEtat est 
profitable parce qu'il reste dans le pays. 

Abordons le second sophisme que nous avons 
énoncé : l'impôt étant de l'argent qui reste dans 
le pays, en d'autres termes qui n'est pas perdu 
pour la masse des contribuables, on ne saurait 
s'émouvoir du chiffre élevé qu'il est susceptible 
d'atteindre. Ce qui veut dire que la dilapidation 
des finances publiques vaut encore mieux qu'une 
économie trop rigoureuse. 

Nous avons ici pour employer la spirituelle ex- 
pression de Rossi, l'hymne de l'impôt. Mais que 
recouvre tout ce beau lyrisme ? C'est ce que nous 
allons voir. 

L'impôt, affirme-t-on, reste dans le pays. Il est 
dépensé en deçà, et non au delà de la frontière. 
On pourrait le comparer à une plante qui rend au 
sol, sous forme d'humus fertilisant, les principes 
qu'elle en a tirés. Mais ce raisonnement se sou- 
tient-il un instant ? 
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Une population plie sous des charges de tout 
genre et de tout nom. Elle ne produit plus que 
chèrement. Elle se voit petit à petit évincée du 
marché international. Elle vend chaque année un 
peu moins à ses clients du dehors, mais elle conti- 
nue pourtant à consommer à peu près la même 
quantité de denrées ou de produits manufacturés 
achetés à l'étranger. 

Combien de temps pourra -t- on aller ainsi, 
c'est là une question que nous n'aborderons pas. 
Mais il faudra bien admettre, aussi longtemps 
que cette situation se prolonge, l'existence d'un 
courant qui emporte la richesse du pays vers 
d'autres rivages. Et c'est juste à ce moment que 
l'on vient prétendre que l'impôt féconde ! Cette 
déclaration n'aurait de sens que si Ton affirmait 
par là qu'il active les échanges ; or, c'est juste le 
contraire qui arrive. 

On assure, d'autre part, que le gaspillage des 
finances publiques est péché véniel, un mal peut- 
être, mais sans conséquences bien fâcheuses. Ce 
n'est évidemment que de l'argent qui se déplace^ 
qui passe d'une main dans une ou plusieurs au- 
tres, et toujours, bien entendu, sans déserter le 
pays. 

On pourrait donc, à ce compte, fermer les yeux 
sur les dépenses budgétaires, supprimer tout con- 
trôle, payer les travaux et les services de TKtat 
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deux ou trois fois ce qu'ils valent, et personne 
n'aurait le droit de se plaindre, pas même, sem- 
ble-t-il, les contribuables qui verraient monter 
leurs cotes. Mais pour rendre ces choses plus pal- 
pables, donnons-leur une forme concrète. 

Représentons-nous, par exemple, une munici- 
palité qui veut faire construire un petit pont sur 
une rivière. Elle se laisse juguler par l'entrepre- 
neur auquel elle a adjugé ce travail ; il lui ex- 
torque 20,000 fr. pour ce qui en vaudrait 10,000. 
Mais en outre, on s'y est mal pris, on a négligé 
des précautions essentielles, on a bâti trop à la 
légère, et voilà qu'un beau jour, après des pluies 
prolongées, la rivière roule en torrent et emporte 
le pont. 

Il n'y a pas de mal, paraît-il, car, tout étant 
pour le mieux dans le meilleur des mondes, une 
somme de 20,000 fr. consacrée à un pont qui 
s'effondre, c'est dans l'ordre, c'est parfait. Il est 
bien vrai que ces 20,000 fr. jetés à l'eau c'était 
d'abord de quoi construire un pont solide qui, en 
supprimant un grand détour, eût épargné une 
perte fréquente de temps à de nombreuses per- 
sonnes ; c'était, en outre, de quoi faire réparer le 
bâtiment d'école, qui est en fort mauvais état et 
dont il va falloir s'occuper sous peu. Mais aus^i 
on a donné du travail pendant plusieurs semaines 
à un certain nombre d'ouvriers, et fait gagner de 
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jolis deniers à l'entrepreneur qui n'a rien négligé 
pour se laisser enrichir. 

C'est donc dans l'intérêt de ces ouvriers et de 
cet entrepreneur qu'une commune s* est saignée 
de 20,000 fr. qu'elle aura probablement emprun- 
tés et dont elle paiera chaque année l'intérêt, soit 
environ 1,000 fr., comme surcroît d'impôts. Il en 
valait bien la peine, vraiment! Ouvriers et entre- 
preneur auraient pu, pendant le temp.s qu'ils ont 
passé à exécuter un travail inutile a la société, 
s'occuper utilement ailleurs, créer de la richesse. 
Au lieu de cela, ils n'apportent rien et on se dé- 
pouille à leur profit. Autant payer des gens pour 
battre l'eau avec un bâton. 

Mais on nous fera peut-être observer que toutes 
les personnes qui ont concouru à la construction 
de notre pont habitent la localité qui en a fait 
les frais, par où Ton prétend sans doute affirmer^ 
que l'argent qui leur a été payé n'a pas émigré et 
que la commune n'est pas d'un sou plus pauvre 
après sa jolie mésaventure. 

Nous savons déjà ce qu'il faut penser de l'ar- 
gent qui n'émigre pas, qui reste au pays. Eh bien, 
admettons même cela. Supposons que Ton puisse, 
dans certains cas exceptionnels, interner de l'ar- 
gent au sein d'une contrée donnée, comme s'il y 
avait autour de son territoire une barrière mon- 
tant jusqu'au ciel et absolument infranchissable, et 
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que cette fois le miracle ait eu lieu. Supposons 
encore que. si la commune a dû recourir à un 
emprunt, il aura été couvert en entier par les 
souscriptions de ses ressortissants, ce qui ne laisse 
pas d^être un fait assez rare. Nous n*en concluons 
pas moins à un appauvrissement. 

En effet, on s'appauvrit non seulement quand 
on perd ce qu on possède, mais encore quand on 
néglige les moyens naturels que Ton a de s'enri- 
chin Un propriétaire foncier qui se contenterait 
de demander à ses terres de quoi le nourrir, con- 
serverait sans doute son domaine. Mais en aurait- 
il tiré tout le parti possible ? Non, car si, au lieu de 
cela, il les force à produire, il sera chaque année 
plus riche de ce qu'elles lui auront rapporté en sus 
de son entretien. 

Eh bien, voilà une commune qui, correctement 
administrée, aurait ajouté à Tensemble de la ri- 
chesse contenue dans ses limites, un pont neuf et 
la plus-value de ses locaux scolaires réparés, — deux 
accroissements de sa fortune pouvant être estimés 
à une somme de 20,000 fr. Il faudra bien convenir 
que si elle possédait cette valeur de 20,000 fr. elle 
serait de 20,000 fn plus riche. 

Admettons, encore une fois, que tout cet argent 
sôit resté au pays. N'empêche qu'avant de l'avoir 
}eté dans une folle affaire, on avait 20,000 fr. à dé- 
pem^r ; maintenant on a encore les 20,000 fr., mais 
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ils smt dépensés^ et Ton n'en peut plus rien attendre. 
A cela près, pas de chanj^ement dans la situation. 

En général un accroissement d^impôts ne va 
guère sans un accruissement de fonctionarisme. 
Est-U nécessaire de faire voir qu'il y a là aussi, au 
point de vue économique, un mal social tout aussi 
sérieux que la dilapidation^ de l'argent de tous 
dans de folles entreprises ? Puisqu^il le faut, mon- 
trons-le, mais commençons par faire justice d'une 
exagération. 

On s'exprime souvent sur îe compte des fonc- 
tionnaires de TEtat avec une sévérité inintelligente 
et brutale. On les met tous dans le même paquet. 
Kt pourtant, ne se trouv^e-t'il pas, dans les services 
de l'administration, nombre d'employés dignes de 
la plus entière estime ? A quoi bon, d'ailleurs, en- 
velopper dans une condamnation générale des 
hommes qui sont absolument indispensables à la 
tenue de tout ménage politique ? 

Nous nous expliquons pourtant cet accès de 
mauvaise humeur. Le fonctionarisme est une ex- 
croissance morbide. Ce qui n*était qu^un instru- 
ment est devenu un but. 11 fallait un homme pour 
la place, on a fini par faire la place pour f homme. 
Où dix employés auraient suffi, il n'est point rare 
qu'on en ait mis vingt. On a créé souvent de véri- 
tables sinécures pour récompenser des services 
rendus au parti dominant. Les administrations 
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publiques ont pu être ainsi comparées à des hôpi- 
taux. Et ie fait est que, tandis que dans les entre- 
prises particulières il faut gagner son pain à la' 
sueur de son front, ici le pain arrive sans qu'on 
Tait toujours gagné. 

Si du moins le gouvernement faisait toujours le 
bonheur de ceux qu'il favorise ! Mais non, très 
souvent il les sacrifie. Combien n'en est-il pas parmi 
ses élus qui auraient pu faire une carrière beau- 
coup plus avantageuse en même temps que plus 
utile, et que l'on a arrêtés par l'offre d'un gagne 
pain facile ? Plus facile encore qu'abondant, car, en 
multipliant les places, il n'y a guère moyen de les 
rémunérer convenablement. Si on eût mieux ré- 
sisté à l'invasion, il aurait été possible, en exi- 
geant davantage des employés, de les rétribuer 
mieux aussi. Au lieu de cela une foule de servi- 
teurs de l'Etat ne vivent que péniblement, et l'Etat 
est loin d'être bien servi. 

Il y aurait déjà, au point de vue des intérêts gé- 
néraux du pays, les plus sérieux inconvénients à la 
formation d'une classe nombreuse de gens condam- 
nés à une existence de gêne et de privations, alors 
que l'on pourrait mettre à la place un chiffre plus ré- 
duit de fonctionnaires re cevant un salaire suffisant 
pour vivre, eux et leurs familles, dans une honnête 
aisance. Mais voici, au point de vue économique, 
l'inconvénient le plus grave du fonctionarisme. 

Digitized by CjOOQIC 



r 



LES CONSEQUENCES I 1 l 



Représentons-nous une entreprise industrielle 
à laquelle sont attachées loo personnes, dont 90 
travaillent à Tatelier pendant que 10 tiennent les 
écritures. Supposons qu*à un moment donné Iei> 
10 commis du bureau voient arriver auprès d'eux 
10 nouveaux commis tirés 'de Tatelier, où ils ne 
seront pas remplacés. Il est clair qu'à la suite de 
cette redistribution de son personnel, la maison 
produira moins, qu'elle verra diminuer ses bénéfi- 
ces, étant admis qu'elle continue à en faire, et 
mettra son avenir en péril. 

Il est bien certain, en effet, que le jour où se 
fondera à ses côtés une entreprise du même genre, 
organisée sur le pied où elle était elle-même à 
l'origine, c'est-à-dire avec un commis aux écritures 
pour neuf ouvriers, elle se verra dans l'impossibi- 
lité de lutter avec elle. 

Or, tout pays est dans une situation analogue à 
la manufacture dont nous parlons. Il ne peut 
prospérer qu'à raison du développement de ses 
forces productrices. Mais si l'on met sur les épaules 
des contribuables des charges nouvelles, c'est à 
peu près autant dont on prive le travail, sur lequel 
retombe en majeure partie le poids de l'impôt. 

Il faut alors un effort plus grand pour créer de 
la richesse. Nombre de gens qui pourraient ma- 
nier un outil se trouvent dépendre pour leur exis- 
tence de l'activité d'autrui ; on ne peut pro- 
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duire que plus chèrement, et la concurrence se 
dresse comme une menace grandissante. 

Si le fonctionnaire qui travaille est un excellent 
ouvrier dans le grand chantier national, celui qui 
occupe une place où il n*est pas nécessaire et que 
Ton pourrait dès lors supprimer sans inconvénient, 
est un frelon qui mange le miel des abeilles. 

Du reste, ce que nous allons dire dans le pro- 
chain chapitre, complétera ces aperçus. 
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VIII 

Suite des conséquences économiques ; fiuti c^tisl un sa- 
phisme de dire que l'impôt peut ètr^ payé surtout 
par les riches et servir à enrichir les pauvres. 

Le troisième sophisme que nous avons à réfuter 
est celui qui consiste à dire que Tinipot peut être 
surtout demandé aux riches en cpari^nant les 
pauvres, en sorte qu'il tende à diminuer Tiniig-alité 
extrême des conditions dont J.-J. Rousseau, dins 
son célèbre écrit sur ce sujet, n'a pas été *§eul A s'é- 
mouvoir et à s'affliger. 

Si Ton n'entendait affirmer que eu fniU ^\ mcLgis- 
tralement mis en lumière par Af. Paul Leroy- 
Beaulieu dans son Essai sur la ripartttimi diS ri- 
chesses ^ savoir qu'un des résultats U ■< plu> hcuroux 
de l'impôt est d'accroître progressivement le do- 
maine public de l'Etat, de la pro\ ince et de la 
commune, et de' créer, au milieu de fortunes par- 
ticulières une grande fortune collecii\ e dont pro- 
fitent tous les citoyens, nous n'aurions quoi ijue ce 
soit à objecter. 

Nous n'irions pourtant pas aussi loin qui^ Témi- 

B 
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Tient professeur du Collège de France lorsqu'il 
écrit que « de plus en plus la richesse sociale 
commune approchera en valeur de la richesse 
appropriée, pour un jour la dépasser » (^). 

Mais c'est là un point où les appréciations indi- 
viduelles sont sujettes à varier. Toujours est-il que, 
déjà à rheure où nous sommes, une quantité de 
créations des divers pouvoirs de FEtat — par 
exemple, les jardins, les parcs et les bains publics, 
les bâtiments d'écoles, les musées, les hôpitaux et 
les asiles -^ constituent un capital social fort im- 
portant, qui tend effectivement à affaiblir les dis- 
parates souvent choquantes qui régnent entre les 
grandes fortunes et l'indigence, et dont profitent 
surtout, entre les différentes classes de la popula- 
tion, celles qui vivent dans la gêne ou dans une 
demi-aisance. 

Si c'était là l'égalisation des richesses que l'on a 
en vue, encore une fois nous ne saurions que la 
constater et nous en réjouir. 

Mais on veut dire autre chose. Dans un langage 
un peu vague et que l'on ne tient pas à rendre 
plus précis, car toute vérité n'est pas bonne à dire 
tout entière, on donne à entendre que l'impôt va 
prendre dans la poche des riches une somme an- 
nuelle plus ou moins forte qu'il fait passer dans 
celle des pauvres ; qu'il opère une nouvelle distri- 

(}) Troisième édition, p. 483. 
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bution des richesses reconnue iadispeiibable, 
puisqu'il est dûment établi que le^ lois ûcunomi- 
ques, laissées à leur libre cours, les; répartissent 
d'une manière fort défectueuse, et que la nature 
ne s'est pas chargée de résoudre le problème sans 
que rhomme s'en mêlât. 

Seulement, pour arriver au résuhat annoncé, 
nous ne voyons qu'un seul moyen. Il faut sortir 
franchement de la conception de TEtat individua- 
liste actuel, pour entrer, toutes voiles dehors^ 
dans celle du socialisme, mais, nous nous ent^j^n* 
dons, du socialisme radical, subversif, rénovateur 
de ce vieux monde agonisant, et i[ui renvtîrst^ra, 
sans en rien laisser debout, l'organisation if capi- 
talistique » actuelle, pour employer it.' cliché consa- 
cré. Est-ce là ce que l'on veut ? Enttmd-on remet- 
tre à l'Etat tous les instruments de la production : 
le capital, les outils et les machines, la terre et les 
bâtiments ? Va-t-on faire un essai d'application du 
système collectiviste tel que l'a con^u Karl Marx 
et que l'un de ses interprètes, qui est lui-même un 
maître, le savant Schaeffle (^), l'a développé après 
lui ?^ Ou bien, en est-il un autre propre à conduire 

(^) Il ressort d'un article de M. Emile Durkheim, jkani dans U 
Revue d^ économie politique (année 1888, nO 1) et soumis en épreu- 
ves à M. Schaeffle, que l'auteur de Bau und J.dftj fi^s sûemkn Kmr- 
pers ne croit pas à l'excellence du collectivisme niatxisLe. On av^it 
fait grand état de son adhésion à cette théorie. Un petit traité de 
propagande avait même été extrait de son œuvre et publié soua le 
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au but et qu'on lui préfère : le demi-collectivisme 
d'Henry George, par exemple, autrement dit la 
nationalisation du sol ? 

Si l'on nous répond : « Oui, nous voulons bou- 
leverser la société, la renverser de fond en comble 
pour la relever sur de nouvelles bases ; nous pré- 
tendons, en effet, placer aux mains de l'Etat tout 
ou partie des instruments de la production, » eh 
bien, nous attendons de voir à quoi on arrivera. Il 
nous est impossible, quant à nous, et pour les plus 
sérieuses raisons, de croire au succès de l'expé- 
rience, mais nous nous expliquons néanmoins, en 
tenant compte du mirage de l'utopie, que certains 
esprits puissent souhaiter la voir se faire. 

Que si, au contraire, on nous répond : « Non, 
nous entendons rester dans la conception de l'Etat 
actuel, qui reconnaît le droit de propriété, » alors, 
nous le déclarons sans arrière-pensée, nous regar- 
dons comme absolument vaine la tentative à la- 
quelle on va se livrer pour améliorer le sort des 
classes inférieures. 

titre : La Quintescence du socialisme (traduction française par B. 
Malon). 

C'est à tort, paraît-il, que la démocratie sociale a présenté 
le troisième volume de son grand ouvrage comme « une dé- 
monstration de la possibilité du socialime démocratique et nive- 
leur. » 

Il est bon d'être averti, car nous avouons que Ton pouvait se 
méprendre sur les sentiments intimes du célèbre publiciste. 
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Nous indiquerons les motifs de cette opinion, 
sans nous flatter pourtant de convertir tout le 
monde à notre manière de voir. Il nous faut, en 
particulier, renoncer à ébranler certains hommes 
politiques qui comptent fort, pour asseoir leur 
popularité auprès des masses, sur un petit bout 
d'oripeau socialiste. Ils y tiennent, et leur fût-il dé- 
montré qu'ils se paient de mots, qu'ils ne peuvent 
arriver au résultat qu'ils annoncent, ils continue- 
raient à répéter que le mandataire du peuple a 
pour mission de faire descendre jusqu'au pauvre le 
superflu du riche. 

Tout d'abord, nous aimerions à savoir où 
pareille chose s'est réalisée par la volonté de 
l'Etat dans des proportions qui lui donnassent 
quelque portée. Nous pourrions, il est vrai, parler 
de certains pays tiraillés entre des intérêts rivaux 
et où une partie des citoyens se sont ingéniés à 
rejeter tout ce qu'ils ont pu des charges qui de- 
vaient leur incomber, sur une autre catégorie mise 
en minorité, laquelle n'a pas manqué de se plain- 
dre mais qu'on a laissée crier. 

Tantôt, par exemple, ce sont les villes qui insti- 
tuent un régime fiscal très dur pour les campa- 
gnes, ou vice versa. Tantôt c'est une province que 
les autres parties de la nation immolent à leurs 
intérêts. Nous conviendrons bien que ceci est le 
triomphe de l'arbitraire, le règne du plus fort ; ce 
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n'est pourtant pas encore renrichissement du pau- 
vre par le riche que Ton préconisait. 

Mais comment ! nous dira-t-on, vous ignorez 
donc que certains Etats ont introduit dans leur 
rég-ime fiscal un impôt progressif, et qu'au moyen 
de cet instrument les pouvoirs publics tirent le 
plus clair de leurs ressources des contribuables 
les plus aisés. On prend où il y a, comme on dit 
Or cela, n'est-ce pas l'argent des riches qui re- 
tombe en averse bienfaisante sur les classes moins 
favorisées de la fortune ? 

Nous connaissons, en effet, l'impôt progressif, 
et nous oserons avouer, malgré l'excommunication 
majeure dont l'ont frappé plusieurs économistes 
placés au premier rang, que nous ne lui jetons 
pas l'anathème. Nous le regardons comme parfai- 
tement légitime, car nous trouvons très naturel 
que Ton tienne compte dans la fixation de la quo- 
tité des charges publiques de la facilité plus ou 
moins grande que les contribuables ont à les ac- 
quitter. Nous lui demandons seulement d'être mo- 
déré. Mais c'est là une condition que nous mettons 
à tous les genres d'impôts. 11 n'en est aucun qui, 
poiissé trop loin, ne prenne le caractère d'une 
confiscation. 

Eh bien, que se passe-t-il là où l'impôt progres- 
sif a été dirigé avec des intentions manifestement 
hostiles contre les grosses bourses ? On a chassé 
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du pays quelques-unes de ces grosses bourses qui 
ne se prêtaient pas à être trop malmenées. On a 
provoqué un certain nombre d'arrang*ements de 
famille consistant à diviser les grandes fortunes, 
de manière à faire rentrer dans des catégories de 
taxation inférieure les degrés les plus élevés du 
capital imposable. On a enlevé à certaines per- 
sonnes fixées à rétranger et possédant un joli 
avoir, tout désir d'immigrer sur un soi si inhos- 
pitalier à la richesse, fût-il celui de la patrie* em- 
belli de tout ce que le culte des souvenirs, les 
beautés de la nature ou les agréments de la vie 
lui donnaient d'attrait. Pour toutes ces raisons — 
et il en est d'autres encore qui concourent au 
même effet — Fimpôt progressif, que Ton s'é- 
tait représenté comme devant produire un im- 
mense rendement, a trompé Tattente de ses pro- 
moteurs. 

Mais, montrons-nous généreux. Admettons qu'il 
ait tenu toutes ses promesses, que les évaluations 
auxquelles on s'était livré aient été atteintes, dé- 
passées même, et que les grosses fortunes, ce qui 
peut en effet arriver, aient contribué pour une part 
sensiblement plus large que par le passé à fournir 
ài'Etat ses ressources. Sera-ce tout profit pour les 
masses dont on affirmait défendre la cause avec 
une si ardente sollicitude ? 

On s'était d'abord flatté, en imposant les classes 
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aisées, qu*on ne ferait que diminuer un peu leur 
superflu ; mais qu*est-il arrivé ? Atteints dans les 
sources vives de leur fortune et voyant baisser 
leur revenu, les riches se sont demandé ce qu'ils 
pourraient retrancher de leurs dépenses pour re- 
gagner ce qu'on leur prenait. 

Ils ont compté plus serré que par le passé ; ils 
se sont montrés moins enclins à encourager les 
industries nationales dont l'avenir n'était pas par- 
faitement assuré ; ils ont moins fait construire ; ils 
ont moins donné aux beaux arts et à ce genre de 
luxe que la morale la plus austère ne saurait con- 
damner, parce qu'il est un agrandissement de la 
sphère sociale ; ils se sont même quelquefois re- 
froidis dans l'intérêt qu'ils portaient à certaines 
œuvres philantropiques. 

Il était entendu qu'on devait les atteindre tout 
seuls et ne toucher qu'au trop plein de leur Pac- 
tole, et voilà que, par un contre-coup auquel il 
fallait s'attendre, ils réduisent leur ancien chiiFre 
de dépenses, se défendent comme des malheureux 
qu'on égorge, mettent moins d'argent en circula- 
tion, occupent moins les gens qu'ils employaient, 
font moins gagner. Première surprise ! En voici 
une seconde : 

En général, lorsqu'on se met à prendre où il y 
a, on donne à entendre que l'on prendra aussi 
peu que possible ou il n'y a pas. On fait miroiter 
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aux yeux des populations laborieuses la promesse 
de certains dégrèvements, de certains allégements 
fiscaux. 

Impôt progressif pour les riches, impôt rétro- 
gressif pour les autres : les deux propositions se 
complètent. Malheureusement il y a parfois loin 
de la coupe aux lèvres. 

Les avantages qui devaient échoir aux classes 
populaires manquent à se produire. On avait 
promis plus qu'on ne pouvait tenir, plus peut-être 
que Ton ne savait pouvoir tenir. Il fallait faire 
voter un impôt progessif à échelle rapide. Pour y 
réussir, on n'a pas hésité à déchaîner les passions 
populaires, à exciter des convoitises malsaines, à 
tromper les naïfs. 

Les petits, dont on allait, disait-on, améliorer la 
situation, bien loin de rien gagner aux change- 
ments fiscaux intervenus, y ont perdu. L'incidence 
des impôts fait retomber sur eux une partie des 
charges nouvelles que Ton s'était engagé à ne 
faire reposer que sur les riches, et les anciennes 
charges fiscales qu'ils avaient à supporter demeu- 
rent non diminuées ou réduites seulement dans 
une proportion insignifiante. 

On est donc en droit de se défier des gouver- 
nements lorsqu'ils se font forts d'acheminer à une 
péréquation des richesses. Aussi longtemps que la 
propriété privée n'est pas abolie, tant que nous 
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vivons SOUS le régime de TEtat individualiste, il 
convient de n'admettre le nivellement des condi- 
tions que sous bénéfice d'inventaire. Sincères chez 
quelques-uns de ceux qui les prodiguent, ces pro- 
messes nous ont tout à fait Tair, chez les autres, 
les meneurs sans scrupules, de jouer surtout le 
rôle d'appâts électoraux. 
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Suite des conséquences économiques : que l'augmenta- 
tion des dettes publiques est un obstacle à l'abaisse- 
ment du taux de l'intérêt. 

Il nous reste à considérer une dernière con- 
séquence économique de Timpôt Si nous Tavons 
réservée pour la fin, quoi qu'elle se mêlât plus ou 
moins à tout ce que nous avons dit précédem- 
ment, c'est qu'elle aurait risqué, présentée plus 
tôt, d'entraver notre marche. 

Nous avons comparé l'impôt à une dette per- 
manente contractée par le pays ; on pourrait l'as- 
similer à une hypothèque pesant sur la fortune 
nationale et dont les contribuables paient annuel- 
lement l'intérêt. Or, il y a plus encore ; la dette 
existe réellement et l'impôt, sinon dans sa totalité 
au moins pour une part plus ou moins forte, re- 
présente en réalité l'intérêt d'une dette. Il n'est 
gxière, en effet, d'administration publique à qui il 
n'arrive de se procurer par l'emprunt des sommes 
que ses ressources ordinaires, même en les suréle- 
vant sensiblement, n'auraient pu lui fournir à un 
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moment donné et qu'il ne rembourse, quant il 
trouve moyen de faire de l'amortissement, que 
pour recommencer bientôt le même jeu de l'appel 
au crédit. C'est le rocher de Sisyphe. 

Les emprunts publics ne peuvent être toujours 
évités ni par conséquent condamnés. Aussi, n'est- 
ce pas au fait que nous nous en prenons mais à 
l'abusi et nous disons que l'un des résultats les 
plus clairs de ce régime est le suivant : 

Les emprunts publics engouffrent une fraction 
importante de l'épargne. Comme ces placements 
sont en général d'une grande solidité, bien qu'ils 
n'assurent pas un intérêt aussi alléchant que celui 
que Ton pourrait obtenir dans des prêts à des par- 
ticuliers, ils attirent les capitaux. 

Mais tous ces millions, tous ces milliards confiés 
à la communauté sont autant que l'on enlève à 
Tin dus trie, à Tagriculture, au commerce, à l'art et à 
la science. 

Ils resserrent les épargnes disponibles pour les 
entreprises diverses poursuivies en dehors de 
TEtat, et, comme de raison, les personnes disposées 
à accorder à ces dernières leur appui financier 
profitent de la situation. La loi de l'offre et de la 
demande leur est favorable et elles exigent un 
loyer plus élevé de leur argent. 

On voit par là ce qui arriverait le jour où la 
sagesse administrative prenant le dessus, les diffé- 
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rents pouvoirs enraieraient efficacement les em- 
prunts. Le taux de l'intérêt tomberait. 

Nous ne saurions entreprendre de montrer ici 
que cet événement contribuerait à un haut degré 
au bonheur général. Bien qu'elle ait été contestée 
par des économistes de diverses écoles, cette con- 
clusion s'impose, et nous renvoyons pour la dé- 
monstration aux belles études de M. Paul Leroy- 
Beaulieu (^). Il suffira de rappeler en ce moment^ 
que Tun des griefs les plus sérieux que font enten- 
dre les apôtres du socialisme, c'est la difficulté 
pour l'ouvrier de trouver de l'argent à un prix 
modéré. Il pourrait offrir des garanties sérieuses, 
qu'il lui est souvent impossible d'utiliser le crédit, 
parce qu'il lui coûte trop cher. Il faut donc voir 
dans l'abaissemeiït progressif du taux de l'intérêt 
une des solutions les plus pratiques du pro- 
blème si complexe désigné sous le nom de ques- 
tion sociale. 

L'économiste que nous venons de nommer re* 
garde comme très vraisemblable que (^ dans un 
délai d'un demi-siècle, l'intérêt des capitaux dans 
l'Europe occidentale tombe à i ^j.^ ou 2 */p pour 
les placements à long terme de première sécu- 
rité » (^). Nous appelons de tous nos vœux cette 
grande révolution qui, dans la rivalité entre le 



(^) Essai sur la répartition des richesses, chap. IX. 
(2) Ouvrage précité, p. 257. 



y Google 



126 LE CONTRIBUABLE 



travail et le capital, relèvera le premier sans rui- 
ner le second, attendu qu'il y aura pour celui-ci 
des compensations à sa déchéance. 

Mais pour que la prophétie s'accomplisse, il 
faut, entre autres choses, que les gouvernements, 
à tous les degrés de la hiérarchie administrative, 
ne recourent à l'emprunt qu'en cas d'absolue né- 
cessité. 

Nous en revenons encore, comme on le voit, et 
toujours, à l'économie dans l'emploi des deniers 
publics. Benjamin Constant n'avait donc rien exa- 
géré. Tout impôt est bien, en effet, un « mal néces- 
saire », et un économiste d'outre-Rhin en donne 
de son côté la raison dans une autre parole sur 
laquelle nous finirons : « la somme des impôts, 
écrit-il, est la fortune des sujets ». Nous dirons 
plus démocratiquement,, et en restant du reste 
dans la pensée de l'auteur : la fortune des parti- 
culiers (^). 

(}) a Allgemeine Steuerlehre » par J.-A.-R. Helferich, 
2e partie, p. 152 du Handbuch der Folitischen Oekonomie de 
Schônberg. 
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Conséquences morales : que Tinapôt peut devenir un 
vol dissimulé. — Spoliés et spoliateurs. 



L*accroissement indéfini des impôts est gros, 
comme on voit, de conséquences économiques. 
Mais il n'y a pas uniquement des considérations 
de cette nature à faire valoir. Après les consé- 
quences économiques, il faut déga^^^er les consé- 
quences morales. 

A partir de la limite où ils servent à défrayer 
les services publics, les impôts deviennent un vol 
plus ou moins habilement déguisé. La façon de 
s'approprier un bien qui ne vous appartient pas 
ne change rien au fond des choses. Que Ton soit 
détroussé par un vulgaire bandit qui vous atten- 
dait au tournant du chemin ou par un élégant 
filou ganté de frais, et qui vous dupe en respec- 
tant tous les dehors de la civilité ; que Ton soit 
exploité par un individu ou par une coterie, cette 
dernière fût-elle formée de magistrats régulière- 
ment désignés par le peuple, c'est tout un. Or, 
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comme dans toute extorsion il y a en présence 
deux parties, un spolié et un spoliateur, nous les 
considérerons successivement. 

Le contribuable à qui l'on enlève une partie de 
son revenu personnel pour un objet autre que le 
service réel de TEtat, a le droit de se plaindre du 
tort qui lui est fait. Il n'est pas nécessaire pour 
cela qu'on lui ait soustrait des sommes importan- 
tes. Peu importe également sa situation de for- 
tune : le caractère délictueux de l'acte tient à l'acte 
lui-même et non aux circonstances dans lesquelles 
il a été commis. 

Frustrer un riche, encore qu'il serait dix fois mil- 
lionnaire, ou dévaliser un misérable des quelques 
centimes sur lesquels il comptait pour payer son 
maigre repas, c'est dans les deux cas s'approprier 
le bien d'autrui et se placer sous le coup du code. 
Malgré les progrès de la civilisation, nous ne som- 
mes pas encore arrivés à ce point où il serait licite 
d'enfoncer la porte d'un homme qui vit au large, 
parce qu'un tel attentat ne le mettrait pas sur la 
paille. 

Nous sommes donc fondé à réclamer au nom 
de tous nos clients, les contribuables quels qu'ils 
soient, contre les gouvernements qui attentent à 
leur propriété. 

Les riches doivent désirer de rester les maîtres 
de tout l'argent qui leur appartient. Au lieu de 
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livrer au fisc des sommes destinées, non à défrayer 
les besoins du pays, mais à défendre les intérêts 
d'une coterie politique, ils les garderont par devers 
eux. Ils leur donneront telle affectation qu'ils vou- 
dront. Ils les feront servir à leur agrément ou à sou- 
tenir des œuvres de bien public qui n'ont jamais 
trop de ressources ; ou bien ils les capitaliseront 
et grossiront ainsi ce fonds précieux de l'épargne 
qui s'en va, par le monde, susciter en tout lieu le 
travail utile et concourir à répandre un surcroit 
de bien-être dont chacun profite. Quelque emploi 
qu'ils en fassent, ils useront de leur droit de les 
dépenser eux-mêmes, et tout vaudra mieux que 
de se laisser dépouiller sans raison (^). 

Mais il n'y a pas que des riches dans un Etat. 
La grande majorité de la population est formée 
de gens qui ne roulent pas sur l'or. Ce sont des 
ouvriers souvent chargés de famille, et pour les- 
quels le souci de la vie matérielle devient, à cer- 
taines heures, un tourment ; ce sont des employés, 
des commerçants, des petits propriétaires ou des 
petits rentiers qui attrapent le bout de l'année, 
mais non sans peine, et chez lesquels, si l'on jouit 
d'une certaine aisance, on n'est pourtant pas 
étranger à toute privation. 

(*) Voir un judicieux et piquant article de M. Charles Gide 
tt A quoi servent les riches,» dans la J^âvite de théologie pratique et 
ifhomilétique (du 15 octobre 1887, Fischbacher, éditeur). 
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Nous croyons avoir montré que les impôts, 
alors même qu'ils paraissent peser sur les riches, 
frappent tout autour et se répercutent à Tinfini, et 
que, plus on descend dans l'échelle de la fortune, 
plus leur poid3 se fait sentir, plus ils ajoutent aux 
difficultés de l'existence. 

Eh bien, nous le demandons avec confiance à 
tout homme de bien, n'y a-t-il pas mieux à faire 
pour un gouvernement que de disputer à ses ad- 
ministrés, ici des jouissances acquises au moins en 
g-rande partie par l'ordre et le travail, là le pain 
durement acheté qu'ils mangent, et dont ils n'ont 
pas toujours à leur faim ? Nous ne saurions, quant 
à nous, nous empêcher de le croire. 

On parle beaucoup aujourd'hui, par des motifs 
divers dont quelques-uns honorent ceux qui s'en 
laissent toucher, de la question ouvrière, et les 
gouvernements sont presque partout des premiers 
à témoigner de la sympathie qu'ils vouent au relè- 
vement des classes pour lesquelles la devStinée 
s'est montrée sévère. Sous l'empire de faits nou- 
veaux qui ont pris une importance considérable, 
et parmi lesquels il faut surtout distinguer la con- 
currence redoutable faite par la production extra- 
européenne aux produits du vieux monde, on 
s'occupe aussi de la question agricole. 

Nous n'apprendrons à personne qu'en mainte 
«contrée, au nord comme au sud, à l'ouest comme 
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à Test, la population des campagnes traverse en 
ce moment une période de crise intense, qui va 
même, en plusieurs lieux, jusqu'à en décimer les 
rangs au profit de l'émigration vers les \ illes ou 
vers les pays nouveaux. 

En présence de ces deux questions, nous n'hé- 
sitons pas à déclarer qu'un gouvernement qui se 
permet des dépenses inconsidérées est Tennemi le 
plus dangereux de tous ceux auxquels, il est au- 
jourd'hui au moins de bon ton de vouer sa sollici- 
tude. Il a beau protester de son intérêt pour leur 
sort, nous le mettons à pis faire. 

Après avoir considéré principalement jusqu'ici 
le spolié, que dirons-nous du spoliateur ? 

Quelle idée se fait-on naturellement du mag-is- 
trat dans une démocratie ? On se le représentt^ 
comme étant par dessus tout préoccupé du bien 
général, et n'ayant d'autre ambition que de faire 
régner autour de lui la prospérité, Tordre, Thar- 
monie des intérêts et la concorde. ( )n se le repré- 
sente comme se mettant à la disposition de son 
pays, mais ne s'imposant pas à lui : le souvenir 
de Cincinnatus qui ne quittait le pouvoir que 
pour retourner joyeusement à sa charrue, revient 
ici à la mémoire. On ne se le figure pas comptant 
sur ses succès dans la politique pour vivre, et 
moins encore pour s'enrichir. Il nous apparaît 
comme esclave du devoir, indépendant dans ses 
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Opinions, sincère dans son langage, vzr bonus, 
comme on disait autrefois, homme de bien dans 
toute rétendue du terme. Au lieu de cela, que 
v^oyons-nous si souvent? 

La politique devient un métier. On n'y est pas, 
il est vrai, toujours grassement payé, mais les 
avantages immédiats se bonifient de petits profits 
indirects. Elle donne de Tinfluence, on est quelqu'un, 
et il y a tant de gens qui ne seraient rien sans 
elle. Aussi bien, on s'en sert pour amener de 
Teau à son moulin. Et puis la besogne est in- 
téressante, variée. Elle est loin d'exiger le même 
acharna tnent au travail, les mêmes efforts sou- 
tenus, le même sérieux en affaires, les mêmes 
garanties de respectabilité que les entreprises 
privées. On peut être impropre à autre chose, 
avoir usé tous les autres moyens de succès, 
et y réussir. Les qualités réclamées sont de 
celles qui ne supposent ni une supériorité véri- 
table du caractère, ni un talent transcendant. Il a 
suffi bien souvent d'une certaine facilité à parler 
ou à se taire, d'une connaissance générale bien 
qu'assez superficielle des affaires, accompagnée de 
cette habileté à se ménager des amitiés et des 
alliances et à savoir se pousser, qui peut suppléer 
aux lacunes les plus graves, pour réussir au delà 
de tout ce qui paraissait humainement possible. 
Mais pour arriver à ce résultat, que de compro- 
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missions, que de trahisons, que d'impudents men- 
songes, que de bassesses de cœur, que d actions 
mauvaises il a fallu se permettre î Et y a-t41 Heu 
de s'étonner si, dans nombre de démocraties, les 
hommes qui se vouent à la politique — euss€mt-ils 
même des intentions pures — sont fiétris du nom 
de politiciens ? 

Il a fallu s'adjoindre à un parti. Ce parti a éla- 
boré sa plateforme politique. On y a introduit un 
certain nombre de principes dont on faisait des 
gorges chaudes à part soi, et certaines opinions 
de circonstance auxquelles il n'était pas nécessaire 
de croire en son for intérieur, mais qu'il était obli- 
gatoire de professer, au moins jusqu'à nouvel a%"is. 
Un beau jour on revise ce programme-profe^ssion 
de foi; on en fait disparaître tel dog-me qui avait 
tenu antérieurement la place d'honneur et dont 
l'acceptation permettait de juger de lorthodoxie 
d'un homme. Nombre de citoyens ont été voués 
aux gémonies pour n'y avoir pas cru, mais main- 
tenant il n'est plus nécessaire d'y adhérer; le sacré 
collège chargé de mettre au point la doctrine de 
la petite secte a prononcé. Que faire ? On sui- 
vra le mot d'ordre, et comme on vivait souscrit, 
sous la pression de la discipline du parti et sans 
un examen de conscience bien approfondi, à Tan- 
cien credo politique, on se rangera aux exigences 
de sa dernière édition revue et corrigée- 
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Une autre fois, il pourra arriver que l'on re- 
prenne, pour son compte propre, une doctrine 
qu'hier encore on combattait avec une enragée et 
hypocrite passion, pour cette seule raison qu'elle 
figurait sur le programme du parti adverse, et cette 
même doctrine sur laquelle on ne cessait de déver- 
ser son dédain ou sa bave, on la proclamera le 
palladium qu'il faut défendre à tout prix, une 
des assises de l'ordre public, l'idée sacro-sainte et 
patriotique. Une simple pirouette, et le change- 
ment de front sera opéré. 

Et pendant tout ce temps, on se sert, sans 
compter, de l'argent des contribuables pour rallier 
à son parti un nombre aussi grand que possible 
d'adhérents. On assure des places à ses lieutenants 
ou sous-lieutenants, à ses amis ou aux amis de ses 
amis, et, à titre d'exception, à quelques adversai- 
res, afin de se donner des airs d'impartialité, et 
lorsqu'elles viennent à manquer, ce qui arrive tou- 
jours trop tôt, on s'ingénie à découvrir tout à coup 
de nouveaux besoins qui réclament une extension 
des services publics. On exécute, pour le plus 
grand bien dcb différentes parties du pays, des 
travaux publics destinés en première ligne, ou ac- 
cessoirement, à servir de réclame électorale, et 
pour lesquels on lésine d'autant moins sur la dé- 
pense qu'ils sont confiés, le plus souvent, à des 
entrepreneurs de la coterie dirigeante qui sau- 
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ront, à Toccasion, rendre bons ofïiceîs pour bons 
offices. 

Qu*à ce jeu-là on réussisse t'acilement à «lé^^é- 
quilibrer le budget, c'est ce dont nul ne s éton- 
nera, mais nécessité est mère dv l'industrie et 1ms 
fins joueurs se gardent à carreau. 

Pour se tirer d'embarras, le parti i^ouvernem ten- 
tai ne répugnera pas à recourir k des expéclit^nts 
qui jurent avec l'honnêteté la plu>i vul|tî"aire et i\{iu 
transportés du monde de la politiqur* dans relui 
des affaires, feraient jeter les hauts cris, < h\ rt}cIiL- 
mera, pour une entreprise quelconcjue. des crédits 
que l'on sait être absolument insuflîsants ttt qui 
seront ensuite outrageusement dépasses : hisn.fire 
de dorer la pilule, car de dire toute la vérité eût 
risqué d'effrayer, et il fallait avant tout turoer la 
main aux hésitants. On opérera d'habile^ vire- 
ments de fonds. On jonglera aver les chiffres. ï h\ 
présentera un état financier combiin'^ iivvr un :nt 
exquis et qui fera voir la situatînii shUt un ji>ur 
aussi faux que favorable. 

La presse officielle et officieuse SL-ciniilera lu mys- 
tification : nous sommes assez familiarises avec la 
physiologie des partis pour compnmdre cetLf? tac- 
tique et nous expliquer son succès momentan*\ 
Nous assistons de temps à autre, les jours do dis- 
cussion du budget, à une innocente passe ^Far- 
mes que le télégraphe résume en ces mot$ j 
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« M. X (de Topposition) critique vivement la po- 
litique financière. 

« M. Y, au nom du gouvernement, s'applique à 
démontrer que jamais Tétat des finances n'a été 
plus satisfaisant. » 

£t vogue la galère ! 

Elle voguera la galère, jusqu'au moment où l'on 
sera descendu si bas qu'il faudra coûte que coûte 
rabattre un peu de son optimisme et chercher de 
nouvelles ressources. Mais comme c'est là une lâ- 
che ingrate, pourquoi n'irait-on pas demander à 
l'opposition, qui a tant gémi sur les déficits et les 
emprunts, de prendre cette initiative ? Rien de 
plus simple, et elle se sentira flattée de voir qu'on 
recherche son concours. 

Si tôt dit, si tôt fait. On passe la main à l'opposi- 
tion, en se réservant seulement d'intervenir au mo- 
ment opportun en faveur de ces chers contribua- 
bles qu'elle pourrait frapper d'une main trop 
lourde, immoler sans pitié. 

L'opposition remettra donc le budget d'aplomb, 
mais elle aura du même coup causé du méconten- 
tement. Vivent ceux qui dépensent, mais arrière à 
ceux qui avisent aux moyens de régler la note : ils 
récolteront l'impopularité. Et, en effet, il ne faut pas 
longtemps pour que, son œuvre réparatrice termi- 
née, l'opposition soit rejetée dans l'ombre, à son rang 
effacé de minorité modératrice et impuissante. 
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Dans un livre très remarqué, publié dernière- 
ment en France, on a pu imprimer que, iiur 800 
membres du parlement, plus du tiers, peut-être 
plus de la moitié, étaient gens à se servir de leur 
position politique pour poursuivre des intérêts pri- 
vés, et nous n'avons pas appris qu'on ait relevé 
l'assertion. Ceci donne la mesure de la confiance 
que peuvent inspirer les partis au pouvoir. 

Il est vrai que la politique n'a pas partout ce 
caractère démagogique. Nous reconnaissons, par 
exemple, que, dans les petits pays, le mal que 
nous signalons est moins accentué que dans les 
contrées d'une certaine étendue où les affaires se 
traitent dans une capitale éloignée, hors du contact 
des populations, loin de tout contrôle efficace de 
leur part, et dans cette atmosphère nerveuse, 
enivrante qui se développe dans les milieux sur- 
chauffés de politique. Pour des raisons analo- 
gues, les administrations provinciales et plus en- 
core les administrations communales offrent, à 
l'égard des intérêts qui nous occupent en ce mo- 
ment, des garanties généralement supérieures à 
celles des administrations centrales. Nous pour- 
rions citer l'exemple de certains petits territoires 
où se sont perpétuées des habitudes de vie simple, 
laborieuse, patriarcale, ainsi que le culte de la pa- 
trie, et où les finances publiques sont gérées avec 
un soin et un désintéressement dignes de tout éloge. 
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Là tout le monde se connaît plus ou moins; la 
première qualité que le peuple demande à ses 
raandataireîi est une réputation d'intégrité, et le 
métier de politicien devient pour ainsi dire impos- 
sible. 

Mais le danger existe partout; il existe aussi 
dans tous les ressorts. Ainsi il n*est point rare 
qu'une administration régionale, voire même une 
simph:^ commune, usant et abusant de la liberté 
qu tile a d'élargir son budget, soit à l'aide de cen- 
timtfs additiuimels au franc, soit d'une autre ma- 
nière, devienne plus onéreuse pour la bourse des 
contribuables que ne l'est l'Etat lui-même. Nous 
aurions cent exemples pour un à citer, et, si les 
choses vont mal en France, elles vont quelquefois 
plus mal ailleurs. 

Noui^ pensons que l'on aurait quelque peine à 
infirmer la portée des réflexions que nous venons 
de prêsentfin Voici pourtant une façon de couvrir 
notre voix, c ïn pourra nous accuser de manquer 
de respect aux gouvernements établis, aux élus 
du peuple, aux représentants légitimes du pays. 
Mais nou.s n'acceptons pas le reproche. 

Nous soutenons qu'avec la meilleure volonté du 
monde, on ne saurait respecter que ce qui est res- 
pectable, et nous ne voyons pas trop où sont les 
rares mérites que nous devrions exalter chez les 
hommes qui viennent de nous occuper. 
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Noui> ne nuus enquérons pas en ce moineiu de 
leurs vertus privées» qui sont souvent très réelles. 
Plusieurs d'entre eux î^ont peut-être de bons pè- 
rei5, de bons époux, des amis sûrs, des personnes 
aimables et serviables, mais ce ne sont pas leurs 
titres domestiques qui sont ici en question. Xous ne 
considérons en ce moment que le mandataire du 
peuple. Or, dut une indulgence malsaine et coupa- 
ble à nos yeux, blâmer notre sévérité, nous tenons 
que des magistrats qui se laissent dominer par un 
intérêt de parti ou par des ambitions personnelles 
au point d'aliéner leur liberté, de ne plus dibtin* 
gTier entre le bien et le mal, de s'associer à une 
foule de sottises et de perfidies et de contribuer 
sciemment, si ce n est à la ruine, du moins à Tap- 
pauvrissement et à la déchéance de leur pays, ne 
sont ni des héros ni même de parfaits honnêtes 
gens. 

Nous ne prétendons pas ^^ que Ton nous en- 
tende bien — que de meilleures finances publiques 
mettraient fin comme par enchantement à tout ce 
que la politique actuelle offre de démoralisant et 
d abject Nous savons aussi bien que personne que, 
même en admettant un état de choses où il devien- 
drait impossible aux partis de se servir de Fargent 
des contribuables dans un intérêt inavouable, la soif 
des honneurs» les jouissances du pouvoir, les riva- 
lités d'amour propre et le favoritisme ne disparaî- 
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traient pas du milieu des hommes. Mais il faudra 
bien convenir que s'il y avait moins d'argent dis- 
ponible pour acheter les sympathies et payer les 
services, que si les hommes investis de la confiance 
de leurs concitoyens et organisés en un véritable 
syndicat d'intérêts privés se sentaient moins libres 
de faire danser Tanse du panier, que si les frais 
généraux de l'administration publique étaient éta- 
blis a»vec la même rigueur que les comptes d'une 
maison de commerce respectable, la politique se- 
rait, à n'en pas douter, infiniment plus noble, nous 
allions dire plus propre. 

Et ce qui serait aussi beaucoup plus édifiant, 
c'est l'exemple donné aux masses par ceux-là 
mêmes qui devraient ne leur enseigner que l'hon- 
neur et le devoir. Ils s'assurent, disions-nous, les 
adhésions à prix d'argent et de faveurs. Ils placent 
constamment les citoyens dans l'alternative de 
choisir entre l'amour pur et désintéressé du pays 
et l'allégeance à un parti 

qui prodigue ses biens 
A ceux qui font vœu d'être siens. 

Alors que dans les affaires privées c'est un prin- 
cipe élémentaire de régler sa dépense sur son re- 
venu, ici pas de règle. Le ménage de l'Etat va 
comme il peut, s'endette, se charge, engage l'ave- 
nir, nourrit souvent le parasitisme aux frais des 
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gens qui travaillent, comme si tout cela ne tirait 
pas à conséquence. On ira même plus loin, et Ton 
pourra voir non pas la vertu, mais la fraude récom- 
pensée. Rien de plus fréquent, par exemple, que 
des administrations qui maintiennent à des postes 
importants des personnages convaincus de mal- 
versations, et cela grâce au fait que ce sont des 
amis du pouvoir et que découvrir le pot aux roses 
produirait une fâcheuse impression sur le public. 
Nous avons par devers nous tout un dossier de 
scandales récents de ce genre, absolument avoués 
par les gouvernements eux-mêmes. Et^ pendant 
ce temps, les tribunaux punissent des gens pour 
avoir dérobé un pain ou une pièce de dix francs-. 
Nous ne prétendons pas que les tribunaux aient 
tort, mais que penser d'une société où Ton sévit 
contre les voleurs et où l'on récompense les gre- 
dins ? 

De la sorte la politique devient une grande école 
de démoralisation, d'énervement et d'abaissement 
des caractères, car elle laisse croire que tout ce que 
l'on respecte dans la vie privée : honnêteté en af- 
faires, véracité, loyauté, peut être impunément 
foulé aux pieds dans la vie publique, que le bien 
est chose toute relative, affaire de convenance, de 
circonstance. 

Et ce qui conspire encore à pervertir le droit 
sens populaire, c'est l'hypocrisie dont s'accompa- 
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g-nent les abus que nous venons de signaler. Les 
détenteurs du pouv^oir ne négligent rien de ce qui 
peut rehausser l'idée que l'on se fait de leur res- 
pectabilité. Ils prêtent solennellement le serment 
de leur office. On pourra même les voir, sur la 
Bible grande ouverte, prendre Dieu à témoin qu'ils 
feront leur devoir et tout leur devoir. Ils votent 
des crédits pour les églises chargées de former les 
populations à la pratique des plus saintes vertus. 
Ils donnent une place dans les programmes sco- 
laires à l'instruction morale et civique. Ils rédigent 
des proclam^^tions et des manifestes où ils font ap- 
pel aux grands sentiments, prêchent le patriotisme, 
parlent en apôtres. Mais comme toutes ces préoc- 
cupations idéales cadrent bien avec l'ensemble de 
leur conduite ! 

K L'hypocrisie, disait La Rochefoucauld, est un 
hommage que le vice rend à la vertu. » Or, la 
sincérité vaut encore mieux que l'hypocrisie, et 
l'hypocrisie peut devenir du cynisme. 

En conclusion, nous dirons donc bien haut que 
les gros budgets gonflés artificiellement, par suite 
de la captation opérée par le parti au pouvoir d'une 
]îartie de l'argent recueilli pour le service du pays, 
constituent une prime payée à la mauvaise foi, au 
lucre, au charlatanisme des meneurs d'hommes, et 
(luand nous considérons, d'un côté les victimes très 
dignes d'intérêt de ces gaspillages, de l'autre la ligue 
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de rapine collective par laquelle ils sont journelle- 
raent commis, nous nous croyons autorisé à déclarer 
que la morale publique exige la répression de ces 
désordres (^). 

(*) Le grand économiste dont l'Allemagne fêtait l'an der- 
nier les cinquante ans de professorat, M. W. Roscher, a souvent 
insisté, notamment dans son System der Finam-rvissefisc/iaft, sur ce 
côté éthique de l'impôt, qui nous paraît avoir été en général trop 
négligé par les hommes d'Etat et même par les investigateurs 
scientifiques indépendants. Nous pensons comme lui qu'il faut 
tenir compte « aussi bien de l'influence de l'impôt sur la moralité 
que de son influence sur les finances publiques ». L'impôt ne 
doit jamais être considéré seulement au point de vue économi- 
que pur. 
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XI 



Conséquences touchant au droit public : que Timpôt 
peut réduire à néant les garanties légales dont est 
entourée la propriété privée. 



Il nous reste à considérer l'aggravation des im- 
pôts sous un troisième et dernier aspect, qui n'est 
que le prolongement du précédent : dans ses con- 
séquences au point de vue du droit public. Il suf- 
fira pour cela de quelques mots. 

Que Ton songe à cette anomalie. Les constitu- 
tions, les lois et les codes consacrent de la manière 
la plus formelle et la plus positive, le droit de pro- 
priété privée. Ils la reconnaissent expressément 
ils l'entourent des garanties les plus fortes. Qui 
conque y porte atteinte s'expose, comme on sait 
à être appréhendé au corps, conduit en prison 
jugé et condamné. Ces idées-là sont à la base de 
l'ordre social actuel, et c'est surtout en vue d'elles, 
afin de les faire passer de la théorie dans la prati- 
que, qu'a été instituée cette vaste machine de ré- 
pression qui embrasse la police, les tribunaux et 
les maisons de détention. Il faut croire que ces 
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principes ne sont pas contraires au droit natu> 
rel, car, non seulement ils sont universellement 
admis chez les peuples civilisés, mais encore ils 
inspirent nos jugements sur les personnes et sur 
les actes. Un homme qui s'approprie le bien d'au- 
trui est mis au ban de la société. Il n'est rien 
qu'un père et une mère répriment avec plus de 
sévérité dans l'éducation de leurs enfants que les 
détournements, si minimes soient-ils. Appliquer à 
quelqu'un le qualificatif de voleur, c'est le marquer 
du signe de l'infamie si le reproche est mérité» 
c'est le calomnier de la manière la plus grave et 
la plus grosse de conséquences s'il ne Test pas. 
Dans le fait, le titre de propriété se présente 
comme un corollaire de cette proposition axioma- 
tique que celui qui produit la richesse en demeure 
le maître et peut en disposer à son gré : j'iis utemU 
et abutendi, pour employer le langage des anciens 
jurisconsultes. 

Par cette reconnaissance d'un droit cher au 
cœur de chacun, l'Etat rend l>ommage à la sain- 
teté du travail ; il stimule l'effort individuel, qui a 
besoin de pouvoir compter sur la récompense des 
peines dépensées, et il encourage l'épargne. A 
bien voir les choses, c'est la liberté humaine qu'il 
honore de cette manière. L'esclave n a rien en 
propre. L'aptitude à posséder est comme Tépa- 

nouissement de la personnalité. 

10 
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Le droit dont nous parlons n'est soumis qu'à 
4eux espèces de restrictions. Les membres d'une 
démocratie sont tenus de participer aux dépenses 
de la nation, alors même qu'elles auraient servi 
partiellement à des buts qu'ils n'approuveraient pas. 
Vous auriez vu d'un mauvais œil l'Etat s'engager 
dans des travaux publics dont l'utilité vous parais- 
sait douteuse, fonder des écoles dont le besoin 
^tait contestable, se lancer dans des entreprises 
coloniales ou une guerre étrangère des plus ris- 
quées, que vous n'en êtes pas moins tenu d'appor- 
ter votre part des frais. Un peuple est une per- 
sonne morale, et quand la majorité dans son sein 
s'est prononcée politiquement ou administrati ve- 
inent, la minorité doit suivre. Il ne saurait être 
question, par exemple, de ne faire payer les rou- 
tes nouvelles qu'aux personnes qui auraient dé- 
claré vouloir s'en servir. 

Cette faculté de sécession n'est pas plus admissi- 
ble devant le fisc que devant les lois générales, 
dont plusieurs sont de nature à mécontenter 
nombre de gens. 

Mais si les particuliers sont taxés au prorata 
des besoins du pays, aucune législation n'a jamais 
dit qu'ils pussent l'être en vue de favoriser des 
intérêts particuliers, ce qui équivaudrait à nier la 
propriété privée. 

H peut arriver aussi, et il arrive fréquemment, 
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qu'une création ayant un caractère d'utilité géné- 
rale, telle par exemple qu'un parc ou un chemin 
de fer, exige la cession par un particulier d'un 
terrain ou d'une construction. Mais si celui-ci ne 
se souciait pas de se déranger dans Tinterêt de la 
communauté, se laisserait-on arrêter par cette 
opposition? Evidemment non. En prévision de 
cette éventualité, la loi a dû armer l'Etat Elle Ta 
autorisé à pratiquer ce que l'on appelle Texpro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

L'expropriation laisse pourtant debout le prin- 
cipe de la propriété privée. Nous ne voyons 
pas, lorsqu'elle a lieu, l'Etat se substituer pure- 
ment et simplement à la personne dépossédée, 
c'est-à-dire la dépouiller et s'enrichir à ses dépens, 
S'il prend son bien, c'est à la condition de le lui 
payer à sa pleine valeur, et de la dédommager en 
outre équitablement des torts indirects qui pour- 
raient lui être causés. Le titre de propriété per- 
sonnelle n'a pas été supprimé, il n'a fait que chan- 
ger de forme. 

Or voici que, nonobstant les doctrines admises 
sur la légitimité de la propriété privét^, en dépit et 
au mépris des garanties expresses dont elle est en- 
tourée dans le droit universel, il sera parfois loisi- 
ble à une catégorie de citoyens d'y attenter impu- 
nément. Il leur suffira pour cela de réussir à faire 
considérer comme dépenses publiques les sommes 
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dont iU auront décidé de s'emparer abusivement. 
Les impôts, au lieu de représenter seulement les 
ressources de l'administration publique, seront 
accrus de sommes plus ou moins fortes représen- 
tant l'exploitation des particuliers par une coterie 
qui paie d'audace. On fera acquitter par les con- 
tribuables les frais de propagande électorale, 
Tachât des sympathies intéressées des populations, 
les récompenses données sous forme de places ou 
de concessions d'entreprises aux courtiers chargés 
de préparer le bon fonctionnement du scrutin, les fa- 
veurs accordées à la courtisanerie et à l'intrigue.... 
hélas ! les services rendus à l'homme privé et que 
l'on paie en faveurs officielles. Chacun s'appliquera 
à tirer pied ou aile à ce personnage plus ou moins 
impersonnel qui s'appelle tout le monde. On dis- 
posera du bien de la communauté avec la désin- 
volture des enfants prodigues qui ruinent leurs 
familles, on ne contrôlera les dépenses qu'en appa- 
rence et pour la bonne façon, on jurera ses 
grands dieux que le pays prospère au mo- 
ment même où les budgets soldent en déficit et 
où Ton contracte de nouveaux emprunts, et l'on 
hasardera bien d'autres cartes encore s'il le faut, 
mais toujours aux frais des particuliers. On ne s'ar- 
rêtera qu'à la limite à partir de laquelle le jeu com- 
mencerait à devenir dangereux, à inquiéter même 
tus esprits bien disposés pour le gouvernement. 
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Que penser de ce sans gêne ? Au fait, ai la so- 
ciété a entendu délivrer un bhmc-seing dans toutes 
les règles aux hommes chargés de gérer le pa- 
trimoine commun, et cela dans les différentes 
sphères administratives, aussi bien dans celles 
du gouvernement proprement dit que dans 
celles de la province et de la commune, qu'il s'a- 
gisse des premiers ministreîï, des membres du 
parlement, des conseillers régionaux ou d'un sim- 
ple maire de village, alors il faut accepter la situa- 
tion, faire contre mauvaise fortune bon cœur, se 
résigner en se laissant tondre. Tout est correct. 

Mais nous avons vu que tel n'est pas le cas, que 
la propriété privée est garantie, et l'on devra ainsi 
convenir que Taggravation des impôts, pour au- 
tant qu'elle provient d'un abus de pouvoir, d'une 
confiscation opérée au détriment des particuliers 
par leurs protecteurs naturels, d'une mainmise sur 
des biens que la loi couvre de son égide, implique 
un mépris profond du droit public. S11 n'y a pas 
dans ce régime frustratoire une violation mani- 
feste, flagrante du statut réel, les mots ont perdu 
leur sens. 
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Que la première chose à faire pcmr combattre la fis- 
calité, c'est de vaincre le découragement dans le.s 
esprits. 

Au mal que nous venons d'étudier dans ses 
causes et dans ses effets, à ce mal dans lequel il 
faut voir un des graves périls de Theure actuelle 
et qui, s'il ne suffit pas à faire périr les sociétés au 
sens exact du terme, puisque les sociétés ne meu* 
rent pas, peut du moins les ruiner matériellemeni 
et moralement, ce qui ne laisse pas d'être encore 
assez sérieux, y a-t-il un remède/ 

Cette question pourra paraître naïve à certaines 
personnes trop battues de Toiseau pour pouvoir 
envisager la siLuation en face, comme le soldat 
l'ennemi, et qu'un invincible scepticisme a l'en- 
droit des réformes politiques a peu à peu gagnées 
et envahies. L'état de choses que nous avons d/^- 
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peint est si général ; il y a presque partout et tou- 
jours, et quelles que soient les circonstances, une 
propension si forte à accroître les chiffres des dif- 
férents budgets ; les efforts accomplis en vue de 
résister à cet entraînement ont été si ordinaire- 
ment couronnés d'insuccès, que nombre de gens 
ont fini par se décourager. C'est un mal, s'est-on 
dit, un mal sérieux, qui peut causer pour l'avenir 
les inquiétudes les plus justifiées, mais auquel il 
faut se résigner comme à tant d'autres ; c'est un 
mouvement fatal, irrésistible et qui brise tous les 
obstacles; c'est un courant qui ne se remonte pas. 
Peut-être, après tout, en est-il de la bourse des 
Etats comme de celle de certains particuliers qui 
ne se mettent à compter de près que lorsqu'ils 
ont épuisé leur crédit et se sentent talonnés, har- 
celés, par le besoin. 

Eh bien, nous estimons que l'on a grand tort 
de jeter ainsi le manche après la cognée. Les pro- 
grès sociaux sont lents à s'accomplir et il ne faut 
pas s'en étonner. La démocratie élargie à laquelle 
sont arrivées ou arrivent les unes après les autres 
les nations avancées, est le résultat d'une longue 
série de luttes qui ont eu le plus souvent pour 
effet d'écarter momentanément des affaires publi- 
ques les éléments sages et modérés. Mais ce 
n'était là qu'une crise, et à mesure que la démo- 
cratie passe dans les mœurs, que ses institutions 
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sont acceptées sans arrière-pensée par toutes les 
fractions de la population, que le sentim^ant de 
l'égalité des droits, en s'afFermissant dans les es- 
prits, fait reculer le jacobinisme doctrinaire et l'in- 
transigeance intéressée, les groupes qui demeu- 
raient condamnés à l'isolement redeviennent une 
des forces vives de la nation et reprennent leur 
part d'influence. Ils forment alors un des plus fer* 
mes soutiens de l'ordre, de l'honnêteté administra- 
tive, des bonnes finances. I.e sentiment que 
tous les citoyens ont leur mot à dire dans la 
gestion de l'Etat, et doivent y participer au moins 
en quelque mesure, acquiert de plus en plus une 
force irrésistible. Or, une fois que Ton en est là, 
il n'y a plus qu'à s'organiser, qu'à grouper sous le 
même drapeau, le drapeau du bien public, tous les 
hommes qui estiment qu'il faut exercer une active 
surveillance autour des budgets et faire tête aux 
différents genres de gaspillage. 

Mais ce n'est pas seulement dans les milieux 
qui possèdent une longue pratique du sdf gm^erri- 
7nent et dans lesquels les passions politiques se 
sont assez apaisées pour laisser entendre la voix 
de la justice, qu'il faut se concerter pour l'action. 
Même ailleurs, même dans les populations divi- 
sées par de profonds dissentiments, où une coterie 
enrégimentée détient le pouvoir, bien décidée à 
ne le partager avec personne et à supposer à 
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toute limitation de son autorité, les amis du pays 
ne doivent cesser d'affirmer leur droit d'être con- 
sultés sur ses destinées. 

Le moment n'est pas loin peut-être où Ton sen- 
tira le besoin de leur coopération. Mais pour qu'on 
se souvienne qu'ils existent, ils doivent se rappeler 
qu'ils ont une patrie et montrer par toute leur 
conduite qu'ils l'aiment d'un amour pur et vigi- 
lant. Il faut qu'on sache, pour les avoir vus à l'œu- 
vre, qu'ils seraient incapables de sacrifier le bien 
général à un intérêt de parti. 

Donc, d'après nous, la première chose à faire 
pour parer à l'incurie où à l'éhontée désinvolture 
de ceux qui gouvernent, c'est de se persuader qu'il 
y a une campagne à entreprendre contre la fisca- 
lité, et que la lutte n'est pas sans espoir. 
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Moyens insufïlsants : que la mauvaise humeur contre 
les gouvernants n^arrête pas le mal. 

Avant d'en venir à ce qui nous parait constituer 
les vrais moyens de défense contre la mise en 
coupe réglée d'une communauté, nous en indique- 
rons d'abord trois de valeur fort différente et qui 
ne nous semblent pa.s pouvoir, à eux seuls, con- 
duire au but désiré. Si nous leur accordons quel- 
ques instants d'attention, c'est que nous estimons 
utile de marquer le degré limité de confiance qu*il 
est permis de leur accorder. 

Le premier de ces moyens consiste à se déchaî- 
ner contre les hommes qui poussent à Ja dépense, 
qui dressent les budgets ou qui les votent, et 
d'une manière générale contre les partis politiques 
qui mènent les affaires et que Ton tient pour res- 
ponsables des grosses dépf:nse5 et des lourds im- 
pôts. Magistrats, députés, conseillers provinciaux 
ou municipaux appartenant à la coterie domi- 
nante, fonctionnaires plus ou moins grassement 
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payés, sont vivement pris à partie, et Ton s'indigne, 
et l'on s'emporte, et l'on se répand en invectives 
contre ces gens sans vergogne qui organisent 
légalement le vol à leur profit. 

Il y a sans doute ici de légitimes sujets d'irrita- 
tion. Quant on voit une coterie monter à l'assaut 
des finances publiques, traiter les fortunes parti- 
culières en pays conquis, se tailler d'agréables 
portions dans le bien de tous et dissimuler ses 
petits calculs sous le masque de l'intérêt public, 
c'est de quoi agacer très fort Malheureusement 
la mauvaise humeur fait plus de mal à ceux qui 
s'y abandonnent qu'elle n'avance les affaires. 

Il faut se dire, dans le cas que nous avons 
devant nous, que le vrai coupable n'est pas le 
parti au pouvoir, mais le régime politique qui a 
permis à ce parti de payer d'audace et de grossir 
sans nécessité le chiffre des dépenses. C'est de là 
que vient le mal. On balaierait la coterie diri- 
geante qu'à la faveur des lois et institutions qui 
lui avaient permis de naître on ne tarderait pas à 
la voir se reformer. Il n'en irait point autrement si 
un particulier trouvait bon de se laisser dépouiller. 
Très vite, on verrait une cohue attirée par le bu- 
tin. On pourra s'affliger à bon droit, à la pensée 
que le mal exerce tant de séduction, et qu'il se 
trouve, en ce bas-monde, des ouvriers pour toutes 
les besognes ; mais on ne saurait pourtant discon- 
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venir que celui qui tente son prochain et le pro- 
voque à des actes déshonnêtes, n'encoure aussi de 
son côté de sérieux reproches. 

Ce n'est donc pas seulement aux hommes qui 
ont la main aux affaires que l'on doit s'en prendre 
des vices de l'administration publique. Il faut se 
rappeler que ces hommes ne sont ce qu'ils sont 
que parce que le pays les a bénévolement laissés 
abuser de la situation. 

Et aussi, comment ne pas remarquer encore 
(au risque de revenir sur une réserve déjà nette- 
ment articulée ailleurs) qu'à coté des gens de sac 
et de corde comme il s'en trouve toujours un cer- 
tain nombre dans les corps poHtiques et dans les 
diverses administrations, il y a cependant des 
hommes sérieux, dignes d'une entière estime, qui 
gagnent l'argent que l'Etat leur paie et qu*on n'a 
pas le droit de traiter comme une classe de vul- 
gaires exploiteurs. 

Magistrats, s'il leur arrive de se tromper, et 
même gravement, de se laisser emporter par la 
passion ou par les solidarités de luttes électorales, 
de se montrer trop avancés du côté de Tutopie ou 
trop arriérés dans la routine, du moins leurs in- 
tentions, ainsi que leurs mains» sont pures, et ils 
servent leur pays avec un sincère dévouement. 

Fonctionnaires, ils s'acquittent avec conscience 
de leur besogne, donnent à leur charge tout le 
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temps qu'ils lui doivent , et n'ont jamais laissé 
planer le moindre soupçon sur leur parfaite inté- 
grité. Est-on raisonnablement fondé à envelopper 
de tels serviteurs dans une sorte d'excommunica- 
tion générale ? 

C'est assez déclamer contre les hommes politi- 
ques, magistrats, députés, conseillers ou employés, 
dans lesquels on voit comme l'image vivante de l'E- 
tat. Ils comptent en réalité fort peu par eux-mêmes, 
et comme la source première du mal c'est le ré- 
gime politique grâce auquel une administration 
peut faire litière des droits, des intérêts et des 
légitimes revendications des citoyens, c'est là 
qu'il faut viser. Frapper à côté, c'est perdre son 
tempes et sa peine. Et pourtant, quand une initia- 
tive intelligente, raisonnée fut-elle plus de saison ? 
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Suite des IÏ103 ens Insuflisatits : que Ton ne saurait 
en général compter, pour relever les finances pu- 
bliques, sur le retour aux alTaires des conserva- 
teurs. 

Ko LIS arrivons à un second moyen de réag'ir 
contre les folies budg-étaires et les aggravations 
d^impôts. Il vaut déjà mieux que celui qui vient 
de nous arrêter, auquel manquait toute sanction 
pratique^ mais, encore qu*il puisse donner certains 
résultats heureux, on aurait tort pourtant de faire 
g-rand fond sur lui. 

ii II n'est tels que les radicaux, entend-on dire 
souvent, pour f^iire valser les écus, grossir le coiit 
du ménag'e politique et ch arguer la cote des im- 
pôts. Les conservateurs, au contraire, ont tout 
intérêt à gérer les finances de TEtat dans un es- 
prit d'économie, attendu que d'ordinaire ils se re- 
crutent dans les classes aisées ou même riches de 
la population, et qu'ils sont les premiers frappés 
lorsque le pays rédame de nouv^elles ressources. 
Conclusion : pour conjurer la dilapidation des de- 
niers publics, pour réduire les dépenses budgétai- 
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res au strict nécessaire et protéger les contribua- 
bles contre les exactions du fisc, bref, pour défen- 
dre la curée, il faut tâcher de ramener aux affaires 
le parti conservateur ». 

Dans l'ensemble, ces réflexions sont justes, sauf 
le mot de la fin. Il est incontestable que les grou- 
pes de la gauche comptent, en général, de moins 
près que ceux de la droite, qu'ils sont plus portés 
à étendre le champ d'action de l'Etat et à ajouter 
de nouveaux rouages, toujours coûteux, à la ma- 
chine administrative. Ayant pour principaux sou- 
tiens les classes laborieuses, ils ne sauraient guère 
faire autrement, pour garder avec eux les ailes 
avancées de leur armée, que de voter de temps 
à autre des mesures d'un caractère socialiste qui 
donnent ce qu'elles peuvent donner, mais qui ne 
laissent pas de se chiffrer assez vite par des som- 
mes assez rondes : comme il s'agit, en général, 
d'essais à longue échéance, d'entreprises appelées 
à durer plus ou moins longtemps, même si elles ne 
tiennent pas leurs promesses, ces sommes, une fois 
inscrites au budget, y reviennent périodiquement. 
Et il y a toujours, que l'on fasse du socialisme ou 
qu'on n'en fasse pas, les travaux publics et le 
fonctionarisme qui se développent comme à plai- 
sir sur le terrain des doctrines radicales. 

Il n'est pas moins certain, d'autre part, que, 
dans la grande généralité des cas, les groupes 
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conservateurs représentent, au milieu des démo- 
craties, les habitudes de comptabilité serrée, de 
régularité en affaires et d'éqonomie- Aussi, esti- 
mons-nous que c'est un véritable malheur pour une 
nation lorsque les hommes de la droite se trou- 
vent éliminés des corps de l'Etat où ils étaient 
appelés à exercer une action modératrice indis- 
pensable. On verra, dans la suite de cette étude, 
que l'un des plus sûrs moyens, selon nous, de rele- 
ver les finances publiques, est précisément d'assu- 
rer aux classes aisées et à ceux qui m^trchent 
avec elles, en un mot à toute cette partie de la 
population qui veut des finances bien gérées, la 
part d'influence à laquelle elle a droit. Nous re- 
vendiquons pour ce groupe ce que nous récla- 
mons pour toutes les autres catégories d'électeurs ; 
nous voulons qu'il participe à la représentation 
nationale, qu'il ait voix au chapitre, ce qui pourra 
être obtenu quand on le voudra et de la manière 
la plus simple du monde, par l'application du prin- 
cipe de la représentation proportionnelle. 

Mais alors, nous demandera-t-on, du moment 
que vous considérez les partis consen'nteurs 
comme étant beaucoup plus soucieux que tous les 
autres de faire de bonnes finances, de proportion- 
ner les dépenses aux recettes, de résister aux sol- 
licitations soit des intérêts politiques collectifs, soit 
des intérêts particuliers qui demandent de largeni 

1 1 
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SOUS une forme ou sous une autre, pourquoi ne 
pas leur confier la bourse de l'Etat ? Quand on 
recherche les moyens de protéger la fortune et 
les intérêts de tous et de ramener les impôts à 
leur chiffre normal, avant d'aller plus loin, avant 
de regarder ailleurs, ne conviendrait-il pas de 
recommander, là où elle est possible, l'élévation aux 
affaires des hommes de la droite? Voici ce que 
nous avons à objecter à cela. 

Dans les pays où les groupes conservateurs 
peuvent, en s'en donnant la peine, lutter avec 
avantage, ils chercheront à s'emparer du gouver- 
nement. S'ils y réussissent, combien de temps le 
garderont-ils ? Cela dépendra surtout de leur sa- 
voir-faire et de leur patriotisme, en même temps 
que de la nature des populations qu'ils se trouve- 
ront appelés à administrer, de leurs mœurs, de 
leur culture, de leur religion. 

Mais c'est là un cas exceptionnel et qui nous 
entraîne hors de notre sujet. Nous parlons, en 
effet, en ce moment, des pays plus ou moins 
livrés à la démagogie dépensière, qui vont au delà 
de leurs moyens, et nous nous demandons ce qu'il 
y aurait à faire pour enrayer le mal. Eh bien ! doit- 
on leur conseiller d'organiser les forces conserva- 
trices et de marcher avec elles à la conquête du 
pouvoir? Là est la question. 

Nous n'hésitons pas à déclarer que non, que 
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s'embarquer dans cette entreprise c est renoncer 
aux moyens d'action efficaces, pour poursuivre 
une chimère décevante. Dans les milieux à opi- 
nions très divisées et où la majorité de la popuki- 
tion incline facilement aux idées avancées^ songrer 
à ramener les modérés au pouvoir et se flatter 
qu'une fois arrivés aux affaires ils y resteront, 
c'est faire le plus faux des calculs et se préparer 
de^iénibles déboires. 

De deux choses l'une. Ou bien la majorité de 
droite, que l'on se propose de former, aspire par* 
dessus tout à diriger le char de l'Etat, ou bîen 
elle tient à ses principes plus encore qu'au pou- 
voir. 

Or, dans la première hypothèse, elle se verra 
contrainte, pour conserver la suprématie, à une 
foule de concessions qui auront pour effet de dé- 
naturer son caractère; force lui sera de dépenser 
beaucoup plus qu'elle n'eût désiré, de fermer les 
yeux sur des abus graves, et de finir, comme on 
voit, par imiter les partis politiques dont elle 
désirait combattre les procédés financiers. Ce 
n'était alors pas la peine de se donner tant de 
mal pour arriver à un résultat si peu satisfai- 
sant. 

Dans la seconde alternative, la majorité de 
droite restera, à la vérité, fidèle à son programme 
administratif; elle évitera les dépenses n ayant pa^ 
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une Utilité démontrée, elle réduira les crédits affec- 
tés aux services publics en émondant Tarbre du 
budget où les branches parasites ont poussé à 
plaisir, elle défendra l'argent de tous comme un 
particulier sa bourse. 

Mais alors elle ne tardera pas à se voir taxée 
dlntransigeance, d'étroitesse de vues, de parcimo- 
nie mesquine et tracassière ; elle refroidira peu à 
peu les sympathies des groupes flottants _qui 
Tavaient soutenue à son avènement et, se désa- 
grégeant plus ou moins vite, finira par retomber 
au rang de minorité ; sans compter qu'il y a tou- 
jours les questions politiques proprement dites, 
réelles ou habilement suscitées dans un intérêt de 
polémique, et qui, dans les milieux très divisés, sont 
exploitées contre les partis modérés. Les passions 
qu'elles déchaînent renversent, comme le vent 
pourrait le faire d*un château de cartes, les majo- 
rités réunies à force de mesure et de tact 

Dans l'intérêt d'une bonne administration des 
finances publiques, il y a donc lieu, dans les pays 
où les conservateurs ne peuvent arriv^er qu*à une 
majorité très incertaine et instable, de les adjurer 
de renoncer à combattre pour le triomphe de leur 
drapeau. Mais loin de nous, encore une fois, l'idée 
de les porter à se désintéresser des affaires de 
TEtat, qui sont les leurs aussi bien que celles de 
tous les autres groupes de citoyens. Kous vou- 
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(irions seulement qu'ils s'efforçassent d'agir en vue 
d*un résultat positif. Or, de leur part» aspirer à 
gouverner le pays d'une manière durable, se flat- 
ter qu'ils pourraient posséder un jour une majo- 
rité sûre et éprouvée, c'est, à notre sens, lâcher la 
proie pour l'ombre. Ils ne peuvent remporter au 
scrutin que dans des circonstances tout exception- 
nelles, après de lourdes fautes commises par leurs 
adversaires, et leur règne est éphémère. 

Nous estimons qu'ils ont une autre conduite à 
tenir. Ce serait de renoncer sans arrière-pensée à 
prendre la direction du pays, et, se faisant plus 
petits, plus modestes, de réclamer seulement, mais 
sans jamais faiblir, comme un droit imprescrip- 
tible, leur légitime part de représentation dans les 
différents corps polidques et administratifs. En 
prenant cette attitude, ils n'exciteraient plus les 
mêmes défiances dans les masses^ qui ne veulent 
pas d'un gouvernement ^' aristocratique p. Ils 
pourraient donc reconquérir une influence qu'ils 
sacrifient aujourd'hui à des espérances vaines. Et 
quoi de plus beau, de plus patriotique que le rôle 
qui leur serait dévolu, de modérateurs des partis 
au pouvoir ? En est-il de plus digne d'envie ? 

A plus forte raison de vraie nt-ils aussi renoncer à 
certains rêves insensés de remaniement pro- 
fond, une fois qu'ils seraient redevenus les maî- 
tres, et du suffrage universel et de Torganisation 
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même de la vie politique. Il ne saurait être ques- 
tion de restaurer le système censitaire où il a suc- 
combé, mais on se flatte qu'il y aurait peut-être 
moyen d'arriver à quelque chose d'analogue en 
prenant les chemins détournés. Ne serait-il pas 
possible de proportionner la puissance électorale 
à certains éléments qui sont d'ordinaire des garan- 
ties de sérieux et d'intérêt pour la chose publique, 
comme l'importance du chiffre d'impôt acquitté 
annuellement, ou la qualité de propriétaire ou de 
patron? De cette façon, tandis que certains indi- 
vidus continueraient à ne disposer que d'une voix, 
d'autres en auraient deux ou trois. 

Une semblable réforme mettrait sans doute un 
bel atout dans le jeu conservateur, mais nous 
ne pouvons ni la désirer ni y croire. C'est une nou- 
velle chimère greffée sur d'autres. Les classes qui 
sont arrivées péniblement à l'exercice de la sou- 
veraineté ne se laisseront pas dépouiller de leurs 
franchises : que les conservateurs renoncent donc 
aussi à ce fol espoir. 

Se préparer au rôle que nous venons d'indiquer 
serait, en tout cas, une ambition autrement 
louable que celle qui consiste à attendre avec im- 
patience les fautes de ses adversaires, ou plutôt à 
les souhaiter, à les escompter, en se persuadant 
qu'elles hâteront le revirement d'opinion depuis si 
longtemps caressé et si lent à venir. Tous les con- 
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servateurs n'en sont heureusement pas là, nous le 
savons et nous en félicitons, mais on sera bien 
forcé de concéder que c'est dans ces sentiments 
d'un ordre très inférieur qu'im certain nombre 
d'entre eux se préparent à relever un jour la pa- 
trie épuisée. 
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Suite des moyens insuffisants : que former une opi- 
nion publique saine est une œuvre de première im- 
portancej mais incomplète. 

Un troisième moyen de réagir contre les gros 
budgets et les lourds impôts, et auquel il faut 
accorder plus de confiance qu'aux précédents, 
consiste à éclairer les esprits et à former une opi- 
nion publique saine, amie de Tordre, vigilante. 
Dans un sens tout est là, mais à condition qu'on 
ne s'arrête pas en si beau chemin. C'est un point 
de départ ; pour arriver au but, il faut autre chose 
encore que répandre des idées justes et éveiller 
dans la masse de la population un écho sympathi- 
que. 

Tout est là, disions-nous, et nous n'avions rien 
exagéré. D'une population qui, en matière de fi- 
nances et plus généralement d'affaires, professe 
des principes fermes et éclairés, il y a tout à espé- 
rer, mais d'un pays qui croupit dans l'ignorance 
ou chez lequel le sens moral s'est relâché, il n'y a 
pas grand chose à attendre. C'est dans ce sens 
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que se vérifie cette parole que Ton a reg'ardée 
quelquefois comme une insulte au malheur et qui 
pourrait, en effet, être interprétée dans ce sens : 
« les peuples n'ont que les gouvernementvS qu'ils 
méritent » — ce que nous traduirions, pour notre 
usage particulier, en ces termes : « si les peuples 
sont exploités par ceux qui les gouvernent, c'est 
qu'ils les y encouragent par leur connivence ;*. 
Nous avons déjà donné plus longuement notre 
manière de voir là-dessus. 

Il y a donc une grande œuvre d'éducation des 
masses à poursuivre. 

Chacun devrait être amené à comprendre que 
s'il y a une morale privée il y a aussi une morale 
publique. Il faut se persuader que, si un parti- 
culier est tenu de payer ce qu'il emprunte, un Etat 
qui recourt au crédit, contracte des engagements 
qui le lient, et que, jusqu'à ce qu'il s'en soit acquitté» 
il aura une charge à porter. Il faut se dire encore 
que si, dans les circonstances ordinaires, il est 
déshonorant pour un père de famille d'entamer le 
patrimoine qu'il a reçu de ses parents et qu*il doit 
à ses enfants, il y a également de la honte pour 
des citoyens à engager à la légère l'av^enir des gé- 
générations futures. 

Mais ce n est pas seulement l'éducation morale 
des citoyens qui est à faire, c'est aussi^ d'une ma- 
nière générale, leur éducation économique. 
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Il faut compter, en effet, avec les sophismes des 
politiciens que nous avons déjà réfutés d'autre 
part On répétera sur tous les tons que si Ton veut 
prospérer, on ne doit pas, craindre la dépense; 
que Targuent qui passe par le canal du budget est 
comme une eau fécondante qui fertilise le pays 
tout entier; que l'Etat, dans la répartition des 
charges publiques, demande au superflu des ri- 
ches le g'ros de ses ressources, dont il enrichit les 
pauvres, et qu'il diminue ainsi les inégalités qui 
rèj^nent dans les conditions humaines. 

Pour réduire à leur juste valeur ces raisonne- 
Tnents spécieux, il faut répandre à pleines mains 
des notions d'économie sociale saines et solides. La 
tribune politique, la salle de conférences, les jour- 
naux et les revues ont là une grande tâche à 
remplir. 

Ce n'est que par cette œuvre d'éducation géné- 
rale des populations que l'on réussira à créer au- 
dessus des différents partis, un grand parti des 
gens de bien, qui sera le vrai pouvoir politique 
de la nation, celui dont les gouvernements, quels 
qu ils soient, ne sauraient avec impunité violer les 
arrêLs. 

Mais si Ton doit attacher une importance capi- 
tale à cette éducation de l'opinion publique, en- 
core convient-il d'en bien préciser la portée. Et ici 
nous revenons à notre déclaration de tout à l'heure: 

Digitized by CjOOQIC 



LE REMEDE 



tout est là, à condition qu'on ne s'arrête pas en si 
beau chemin. 

Il faut former lopinion du pays et c'est, sans 
nul doute, la première chose à faire. Mais quand 
elle existe, quand elle a pris conscience d elle* 
même, de ses droits et de ses devoirs, il ne la faut 
pas décourag-er en la laissant impuissante. 

Or, c*est ià précisément ce qui arrive aujour- 
d'hui, dans la plupart des cas. Il y a plus de mo- 
ralité dans la masse de la population que dans les 
corps politiques ; cela ne peut faire doute pour 
personne. On ne saurait nier non plus qu'un très 
gfrand nombre de citoyens ne soient parfaitement 
mécontents, pour ne pas dire dégfoûtés, écœurés 
de la façon dont les afFaires publiques sont con* 
duites. Mais ce dépit* ces souffrances, ce besoin 
de réformes restent stériles, fautes d'un plan d'ac- 
tion qui groupe toutes les forces tournées vers le 
bien. 

Comme le remarquait un reg"retté publiciste, (^} 
« les forces morales ne peuvent se passer de l'ap- 
pui et du concours des forces légales n. Elles doi- 
vent être organisées, enrégimentées en quelque 
sorte, et d'autant plus que nous sommes ici en 
présence de la gent politicienne, qui ne néglige 

(*) M. Emile Beaiîssire (dont la mort ai inâtLendue vient de 
causer un deuil profond k tons les amis du libéralisme) dans les 
Principes de drùity p. 9, 
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rien pour fortifier sa discipline. Devant un ennenri 
compacte, toujours en éveil, qui a toutes sortes de 
raisons pour ne pas faiblir un instant, il faut des 
volontés compactes comme lui. Il faut savoir ce 
que l'on veut, et donner à sa pensée une forme 
pratique. Sans cela, les meilleures intentions se 
lassent et Tinaction développe de plus en plus 
l'avachissement. 

Mais que faire ici ? 

Nous allons énumérer un certain nombre de 
dispositions législatives susceptibles d'être intro- 
duites comme de nouveaux et importants rouages 
dans le mécanisme actuel de la politique, et que 
nous croyons propres à conduire au but. 

On verra que les moyens préconisés par nous 
ne sauraient être classés parmi les utopies. Ils sont 
tirés de l'expérience, et il n'en est pas un seul qui 
ne puisse se réclamer, ici ou là, au moins de quel- 
que commencement d'application. Il y a quelqu'un 
qui a plus d'esprit que Voltaire, c'est tout le 
monde : nous avons mis un peu tout le monde à 
contribution. 

Or donc, voici les différents remèdes que nous 
croyons pouvoir recommander contre le déséquili- 
brement des budgets. Nous les plaçons à la suite 
les uns des autres comme des unités détachées, 
mais en les groupant toutefois selon leurs affinités. 

Nous commencerons par indiquer certaines 
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réformes administratives et fiscales qui pourraienf » 
pensons-nous, être introduites avec a\'anta^''e là 
où elles font encore défaut. 

Ensuite^ nous passerons à une série de réformes 
plus profondes, qui ne tendent à rien moins qu*à 
réorganiser la démocratie dans le sens d'une dimi- 
nution du régime représentatif actuel et d'une 
extension des droits populaires, en d'autres termes 
d'une évolution vers la démocratie pure, qui a 
déjà commencé à se produire sur quelques points, 
mais qu*il faut poursuivre et étendre. 

Ces deux catégories de mo3^ens s'appuient mu- 
tuellement, mais c'est surtout sur les derniers que 
nous fondons nos espérances. 
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Premier moyen pratique : régler, par des dispusitions 
précises, la façon ôe pr<i céder soit à r adjudication 
des travaux publics ou des fournitures aux. autori- 
tés, soit h la nomination des fonctionnaires de tout 
ordre. 

La place que le favoritisme et la camaraderie 
tiennent dans les décisions de ceux qui, aux divers 
degrés de la hiérarchie administrative, sont censés 
défendre les intérêts et les droits de la collectivité, 
on peut s'en douter, mais on ne s'en fera jamais une 
idée adéquate. 

S'agit-il, par exemple, d'ouvrir une route, de 
construire un pont ou un édifice quelconque, on 
s'arrangera en haut Ueu de façon à confier Tentre- 
prise autant que possible à des amis ou à des per- 
sonnes que Ton désire s'attacher. 11 y a différents 
moyens d'enlever l'affaire ; celui-ci entre autres : 
les personnages qu'on veut favoriser n'ont qu'à 
offrir des prix réduits par lesquels on justifiera la 
préférence qui leur est accordée, mais il reste 
sous-entendu que, d'une manière ou de l'autre, les 
devis pourront être dépassés et de nouveaux cré- 
dita votés, ce qui laissera en fin de compte de 
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jolis bénéfices. Tant pis d'ailleurs si l'ouvrage est 
g"âché et s'il coûte les yeux de la tête : il y a des^ 
g-ens qui méritent des égards exceptionnelii et 
qu'il y a un intérêt électoral très direct à con- 
tenter. 

S'agit-il de pourvoir à une place, nous n'avons 
pas besoin de dire combien l'orthodoxie des opi- 
nions politiques est cotée haut, et comme elle 
laisse loin derrière elle, en tant que recommanda- 
tion, les aptitudes spéciales, la solidité du carac- 
tère, les titres sérieux auxquels il convient de 
regarder. En combien d'occasions le mot de Beau- 
marchais : « il fallait un calculateur, ce fut un 
danseur qui obtint la place » trouve sa confirma- 
tion ! Désorganiser un service en y introduisant 
des incapables, mais cela ne tire pas à consé- 
quence! Mettre une cinquième roue à un char, 
mais pourquoi pas ? Faire que ce qui pourrait 
bien marcher aille mal, mais à quoi bon s'arrêter 
à ces détails ? L'essentiel, c'est de fortitier la cohé- 
sion du syndicat anonyme pour l'accaparement 
du gouvernement en récompensant, comme ils le 
méritent, tous ceux qui, de quelque façon, travail- 
lent à son maintien et se dévouent à sa cause. 
Heureux encore si l'on ne crée pas la place dan^i 
le seul intérêt de celui à qui on la destine. 

De temps en temps, du reste, pour le bon 
air, et de crainte de faire trop crier par une 
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injustice trop patente, on laissera arriver un ad- 
versaire politique. C'est là une petite concession 
faite à Topinion, mais il est certains sacrifices qui 
sont une tactique habile. Une nomination équita- 
ble de fois à autre, c'est comme qui dirait un para- 
tonnerre mis sur une maison exposée aux déchar- 
g-es électriques : après un tel acte de justice on 
peut hardiment se permettre dix injustices de suite; 
la foudre ne tombera pas sur le toit. . 

Outre les moyens d'ordre administratif capables 
de parer indirectement aux effets de l'esprit de 
coterie, et que l'on verra défiler en nombre res- 
pectable dans cette dernière partie de notre étude, 
il y a des moyens directs, immédiats, qui peuvent 
se résumer en quelques mots. 

La loi devra établir — ce qu'elle n'a pas encore 
fait partout, ce qu'elle n'a fait que rarement avec 
toute la rigueur nécessaire — la marche à suivre 
dans le cas de travaux à exécuter ou de livraisons 
de marchandises à faire au compte d'une admi- 
nistration publique quelconque. Elle consacrera, 
en Tentourant de toutes les garanties démontrées 
nécessaires, le principe de l'adjudication sur sou- 
missions cachetées, qui établit la libre concurrence 
et ne favorise personne. 

Et quant à cette catégorie de services dont le 
coût est pour ainsi dire fixe et où la bienfacture 
n*est pas en jeu, tels que les actes notariés passés 
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à roccasion de transactions dans lesquelles une 
administration publique fig*ure comme partie inté- 
ressée, la loi devra oblig'er les diverses autorités à 
établir une rotation entre les personnes qualifiées 
au même titre — toutes autres circonstances éga- 
les d'ailleurs — pour recevoir ces travaux. Un 
rapprochement assex significatif à faire ici, c'est 
que nous voyons assez souvent les pouvoirs pu* 
blics s'adresser à tour de rôle à tous les impri- 
meurs qui sont à leur portée» pour Vimpression des 
affiches, rapports et autres pièces officielles. C'est 
Jà en germe ce que nous demandons pour tous le^ 
cas possibles. L'impartialité dans la distribution 
des travaux doit exister, même dans les occasions 
où elle n'est pas appelée à s'étaler sous les yeux 
du public. Autrement ce serait couler le mouche- 
ron pour avaler le chameau. 

La loi réglera en outre la marche à suivre dans 
Le choix de tous les fonctionnaires, à l'effet d'assu- 
rer en chaque occurence l'avantage au candidat 
le plus digne. Presque partout, déjà à ITieure 
actuelle, la loi statue qu'il y aura ouverture d'une 
inscription , formation d'une commission d'en- 
quête, présentation par ordre de mérite^ mais 
c'est là une procédure qu'on élude très facile- 
ment lorsqu'elle contrarie certaines combinai- 
sons* On a ménagé quelque porte de der- 
rière qui permettra à l'arbitraire de triompher 
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quand on le voudra, et à ceux qui nomment de 
faire arriver aans obstacle leurs créatures. Eh 
bien ! il faut empêcher qu'on ne tourne la loi, il 
faut fermer toute porte dérobée. 

Cette question du recrutement des fonctionniii- 
res a vivement préoccupé, au cours de ces derniè- 
res années, un pa3^s où il se commettait des abus 
excessifs: nous voulons parler des Etats-Unis. Afin 
de mettre un terme à Todieux système dans lequel, 
à chaque chang'ement de président, les employés de 
TEtat étaient ou cassés aux gag-es ou menacés de 
rêtre. le gouvernement central a posé les rudi- 
ments d'une règle (ckni sertnce) qui tend à faire 
dépendre les nominations aux emplois publics et 
lavancement des titulaires du seul mérite. Une 
commission permanente a été instituée pour 
mettre en œuvre ce nouveau principe si éminem- 
ment progressiste et, malgré une opposition terri- 
ble de la part des politiciens des deux camps, 
ridée a déjà fait son chemin ; elle gagne constam- 
ment de nouvelles adhésions importantes et entre 
visiblement dans les mœurs. La proportion des 
fonctionnaires soumis à ce régime n'est pas, il est 
vrai, encore bien considérable, mais elle augmente 
peu à peu, et il n'est pas sans intérêt de noter que 
lorsqu'un parti a été renversé à une élection, il 
profite en général de ses derniers jours de pouvoir 
pour étendre à de nouvelles catégories de servi- 
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teurs l'organisme du cwi/ senuce dont il reconnaît 
ainsi implicitement le caractère à la fois juste, 
libéral et conservateur : c'est un mo^'en pour lui 
de protéger toute une classe d'employés où il 
compte de nombreux amis, contre les entreprises 
et les surprises d'adversaires appliquant la fameuse 
formule : (( les dépouilles au vainqueur ï. 

Ce que l'on tente d'ntroduire aux Etats-Uni^ 
dans le domaine de la politique fédéralct et Tnême 
dans les administrations locales (/) et ce que Ton 
cherche à pratiquer, avec plus ou moins de succès^ 
en quelques autres pays^ c'est ce que nous vou- 
drions voir se faire parte mt et k tous les étages de 
l'administration publique. 

Cependant, nous admettons que, dans certains 
cas tout à fait exceptionnels, il pourrait y avoir 
un intérêt démontré à sortir des voies ordinaires 
de la compétition, soit en matière de travaux 
publics ou de fournitures de marchandises, soit en 
matière de nominations, et à traiter de gré à gré. 
C'est là une possibilité qu'il pourrait convenir de 
se ménager, mais, pour empêcher que cette excep- 
tion ne risque de devenir la règle, la loi devrait 
être complétée par deux dispositions : Tune préci- 
sant très exactement les cas spéciaux où une en- 

(1) La législation du civil stn^ce a été éiendue à ci;^rtEiints 
administrations non fédérales, — Voir, sur l'ensemble de \n. ques- 
tion, la note à la fin du volume. 
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torse pourrait être donnée au principe posé par 
elle ; Tautre déclarant qu'il faudrait Tunanimité 
des voix dans les corps administratifs auxquels 
incombe la décision à prendre, pour leur permet- 
tre de se départir de la règ-le ordinaire. 

Tout revient, comme on voit, à chercher les 
moyens les plus efficaces pour combattre les effets 
de la camaraderie politique et déconcerter les tri- 
potages administratifs. L'œuvre est délicate, diffi- 
cile, mais elle est assez belle pour tenter tous les 
citoyens dévoués au bien public. 

C'est un reproche souvent formulé contre les 
démocraties qu'elles font volontiers table rase des 
droits acquis, des titres, des qualifications, et prati- 
quent largement le: « nous ferons ce que nous vou- 
drons. i> Les gouvernements absolus ne valent certes 
pas mieux sous ce rapport, parce qu'ils ne connais- 
sent qu'une justice inégale, subordonnée à des consi- 
dérations de rang et de caste; mais les démocraties 
seraient-elles tenues, elles qui prétendent faire abs- 
traction de toute espèce de mérite non fondé sur 
la valeur personnelle, de suivre les régimes auto- 
ritaires jusque dans leurs errements les plus dé- 
plorables? 
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VI 

Deuxième moyen pratique : publier, d'une manière 
détaillée, les comptes des différentes administrations 
publiques et les mettre, si possible gratis, ou en tout 
cas à très bas prix, k la portée de ttius las ci- 
toyens. 

On sait tout ce qui se noircit de papier dans les 
sphères officielles. Rapports, tableaux statistiques, 
lois et projets de loi, arrêtés et proclamations, cir- 
culaires, cela n'a pas de fin. Personne ne fait gé- 
mir la presse à Tégal des pouvoirs publics. 

Il semblerait, dès lors, que dans ces montagnes 
d'imprimés destinés à mettre les mandataires du 
peuple en contact avec leurs mandants, les admi- 
nistrateurs avec les administrés, on réunira à coup 
sûr les indications les plus précises sur les recettes 
et les dépenses de chaque exercice. 

Eh bien ! tout au contraire. Les renseignements 
de cet ordre, lorsqu'on veut bien condescendre à 
en fournir, sont d'ordinaire outrageusement incom- 
plets. On se borne le plus souvent à donner des 
indications sommaires, des totaux, de gros blocs. 
Mais ces comptes borgnes ne disent rien qui vaille» 
et ce que les contribuables aimeraient à connaître, 
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c'est le détail, la façon dont les petits ruisseaux 
forment le grand fleuve du budget. 

Ce sont, en général, les administrations commu- 
nales qui laissent le plus à désirer sous le rapport 
de la publicité financière. Il y a telles localités de 
rang plus ou moins secondaire, surtout à la cam- 
pagne, où tout se décide en quelque sovte sous le 
manteau de la cheminée. Des crédits sont votés, 
mais de la discussion à la suite de laquelle ils ont 
été accordés on ne sait rien ou presque rien, de 
leur montant exact on n'est même pas sûr. La 
municipalité n'a aucun moniteur à son service ; 
aucun état financier n'est mis sous les yeux du 
public, intéressé pourtant d'une manière toute spé- 
ciale à savoir dans quelle mesure on dispose de ' 
sa bourse, et il n'est point rare que, pour toute 
réponse à ses vœux, on le renvoie à sa cote d'im- 
positions qu'il connaît déjà fort bien. 

Ce manque de lumière peut avoir des consé- 
quences d'autant plus graves qu'en certains pays 
les municipalités ne sont jamais embarrassées de 
se procurer de l'argent, tout se bornant pour elles 
à ajouter aux impôts perçus par le gouvernement 
central un certain nombre de centièmes addi- 
tionnels. C'est là un nouvel encouragement à aller 
vite en besogne. 

Il est vrai que les budgets communaux ont 
besoin, dans la règle, de l'homologation de l'autorité 
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supérieure, mats cette formalité ne constitue pas 
toujours un contrôle efficace. Le vrai contrôle, le 
seul sérieux, c est celui de Topinion publique, et il 
suppose la publication détaillée des comptes. 

Aussi bien comprendra-t-on encore, à un autre 
point de vue, de quel intérêt majeur il est d'être 
renseigné avec le plus grand soin sur la situation 
des finances publiques. Cette publicité est la seule 
manière d'établir des responsabilités sérieuses. Il 
faut que Ton sache comment chaque administra- 
tion a géré les intérêts qui lui étaientir confiés et 
qu'elle laisse, année après année, les traces indélébi- 
les de ses capacités ou de son ineptie, de son hon- 
nêteté scrupuleuse ou de son sans-gêne indécent. 
11 faut que l'on voie aussi, année après année, dans 
quelles bourses *et pour quelles sommes s'en 
vont les crédits votés pour les divers services, quels 
sont les individus qui gagnent le plus à des tra- 
vaux publics ou à des fonctions officielles, et si ce 
ne sont pas en général ces mêmes personnages 
qui montrent le plus de zèle à défendre p^r /as et 
ne/as les actes de rautorité. 

Nous sommes intimement persuadé que la seule 
perspective d'avoir à mettre un jour noir sur blanc 
le détail des sommes dépensées et, en regard, les 
noms de ceux qui les auraient touchées, suffirait 
pour retenir quelque peu sur la pente de la dilapi- 
dation ces politiciens, grands ou petits, qui excel- 
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lent à grossir les budgets et qui se croient tout 
permis, abrités qu'ils sont derrière l'ignorance où 
Ton demeure de leurs faits et gestes. Et quant à 
leurs complices, qui se taillent, à un titre ou à un 
autre, des traitements ou des rentes diverses dans 
la fortune publique, ils seront peut-être engagés 
par là à modérer leur appétit, à observer une 
certaine mesure. 

Alors que les diverses administrations se mon- 
trent si empressées à nous renseigner sur tant de 
choses d'un médiocre intérêt et à donner un soin 
extrême à celles dont nous avons en général le 
moins cure, ce n'est pas pousser l'indiscrétion bien 
loin, semble-t-il, que de leur demander un état 
exact, précis, minutieux de leurs comptes que 
nous avons toute raison de désirer connaître. Les 
contribuables ont le droit de savoir à un sou près, 
et sans qu'on leur dissimule rien, à quoi et à qui 
vont leurs deniers, et de demander les livres et les 
tiroiriî grands ouverts. 

Les entreprises particulières qui ont affaire avec 
le public et désirent mériter sa confiance ne man- 
quent pas de publier chaque année un tableau de 
leur situation financière, qu'il est possible à chacun 
de se procurer sans peine. Le plus souvent même, 
olles y sont obligées par la loi. On sait ainsi exac- 
tement ce qu'elles font et où elles en sont. Est-ce 
que. peut-être, ces grandes entreprises qui s'ap- 
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pellent les administrations politiques, îii té resse- 
maient moins la communauté, et nous fera-t-on 
croire qu'une surveillance régulière exercée par 
les intéressés y serait moins nécessaire? 

On a compris en divers pays rexcellence de la 
mesure que nous recommandons en ce momenL 
Pour ne citer qu'un exemple, nous avons sous les 
yeux le r rapport annuel des recettes et des dé- 
penses » d'une petite localité près de Boston. 
C'est une brochure très serrée de plu?^ de 1 ou pa- 
ges, où figurent toutes les sommes payées par 
l'autorité communale au cours de rexercice (nous 
en avons trouvé ne s'élevant qu'à 60 cents, soit 
3 francs) et, chaque fois, en toutes lettres, à côte 
de l'indication du travail fait Cku de la marchandise 
fournie, le nom de la personm.^ à qui l'argent a été 
compté. 

Donc, la plus large publi<:itr partout, la crniti- 
nuer où elle existe, la créer où elle n'existe pas, 
la développer où elle n'existe qu'à peine, voilà, 
nous semble-t-il, une des manières sérieuses d'en- 
gager la grande campagne pour le contrôle et le 
relèvement des finances publiques. Kt quand les 
communications imprimées que nous réclamons 
entraîneraient quelques frais, il serait aisé d'en 
prendre son parti, puisque le but poursuivi ici est 
d'arriver à une vigilance sévère exercée sur les 
dépenses et, partant, à des écoi^Mui^^s. 
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VII 

Trfïisième moyen pratique : exposer la situation finan- 
cière sous une forme qui perniette de s'y reconnaî- 
tre à praiTiière vue. 

Ce n*est i>as tout encore de publier des comptes 
adminiîitratifs avec le détail désirable. Il faut de 
plus qu*ils laissent une impression d'ensemble 
conforme à la réalité, qu'ils montrent à tous les 
yeux où Ton en est. Or, il y a encore bien des 
progrès à réaliser. 

Dans îa brochure singulièrement instructive 
quHI publiait sous le titre : La situation finaficière 
de la France en 1886^ M. Henri Germain a écrit les 
lignes suivantes qui font rêver : « J'ignore s'il y a 
dix personnes sur les dix millions d'électeurs qui 
sachent exactement ce que l'Etat emprunte cha- 
que année, et, au risque de paraître exagéré, j'af- 
firme qu'il n'y a pas cent personnes en mesure de 
connaître comment chaque exercice se solde en 
excédent ou en déficit » (^). M. Germain n'étant 
pas un homme à mystifier ses lecteurs ni, avec 
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son autorité de financier, à voir m oins clair que 
d'autres dans les colonnes de chiifres, nous som- 
mes bien forcés d'admettre que les pouvoirs pu- 
blics n'ont pas une méthode fort heureuse au 
moins quant à la clarté, car elle peut offrir certains 
avantagées d'un autre g-enre. 

On sait que le procédé de comptabilité derrière* 
lequel s'abritent les g-uuvernants consiste en gé- 
néral à avoir deux budgets : Tun, le budget ordi- 
naire qui est censé représenter les frais perma- 
nents de Tadministration avec les ressources 
correspondantes, et que Ton fait en sorte d'équiVi- 
brer d'une manière convenable ; Tautre, le budget 
extraordinaires où il est entendu qu'on ne mettra 
que les dépenses ayant un caractère excepliunnel 
telles que celles qu'entraînent de grands travaux 
publics ou des frais de g'uerre^ et auquel il est 
pourvu par l'emprunt. 

On discute, épluche le budget ordînairCj mais, 
lorsqu'on croit être arrivé à un résultat satisfai- 
santf voilà que le budg'et extraordinaire gâte tout; 
on se laisse entraîner à le grossir d'une quantité 
de choses qui ne devaient pas y figurer. Aussi en 
parle-t-on le moins possible (\), 

\^) Nous lisons dans la brochure de M. Germain (p. 2^ vi sui- 
vant es) : 

u J'aborde le budget des travaux publics^ qui s*est eleve de 200 
millions à 650 millions. Cette augruenUtion illégitime de prè* de 
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Il faudra bien convenir que si une maison de 
commerce s'avisait de tenir ses écritures comme 
les pouvoirs publics tiennent parfois les leurs, elle 
pourrait arriver à des résultats d'une haute fantai- 
sie. Rien ne Tempêcherait, étant en pleine décon- 
fiture* de parler de sa prospérité exceptionnelle. 

Il devrait pourtant y avoir un moyen de pré- 
senter une situation budgétaire vraie et en trois 
chiffres : doit, avoir, différence. Il n'est pas, après 
touti fort difficile de totaliser les sommes qui vont 
ensemble, et de faire une simple soustraction. La 
loi aurait à établir ici une règle stricte comme 
le Code de commerce le fait pour les registres 
d'affaires- 

Tolérer la publication de comptes qui montrent 
mal rétat de la fortune publique et permettent, 

450 Tïiillions a bouleversé nos finances, au grand détriment de la 
richesse publique. Les auteurs responsables de cette exagération 
de dépenses ont conscience de leur faute. Au lieu de se vanter de 
leur œuvre et de mettre en évidence ces 650 millions, ils les dis- 
simulent çnigneo5^eincnt... 

a Par quel artîlïce de comptabilité est-on parvenu à faire illu- 
sion au public, aux chambres et à la commission du budget elle- 
même ? Rien n'est i>lus facile à expliquer. Plus les dépenses aug- 
mentaient et pluti on diminuait le budget des travaux publics ! 
Ce budget figurait en 1875 pour 200 millions, il n'est plus inscrit 
aujourd'hui (en iS86)que pour 120 millions. Ainsi, tandis que 
les dépenses augmentent en réalité de 450 millions, on les dimi- 
nue en apparence de 80 millions. Je demande à tout homme de 
bonne foi si une telle comptabilité a pour but d'éclairer le con- 
tribuable 1 B 
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pour ne pas dire créent, les plus graves méprises, 
ne saurait être que désastreux. La vigilance des 
citoyens à Tendroit des dépenses est nécessaire : 
or, comment Tespérer quand on ne néglige rien 
pour les endormir ? 

Uabiis contre lequel nous nous élevons est sus- 
ceptible de se diversifier à l'infini : il y a mille 
manières de pratiquer les escamotages et les vire- 
nients de fonds, de masquer la vérité vraie quand 
elle gêne. Il peut en outre se produire dans tous 
les ressorts administratifs, et parfois un simple 
maire de village ne le cédera guère à un premier 
ministre dans Tart de disposer les chiffres pour 
la plus grande gloire de sa gestion, sinon de la 
vérité. 

Pour réagir contre la tendance éminemment 
vicieuse et funeste que nous venons de caractéri- 
ser, que faire ? 

Renoncer aux budgets extraordinaires, sauf 
dans les cas où le cours normal des choses est 
suspendu par quelque gros imprévu ? C'est là une 
méthode qui a été défendue par de très bons 
esprits, mais qui peut offrir des difficultés assez 
sérieuses d'application. 

Renoncer, pour le budget ordinaire, à une loi 
annuelle dont la discussion fait perdre sans grand 
profit un temps précieux, et voter au moiris cer- 
taines parties du budget, ainsi t^ue cela se fait en 
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Angleterre et en Allemagne, pour plusieurs an- 
nées à la fois ? Ce serait le moyen, pense-t-on, de 
porter lattention des Chambres et du public sur 
les budgets extraordinaires, qui sont la principale 
source des gros déficits. 

\"oilà tout au moins des réformes à examiner, 
et il en est encore d'autres semblables. Le pro- 
blème, si hérissé qu'il puisse être de difficultés, 
n'est pourtant pas insurmontable ; il sera résolu 
du jour où Ton voudra s'en occuper sérieusement. 

Il est du reste déjà certains exemples à suivre. 
Nous pourrions nommer tels pays où pas une 
voix ne s'élève pour reprocher aux autorités de 
cacher leur jeu par des artifices financiers, et où, 
si l'on se plaint, ce n'est que des chiffres eux-mê- 
mes et non de la manière dont on les arrange. 

Entre autres nations, il est permis d'affirmer 
que TAllemagne, l'Angleterre, les Etats-Unis et la 
Suisse (surtout en ce qui regarde l'administration 
fédérale), sont arrivés à des résultats dont on fera 
bien de s'enquérir. 

Tout au grand jour ! c'est la maxime des démo- 
craties dignes de ce nom. 
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Quatrième moyen pratique : établir par une disposi- 
tion formelle de la loi que les budgets seront, dans 
la règle, soldés à l'aide d'une catégorie d'impôts k 
échelle mobile. 

Il est urgent de faire passer dans les habitudes 
des ménages politiques un principe qui est univer- 
sellement reçu dans la tenue des ménages parti- 
culiers qui se respectent : c'est à savoir que 
l'emprunt n'est pas une manière de régler se^ 
comptes. 

Il est sans doute des moments où les autorités 
comme les simples particuliers se trouvent dans 
l'obligation, soit pour vivre, soit pour améliorer 
leurs conditions matérielles de faire appel au cré- 
dit. Nous nous sommes déjà expliqué là dessus. 
Nous avons parlé de'3 crises qui peuvent sévir 
sous la forme d'une guerre, d'un fléau public, et 
qui obligent à trouver des ressources immédiates. 
De même il peut arriver que l'on ait à exécuter 
sans retard des travaux importants appelés à 
contribuer à la prospérité générale et à devenir â 
leur tour, on l'espère du moins, une source impor- 

Digitized by CjOOQIC 



^r3p:v^<^- - 



192 LE CONTRIBUABLE 



tante de revenus, mais qui, à Torigine, exigent 
ane mise de fonds plus ou moins considérable. 
Ces cas exceptionnels devraient être distingués 
de celui où une administration est tout simplement 
appelée à faire face à des charges qu'elle connaît, 
qui reviennent périodiquement, et, comme on dit, 
à joindre les deux bouts. L'essentiel est de ne pas 
se laisser aller ici à des interprétations de fantai- 
sie, à des subtilités byzantines qui permettent 
d'échapper quelque temps aux difficultés d'une 
situation embarrassée, mais ne la résolvent pas. 
Xous ne reviendrons pas, à ce sujet, sur ce que 
nous avons dit dans le chapitre précédent. 

Quant à déterminer à quel point exact finit ce 
qu'on pourrait appeler l'activité courante, le train 
ordinaire de la vie, et commencent les situations 
exceptionnelles, c'est affaire à ceux qui gouver- 
nent. El si, de leur côté, les autorités en venaient à 
déclarer à la légère qu'elles sont en présence de 
besoins n'ayant pas le caractère de dépenses 
normales, régulières, de frais d'entretien du mé- 
nage politique, ce serait aux citoyens à reviser 
leur arrêt : nous présenterons plus loin un pro- 
cédé de consultation populaire, qui permettra, en 
toute circonstance, au pays lui-même, de repren- 
dre les rênes du char de l'Etat des mains de ceux 
auxquels il les avait remises, lorsqu'il estimera que 
Ton fait fausse route. 
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Il semblerait que, dans les années paisibles où il 
ne survient pas de circonstances de nature à dé- 
router réconomie d'un budget, on dut tenir à hon- 
neur de régler les comptes d*un exercice avant 
d'en commencer un 'autre. Il y a là, pensera-t- 
on, une question de dignité. Certains hommes 
d'Etat n'ont pas laissé d'en convenir. 

On sait, par exemple, que les patriotes qui jetè- 
rent les bases de la grande république des Etats- 
Unis, JefFerson entre autres, entendaient que cha- 
que génération payât ses dépenses, et ne vou- 
laient pas entendre parler de dettes perpétuelles. 
C'est peut-être à ce ferme enseignement (ainsi que 
l'observe quelque part M. de Laveleye) qu'il faut 
attribuer l'ardeur apportée par les autorités fédé- 
raies américaines à amortir l'énorme dette résul- 
tant de la guerre de sécession. 

Malheureusement, la dignité ne suffit pas tou- 
jours pour maintenir les pouvoirs publics dans la 
voie de la sagesse. Ils peuvent avoir d'autres sou- 
cis plus pressants que ces satisfactions d'amour- 
propre, si légitimes soient-elles. Du reste, il est 
assez aisé de comprendre le point de vue auquel 
ils se placent. 

C'est celui qu'énonçait l'un des personnages de 
Molière, l'ingénieux Harpagon, lorsqu'il disait que 
faire bonne chère avec beaucoup d'argent n^est 
pas une grande merveille, et que le comble de 
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riiabUeté, c'est de faire bonne chère 3.vec peu 
d'argent. 

Or, en politique, faire bonne chère, c'est jouir, 
soi et les siens^ des avantages du pouvoir et, pour 
rester en place, dépenser 'largement, donner et 
promettre à tous, faire beaucoup, faire grand, ad- 
ministrer le pays, la pro\dnce ou la commune au 
point de vue électoral. 

Et dépenser peu d'argent, revient à ne payer 
que ce que Ton peut de comptes et à laisser à ses 
successeurs le soin de régler les arriérés. 

Certes, cela n*a pas très bonne façon, mais il est 
tant d'autres choses laides auxquelles on finit 
pourtant par s'habituer. Et d'ailleurs les raison- 
nements spécieux ne manquent pas pour pallier 
le scandale. 

Après les années maigres, s'écrient, en prophè- 
tes convaincus, nos administrateurs rassurés, vien- 
dront les années grasses où les recettes donne- 
ront des plus-values et où. les grands travaux du 
pays achevés, il sera facile de rétablir l'équilibre 
budgétaire. Il est vrai que d'ici là, bien des défi- 
cits auront été s'englober dans quelque emprunt 
et que, même si Ton réussissait à rétablir Téquili- 
bre budgétaire» on aurait toujours accru les char- 
ges publiques. 

La majorité qui gouverne ne manquera pas non 
plus de représenter que la minorité a marché avec 
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elle la main dans la main, ce qui, en effet, est sou- 
vent le cas. Celle-ci n'osait faire une opposition 
sérieuse aux demandes de crédit, dans la crainte 
de se rendre impopulaire. Après lui avoir fait 
voter les dépenses courantes, on arrivait av ec dt^ 
nouvelles demandes ayant un caractère d'urgence 
plus ou moins prononcé et qu'en plus d'une occa- 
sîon on avait habilement réservées pour le mo- 
ment où les ressources ordinaires auraient déjà 
trouvé leur emploi. La minorité maugréait, faisait 
des réserves, mais n'osait pas se mettre en travers ; 
et d'ailleurs elle n'eût rien pu empêcher. 

Il y aurait eu peut-être un moyen de se tirer 
d'affaire. C'était d'élever les impôts, mais si Ion 
s'étonne que ïa majorité n'y ait pas song^é^ eUc^ 
répondra encore que la minorité ne s'en est pas 
avisée davantage. 

Et, en effet, celle-ci n'a pas estimé, et très juste- 
ment, avoir à prendre l'inîtiative d'une demande 
de ressources nouvelles. On n'eiit pas demandé 
mieux que d'employer sa patte à tirer les marrons 
du feu, mais U lui a paru naturel, normal, que ceux 
qui gouvernent, qui ont la responsabilité finan- 
cière, qui votent les dépenses, eussent aussi la 
peine et Vennui de venir demander au pays l'ar- 
gent qui leur manque. Et d'ailleurs, on pouvait se 
demander si une augmentation de ressource.-- 
aurait diminué le déficit, devenu un mal invétéré. 
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une chose toute naturelle, une sorte de besoin. 
Quoiqu'il en soit, la minorité, afïirme-t-on, n'a pas 
eu d'autre politique financière que la majorité. De 
quel droit, dès lors, jetterait-elle la pierre à ceux 
qui gouvernent ? 

Cest ainsi que les partis au pouvoir se lavent 
les mains des désordres financiers, même les plus 
insolents, et pour un peu s'en feraient un titre de 
gloire Quels bons amis du peuple que ceux qui 
ne lui refusent rien de ce qui lui est nécessaire, et 
hésitent encore à lui imposer de nouvelles charges ! 

Nous ne saurions pourtant admirer cette politi- 
que de casse cou, de fils de famille prodigues, et 
nous préférons, quant à nous, le système qui pré- 
vaut en Angleterre dans le budget national et 
que M. Gladstone caractérisait d'une manière 
heureuse en disant qu'un peuple doit payer sa 
gloire. 

On sait que de l'autre côté de la Manche il y a 
un impôt à échelle mobile, Xincome-tax ou im- 
pôt sur le revenu, qui sert à assurer l'équilibre du 
budget. Si la différence entre les dépenses et les 
recettes ordinaires se traduit par un déficit consi- 
dérable, l'impôt sur le revenu est fortement 
relevé. C'est ainsi qu'on l'a vu, pendant la guerre 
de Crimée, monter jusqu'à 6 ou 7 ^^\^ pour redes- 
cendre ensuite à la moyenne actuelle d'environ 
^ à 3 "/«■ 
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Nous ne saurions entrer dans le détail, ce qui 
nous mènerait très loin, et serait sans utilité, 11 
suffit à notre but d'avoir indiqué le principe de 
Vincmne-tax. 

Nous avons toutefois cette crainte qu'en char- 
geant un impôt de cette nature de solder le bud- 
get, on ne courre un danger réel : celui d'immoler 
parfois une catégorie de citoyens sur Tautel de la 
patrie, et de provoquer dans le pays la formation 
de deux classes hostiles de contribuables : ceux 
qui paient un fort incotne-tax et les autres, qui 
pressurent les premiers. Aussi préférerions-nous 
de voir l'échelle mobile étendue à un nombre aussi 
grand que possible des branches de Timpôt, 

L'effet d'une telle réforme serait certainement 
considérable. Les contribuables sentiraient que ce 
qui se dépense se paie, et que c'est à eux qu'on 
s'adresse pour cela. Ils distingueraient entre les 
administrations coûteuses et les administrations 
prodigues. On ne les verrait pas applaudir parfois 
à ceux qui les ruinent sans qu'il y paraisse et, 
plus tard, quand d'autres hommes viennent leur 
demander de l'argent pour réparer les folies de 
leurs devanciers, traiter ces derniers presque en 
ennemis publics, et récompenser par une réelle 
ingratitude le dévouement dont ils ont fait preuve 
en consentant à se mettre à la brèche dans une 
heure difficile. 
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C'est ici, à n'en pas douter, un nouveau moyen 
d'obtenir une meilleure gestion des affaires publi- 
ques dans toutes les sphères administratives. Et, 
une fois de plus, nous avons affaire en ce moment 
à un procédé qui n'est pas nouveau pour la plu- 
part des démocraties avancées. En un grand nom- 
bre de pays, en effet, l'équilibre budgétaire est 
iléjà réalisé à riieure qu'il est, au moins en ma- 
tière communale, à Vaide de centimes additionnels 
venant s*ajouter aux impositions fixes* et dont le 
laux varie suivant les besoins. 

Pourquoi cette pratique ne serait-elle pas élar- 
gie? Oii est la difficulté ? 
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Cinquième moyen pratique : prescrire légîslalîveraent 
que tout déficit budgétaire sera porlé aux dépenser 
de l'exercice suivant. 



On aurait fait ce que nous venons de conseiller 
au sujet de l'impôt à échelle mobile que Ton ne 
saurait pourtant être assuré de solder le budg-et 
sans déficit. Entre le moment où la quotité de 
rimpôt aura été fixée et la fin de Tannée finan- 
cière, il pourra se passer bien des choses. 

On connaît les crédits supplémentaires et ex- 
traordinaires qui arrivent au moment ou on les 
attend le moins, soit par le fait de besoins im- 
prévus qui se manifestent, soit par suite de retards 
souvent calculés de la part des autorités adminis- 
tratives. A toutes ces dépenses, il e.st g-énérale- 
ment pourvu au moyen de la dette flottante que 
l'on grossit par là souvent démesurément^ mais 
sans cesser de trouver la chose des plus naturel- 
les. Toutefois, dès que la dette flottante atteint un 
certain chiffre, on se trouve dans l'obligation di/ 
la convertir en une dette définitive. 
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Nous n'avons rien à dire contre la dette flot- 
tante qui est une nécessité. Nous ne condamnons 
que la facilité avec laquelle on permet aux corps 
investis du soin d'administrer les intérêts de tous 
de rejeter sur elle leurs déficits, et de faire ainsi 
mentir les promesses d'ordre et d'exactitude finan- 
cière que paraissait fournir l'élaboration attentive du 
budget. PZn donnant pour ainsi dire carte blanche 
aux divers corps de l'Etat quant à l'usage de la 
dette flottante, on les pousse à la dépense et à 
l'imprévoyance. De l'avis de tous les théoriciens 
qui ont agité cette question, comme aussi de celui 
des hommes politiques que l'intérêt n'aveugle pas, 
faire de la dette flottante un moyen ifi extremis 
d'absoudre tous les péchés admininistratifs, c'est 
tenter ceux auxquels on confie la gestion des inté- 
rêts publics. 

La dette flottante ne pouvant être supprimée, 
il faut donc s'arranger de manière à vivre avec 
elle ; mais il faut l'empêcher de nuire. Le moyen 
serait, nous semble-t-il, de poser en principe, dans 
la loi, que les crédits votés après la discussion du 
budget devraient être couverts provisoirement par 
la dette flottante, mais réglés plus tard définitive- 
ment à l'aide des recettes de l'exercice suivant (^). 

(^) Nous croyons nous souvenir qu'un ancien président du dé- 
partement des finances du canton de Genève, M. A. Chenevière, 
avait fait une proposition ou émis un vœu dans ce sens devant la 
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En entrant dans cette voie, la dette fliîttante 
resterait ce qu'elle doit être, une sorte de fonds 
de roulement qui permettrait de marcher en 
attendant d'avoir en caisse les ressources ordinai- 
res, mais elle ne prendrait pas le caractère d'un 
emprunt dissimulé, presque fatal. En certains pays» 
la liquidation de la dette flottante se fait déjà, au 
moins dans la règle, à échéances fixes : la mé- 
thode est bonne, et c'est pour cela qu'il convien* 
drait de la rendre générale en l'appliquant aux 
différentes administrations du pays, et plus stricte- 
ment qu'elle ne l'a été jusqu'ici. 

Peut-être cependant les pouvoirs publics trou- 
veront-ils le boulet un peu lourd au pied. Mais 
alors de deux choses l'une : pour se débarrasser 
de l'arriéré qui les entrave, ou bien ils consolide- 
ront la dette flottante, ou bien ils établiront, à 
titre temporaire ou définitif, de nouveaux impôts 
leur assurant le supplément de ressources dont 
ils ont besoin. 

législature. Afin d'arriver à une répression sérieuse des dépenses» 
il demandait que l'on imposât des centimes additionnels pour le 
déficit de l'année précédente. Cela lui paraissait utre un correctif 
efficace, parce que, de cette manière, la peine suivait immédiate- 
ment la faute, tandis que les emprunts sont décidémeTit d*un em- 
ploi trop commode pour certains bourreaux d'argent. 

Le conseil était bon, et, partant d'un homme qui possède en 
ces matières une compétence reconnue par tous les partis, on pou- 
vait espérer de le voir suivi. Il n'en lut rien cependant, et ce qui 
nous reste à dire sur ce sujet montrera assez pourquoi. 
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A dire vrai, ni Tune ni Fautre de ces solutions 
n'est populaire, mais Tune et Tautre auront du 
moins ce mérite d'être parfaitement correctes et 
de faire pénétrer la lumière clans des arcanes où 
régnent en y^énéral Tombre et la confusion. On 
aime mieux faire durer nu. provisoire qui n'engage 
pas directement les responsabilités et laisser, si 
possible, à l'avenir le soin de résoudre les difficul- 
tés de r heure présente. Mais quand les mandatai- 
res de la démocratie verront ce qu'il en coûte à 
leur popularité d accroître la dette ou d'élever les 
impôts au vu et au su de tout le monde, ils seront 
plus attentifs à éviter les désordres financiers. Ils 
feront en sorte de pouvoir inscrire au budget, en 
temps utile, toutes les demandes d'argent impor- 
tantes, et de réserver en outre la somme néces- 
saire pour faire face à l'imprévu, autant du moins 
que rimprévu n*aura rien d*extraordinaire et de 
gravement anormal. 

Rien encore dans la pratique préconisée ici 
d'absolument nouveau, 

N arrive-t-il pas fréquemment, en effet, qu'en 
votant un crédit, une partie de la somme est ins- 
crite au budg'et de Tannée, tandis que le reste est 
porté au compte de l'exercice suivant, ou même 
échelonné sur un certain nombre d'exercices suc- 
cessifs. Or, qu est-ce là sinon faire rentrer dans le 
courant budg-étaire rég-ulier des dépenses qui, au- 
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trement, auraient chargé la dette flottante et déjà, 
en réalité, constitué une dette \irtuelle n'atten* 
dant plus, pour être réelle, que sa consolidation ? 
Et qu'est-ce encore sinon appliquer aux choses 
de l'Etat un principe de conduite que connaissent 
tous les chefs de famille qui savent administrer 
leur bien et auquel ils se conforment naturelle- 
ment ? 
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Sixième moyen pratique ; décentraliser Tadministra- 
lion; autrement dit remplacer^ partout où il sera 
possible» les service^i nationaux par des services 
locauK, ressortissant h. la province ou à la com- 
mune* 

« Partout où il sera possible », avons-nous dit, 
et nous devons faire cette réserve expresse, car il 
est bien clair qu'il ne saurait être question ici 
d'une transformation complète» d*un renversement 
absolu de l'ordre de choses actuel. 

li est, en effet, certains services aujourd'hui 
dans la main du gouvernement central et que l'on 
ne saurait songer à lui ôter : qui pourrait imagi- 
ner, par exemple, de décentraUser Tarmée et d'en 
faire un service local ? Par la force des choses 
Tarmée doit, au contraire, obéir à une direction 
unique et, dans les pays où elle avait commencé 
par relever plus ou moins des autorité i locales, 
nous voyons, par une évolution incessante et irré- 
sistible^ le pouvoir central investi peu à peu du 
iioin de présider à la défense du territoire. 

Nous pourrions faire la même observation au 
sujet de certaines parties de rinstruction publique. 



y Google 



LE REMEDE 205 



En ce qui concerne renseignement primaire et 
renseignement secondaire, il nous parait y avoir 
un avantage considérable à décentraliser, étant 
donné toutefois que l'Etat édictera des mesures 
générales ayant pour but d'assurer à toute la po- 
pulation le minimum de connaissances reconnu 
indispensable à la prospérité d'un Etat. 11 est bon. 
en effet, que chaque région soit intéressée direc- 
tement à la bonne marche de ses écoles, par les 
sacrifices qu'elle accomplit pour elles. Mais il n'en 
va plus de même quand on s'élève aux branches 
supérieures de la science proprement dite et du 
savoir technique. Cet enseignement est fort coû- 
teux, et, au lieu de multiplier les universités et les 
écoles spéciales dans des conditions mauvaises, il 
vaut mieux se contenter de quelques établisse- 
ments entretenus par le budget national et desti- 
nés à toutes les parties du pays. Rien n'empê- 
chera d'ailleurs de leur accorder, dans leur ad- 
ministration intérieure, un certain degré d'auto- 
nomie. 

Nous nous plaçons ici dans le système qui est 
celui de toute la vieille Europe, où l'instruction, à 
son degré le plus haut, est du ressort des gouver- 
nements ; en Angleterre, et surtout en Amérique, 
où l'initiative privée fait presque tout dans cu 
domaine, nous n'aurions garde de revendiquer 
pour les pouvoirs publics la direction et Tentretit ti 
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d'une lourde entreprise qui marche en général fort 
bien sans leur concours. 

Nous ne sommes donc pas pour amputer à tout 
prix l'administration nationale, mais en regard du 
problème qui nous occupe dans ces pages, nous 
estimons qu'il y a un intérêt de premier ordre à 
appuyer les mesures tendant à décentraliser les 
services publics. 

Il est vrai qu'il faut un certain courage pour 
relever les mérites de la décentralisation, car il 
n'est guère de pays où ne s'affirme au contraire, à 
cette heure, une disposition à faire intervenir 
l'autorité supérieure dans une foule de cas où 
l'on avait l'habitude autrefois de se tirer d'affaire 
sans elle. L'usage s'établit de faire appel à tout 
propos à des subventions, allocations, donations 
diverses, et les gouvernements, qui savent que 
celui qui paie commande, ne répugnent pas trop 
à accéder à ce genre de requêtes. 

Or, voici où gît le danger, et il est tel qu'on ne 
peut passer à côté avec indifférence. La centrali- 
sation administrative place en quelque sorte au 
milieu- du pays une grande corbeille remplie 
d'écus, où chacun est invité à venir puiser. Il 
est sous-entendu que cet argent n'a pas une desti- 
nation absolument précise et que les personnes, 
agglomérations ou individus, qui sauront manœu- 
vrer avec habileté et surtout faire jouer les 
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influences politiques, pourront obtenir une belle 
part dans la distribution de cette manne budgé- 
taire. On dirait le butin que dans les temp;^ an- 
ciens les vainqueurs se partageaient ou plutôt se 
disputaient entre eux après la bataille. 

Chacun ne pense qu'à se faire octroyer tout ce 
qu'il pourra de crédits pour améliorer sa positioii : 
du moment qu'il n'en coûte rien de demander, on 
demande, on enfle la .voix, on élève des préten- 
tions excessives afin de s'assurer au moins un 
petit lot. 

Lorsqu'on est enclin à la prodigalité, il est, 
dans la vie ordinaire, une vulgaire considération 
qui agit parfois comme contrepoids : c'est la pensée 
du quart-d'heure de Rabelais. Mais ici, cette con- 
sidération ne se présente pas, attendu que ce 
n'est pas celui qui dépense qui paie. Les favorisée 
du sort, qui tirent les plus grosses répartitions dan^ 
le partage budgétaire, ne sont pas plus chargés qu^ 
les autres ; ceux qui, dans le grand banquet com- 
mun n'ont attrapé que quelques miettes ou pas 
même cela, paient leur écot aussi bien que les 
mieux traités. Dès lors, faire le modeste, ne rien 
réclamer ou réclamer timidement, discrètement, 
c'est se sacrifier au profit de gens qui n*auroni 
pas les mêmes scrupules et dont la gloutonneri'- 
sera largement satisfaite. On voit à quel point \\n 
pareil régime encourage le gaspillage. 
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Pour parer à ce fatal entraînement aux dé- 
penses, !1 y a donc intérêt à décentraliser Tadmi- 
nistration publique, et à faire rentrer dans le 
ressort de la province ou de la commune tout ce 
qu*on peut leur abandonner sans risquer de com- 
promettre la bonne marche des affaires. Il n'est 
pas de moyen plus sûr d'habituer les hommes à la 
réflexion. Les esprits sont peu à peu amenés à com- 
prendre que pousser aux dépenses c'est, du même 
coup, pousser à l'aggravation des impôts et que, 
de quelque manièie que l'on s'y prenne, ce qui se 
consomme se paie. C'est quelque chose que le sen- 
timent de la responsabilité en matière financière et 
il ne faut négliger aucune occasion de le réveiller. 

Nous pensons que si l'on prenait la peine de 
mettre en parallèle les pays décentralisés et ceux 
où le budget afflue surtout au centre, comme le 
sang au cœur, on verrait, à n'en point douter, que 
les premiers sont ceux où l'on connaît le mieux le 
prix de l'argent et où, avant de parler de nou- 
veHes dépenses, on est le plus porté à se demander 
comment il y pourra être pourvu. Plus l'argent 
trouve son emploi près du contribuable, puis il y a 
à parier que celui-ci voudra voir clair dans ses af- 
faires. C est ainsi que les pièces de cent francs d'un 
petit budget communal ont en général plus d'im- 
portance aux yeux de ceux qui sont appelés à les 
fournir directement, que les millions du budget na- 
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tional qui se répartissent sur l'ensemble de la po- 
pulation. 

Nous pourrions invoquer en faveur de la décen- 
tralisation le témoignage de quelques-uns des maî- 
tres de la science économique et politique. 

Les lignes suivantes sont de Fawcett* Fécono- 
miste anglais qui, bien que privé de la vue, lit 
partie, il y a quelques années, du cabinet anglais : 
(( On ne saurait rien imaginer de mieux que la 
centralisation pour affaiblir toutes les garanties 
d'économie. Chaque localité est intéressée à pra- 
tiquer l'économie, du moment qu'il est entendu 
que le district supportera le poids de toutes les 
dépenses. Mais qu'il s'agisse de l'argent de tout In 
monde, c'est une véritable bataille pour s en empa- 
rer; il n'est pas de ville, pas de district qui n'e^- 
time avoir un intérêt immédiat à se faire attribuer 
la plus large part de cet argent (^). » 

La centralisation et la décentralisation adminis- 
tratives se lient Tune et l'autre à certames concep- 
tions politiques, en sorte qu'il est très diftîcile de 
les considérer isolément. Eût-on raison, au point 
de vue des bonnes finances, de demander des me- 
sures décentralisatrices, on risque;, toujours de 
venir se heurter à des difficultés d'un autre ordre : 
la politique pourra condamner ce que radminis- 
tration réclamerait. 

(1) Manual of Political Economy^ p. 605. 
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Nous estimons pourtant que, sans faire courir 
de risques à Tunité nationale, on pourrait, un peu 
partout, accroître la part d^attributions de la com- 
mune, du district ou de la province^ leur abandon- 
ner certains services dont ils s'acquitteraient 
mieux que FHtat lui-même. Et si leurs ressources 
propres sont insuffisantes, que FEtat leur accorde 
des subventions calculées suivant un principe uni- 
forme* 

Est-il naturel d'ailleurs de voir traiter à cent 
lieues de chez soi une question de route, de répa- 
rations à un pont ou de nomination d'un fonc- 
tionnaire local ? Cela ^agcne à se faire sur place. 

Il ne faudrait même pas craindre de laisser, 
dans certaines circonstances, les ressorts politi- 
ques inférieurs, légiférer pour leur compte pro- 
pre, sur des objets qui n'ont rien de politique et 
dans lesquels il y avantage à substituer à une 
mesure générale des solutions provisoires, facile- 
ment modifiables, et prêtant à des expérimenta- 
tions précieuses. C'est ce que nous voyons à cette 
heure dans les pays de race anglo-saxonne avec 
le régime du iûcûi option qui permet à des circons- 
criptions adniinistratives restreintes de se pro- 
noncer d'une manière indépendante sur ce qui 
concerne la vente des boissons alcooliques ('), 

i}) Voir la note a la fin du volume. 

Sans aller si loi ri que M. de Moliuari qui préconise U sècesswiû 
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Tout en prêchant la décentralisation admi- 
nistrative, nous n'avons garde de nous en dissi- 
muler les difficultés, et nous sommes assuré que, 
quoi que Ton fasse, le budget national restera 
toujours à des chiffres très élevés. Aussi ^ sentons- 
nous le besoin de fortifier la réforme que nous 
préconisons en ce moment par une autre réforme 
tendant à un résultat analogue. C'est notre cha- 
pitre XI. 

individuelle en matière administrative, nous croyons cependant 
devoir signaler ici le XI V^ chapitre de son intéressant volume 
les Lois naturelles de Véconoviie politique^ 

On trouvera également des aperçus très justes sor cette question 
dans le livre de M. Paul Laffitte, le Siiffrage nniversâi^ chapitre IV, 
L^auteur a raison de faire remarquer en passant que a chacun, tTi 
s'occupant des affaires de la paroisse ou du comté, fait son ap- 
prentissage de citoyen ». 
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Septième moyen pratique : substituer autant qu'il est 
possible les impôts directs aux impôts indirects. 

John Stuart Mill signalait en Angleterre « une 
vieille sympathie pour les impôts indirects, ou plu- 
tôt une antipathie marquée à l'endroit des impôts 
directs. r> IL expliquait ce sentiment par la mau- 
vaise humeur que Ton éprouve à devoir tirer de 
Targent de sa poche pour le remettre à un per- 
cepteur. On consent volontiers, observait-il, à 
acquitter de forts impôts sur le thé ou le vin mais, 
comme ils font corps avec le prix de la marchan- 
dise, on ne s'en aperçoit pour ainsi dire pas. 

Bt il continuait en ces termes : « Certains amis 
des réformes estiment que, précisément parce 
qu'il est désagréable, Timpôt direct vaut mieux. 
Avec lui chacun sait exactement combien il paie .. 
S'il n'y avait que des impôts directs on se senti- 
rait bien pi as touché par le fisc et il y aurait là, 
au point de vue de l'économie dans les dépenses 
publiques, une garantie qui manque encore (^). » 

(1) /h'huipù'S i'f Politiral Economy, t. II, p. 468 et 469. 
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Nous reconnaissons avec le célèbre économiste 
d'outre-Manche, et la grande masse de ses confrè- 
res, que remplacer les impôts indirects par des 
impôts directs est plus facile à dire qu'à faire, et 
nous le reconnaîtrons mieux encore un peu plus 
loin. 

Mais il nous suffit que des hommes dt^ rinipor- 
tance de Mill aient vu dans les impôts directs un 
frein contre les fortes dépenses pour que nous les 
recommandions très expressément à Tattention, 
A notre point de vue, c'est le système idéal. \l est 
vrai que l'économiste anglais que* nous avons 
invoqué ne s'est pas fait, en fin de compte, Tavo- 
cat des impôts directs, leurs inconvénients lui 
paraissant contrebalancer et au delà leurs avanta- 
ges. Mais ils ne sont pourtant pas condamnés par 
la réflexion et la science, et nous n'en voulons pour 
preuve que les lignes suivantes, empruntées de Jo- 
seph Garnier, qui fut rédacteur en chef du y&urnai 
des économistes, l'un des principauj^ organe» des 
doctrines traditionnelles en économie sociale : 

« L'impôt, lisons-nous, doit être préférablement 
direct. 

« Afin que la charge qui pèse sur le contribua- 
ble soit bien apparente, afin que le législateur ei 
les citoyens puissent toujours se rendre compte 
des sacrifices faits pour la garantie de ki sécurit' 
et pour les autres fonctions ou services confiés- d 
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Tautorité publique par l'association g-énérale, ou 
par la communauté des citoyens taxés. 

« L'impôt direct est la contribution de Thomme 
libre (/);=. 

Nous sommes donc en bonne compag-nie 
quand nous insistons sur les avantages de l'im- 
pôt direct 

Mais nous rencontrerions une adhésion beau- 
coup moins empressée si nous nous avisions d'al- 
ler plus luin et de défendre spécialement la forme 
là [Ans rationnelle de Timpôt direct, savoir l'im- 
pôt sur le revenu (fortune et gain professionnel). 
C'est celui qui prête le plus aux reproches d'ing-é- 
rence des autorités dans les affaires privées. Il est 
assez fréquent de le voir qualifié dans le monde 
des économistes et des hommes politiques de sys- 
tème odieux. 

Ce qui déplait surtout au contribuable dans 
rimpôt sur le revenu, c'est son caractère toujours 
un peu inquisitorial. Le gouvernement doit se ren- 
seigner exactement sur la fortune et les g-ains de 
chacun; s'il s'en tenait aux dépositions des inté- 
ressés, sans les contrôler, il encouragerait la dissi- 
mulation, et l'Impôt finirait par atteindre surtout 
les gens honnêtes que Ton punirait ainsi indirecte- 
ment de leur délicatesse de conscience. Un con- 
trôle exact est donc nécessaire, mais il n'en est 

(*) Traité dt ^nattcn, 4oédït,jp. i6i. 
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pas moins gênant, il entraîne des tracasseries, et 
lorsque, dans l'intérêt de ce contrôle, on publie le 
rôle nominatif des impôts, c'est plus encore que 
des tracasseries : c'est une indiscrétion. 

Nous ne parlerons pas (ce qui après tout nous 
touche peu ici) de la facilité que Ton donne en 
même temps à certaines personnes dont les affai- 
res sont embarrassées, de se faire déclarer officiel- 
lement plus riches qu'elles ne sont en réalité, afiïi 
de relever leur crédit. 

L'impôt sur le revenu demande, en tout cas^ 
beaucoup de tact pour n'être pas trop vexât oire. 

Mais les impôts ydirects, de leur côté, n'offrent 
pas que des avantages. Ils coûtent cher à perce- 
voir. Ils frappent toutes les classes de la société 
de la même manière, ce qui revient à dire qu'ils 
sont, à proportion, beaucoup plus lourds pour les^ 
pauvres que pour les gens aisés. Il en est bien 
quelques-uns qui atteignent surtout le luxe, mais^ 
ce ne sont pas en général les plus importants, et 
les impôts de consommation, auxquels les gouver- 
nement recourent le plus volontiers, grèvent tou- 
jours, comme qu'on s'y prenne, les petits mé- 
nages d'une manière excessive. Nous pourrions 
donc renvoyer la balle à ceux qui la jettent. Nous^ 
aimons mieux reconnaître tout simplement que 
les différents systèmes d'impôts, comme toutes leâ 
choses humaines, ont du pour et du contre. 
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Donc, en g-énéral, Timpôt sur le revenu est très 
impopulaire. 

Kn dehors des cercles très démocratiques on 
éprouve presque de la surprise en certains pays, 
en France par exemple, quand une parole autori- 
sée s*élève en sa faveur, fût-ce même timidement. 
C'est pourtant ce qui arrive quelquefois. 

Ainsi M. Léon Say, qui par son nom et son ta- 
lent représente avec éclat les tendances de Técole 
économique libérale, déclarait, il y a deux ans, te- 
nir pour évident « qu'il faut asseoir autant que pos- 
sibit:* les impôts sur la fortune et le revenu de ceux 
qui, en fin de compte, sont appelés à les suppor- 
ter ^> (^). 

Mais ce qui est assez curieux à constater, c'est 
que rinipot sur le revenu ne laisse pas, nonobstant 

(^} Turgot {% les Grands écrivains français », bibl. Hachette), 
p. 47. Dans «n ouvrage publié un an avant celui-là : les Solutions 
dlmotrtitiqufs de h question des impôts, le même auteur avait pour- 
tant combatlti l'impôt unique sur le revenu et même, en général, 
a raison d^s circonstances du moment, l'impôt sur le revenu en ce 
qui concerne la France. Voir la 2^ et la 8*^ conférence. 

Auit personnes désireuses de se former une opinion raisonnée 
sur la valeur relative des divers systèmes fiscaux, nous ne pouvons 
i-jut! recommander un substantiel volume de date récente V Impôt 
mr k rcrtmi. J/auteur, M. Joseph Chailley, estime que cette 
forme de l'impôt est celle des pays arrivés à un haut degré de 
civilissilion. 

En génLral, les économistes traitent l'impôt sur le revenu en 
partie double. II?^ le trouvent excellent en théorie, mais détestable 
en pratique» et b.ilancent son compte en se prono içant contre lui. 
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tous ses inconvénients et les craintes qu'il inspire, 
de prendre pied ici et là, et de s'étendre petit à 
petit. Il existe aux Etats-Unis, au moins dans nom- 
bre d'Etats. Il existe en Angletterre depuis près 
d'un siècle, avec quelques interruptions : c'est 
Vincome-tax ; il a été introduit à une date plus 
récente en Allemagne et en Italie. Plusieurs can- 
tons de la Suisse l'ont déjà appliqué pendant un 
temps plus ou moins long, soit sous la forme in- 
complète d'impôt sur le capital, soit à Tétat de 
véritable impôt sur le revenu. 

Mais il y a mieux que cela, et nous connaissons 
un très petit peuple qui a osé aller encore plus 
loin. Un des membres de la famille helvétique, le 
canton de Neuchâtel, a proclamé l'impôt .sur le 
revenu, qui ailleurs se présente toujours comme 
une taxe accessoire, la base unique de son régime 
fiscal. Il a réussi par ce moyen à se procurer des 
ressources régulières avec une grande économie de 
frais, puisqu'il ne dépense guère en perception 
que 3 à 4 ^^/^ de ses recettes, tandis que certains 
impôts indirects et les droits de consommation 
coûtent souvent six ou sept fois autant à réaliser. 
Mais ce qui vaut mieux encore que cette écono- 
mie d'argent, pourtant toute au profit des contri- 
buables et qui n'est point à dédai,c^ner, c'est l'effet 
moral qu'un système d'impôt direct très généralisé 
ne saurait manquer de produire, et à ce point de 
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vue on peut affirmer que rexpérience tentée à 
Neuchâtel n'a point contredit les prévisions : il y 
règne une correction administrative que l'on cher- 
cherait en vain sur d'autres coins de terre placés 
dans une situation analogue (^). 

{^) Pour dire toute la vérité, nous devons ajouter qu'à titre 
lraii**itoiie le canton de Neuchâtel a conservé les droits de muta- 
tion, les droits de succession et le monopole du sel, ce qui cons- 
titue encore une légère entorse au principe consacré par la loi de 
tinanceB d'un seul impôt direct. 

Il faut se souvenir aussi que la Confédération suisse, dont Neu- 
châtel fait partie, a des douanes et quelques autres ressources se- 
don d a ires. Il n'importe, et si l'on veut étudier sur le vif l'impôt 
direct, Neuchâtel est à cette heure un champ d'observation pres- 
rjuiî unique. 

Puisque nous parlons des expériences faites dans ce petit pays, 
^itjnalons encore un heureux essai destiné à parer à l'inconvé- 
nient du paiement en une fois de l'impôt. C'est une grande com- 
mune qni, pour îîes propres affaires, vient de le tenter (la décen- 
iralisatioii a décidément du bon). Nous détacjjons les lignes sui- 
vantes des journaux suisses du mois de mai 1889 : 

tt Afin de faciliter aux petites gens le paiement de leurs im- 
pots à la caisse communale, le conseil municipal de la Chaux-de- 
Fonds a vo'é l'introduction du système des timbres d'épargne 
pour les coijirîbtitions ; ces timbres, en fractions de 25 cent., 
^o cent, et t franc, peuvent être pris dans les magasins, ou dans 
tes dépôt? créés par la commune; ils sont collés ensuite successi- 
vement sur une carte délivrée par la chancellerie et celte carte, 
^lussîtot qu^elle est couverte d'un nombre de timbres équivalant à 
b somme due au lise, cht présentée par le contribuable au bureau 
lie perception de l'impôt, sur quoi quittance lui est délivrée. 

4t De la sortCi l'ouvrier le plus pauvre peut payer ses contribu- 
tions, sans que sa i)etite caisse ait, ce qui est le plus difficile pour 
luij à supporter d'un seul coup une trop forte saignée. » 
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Il s'agit ici, il est vrai, d'un très petit pays, mais 
c'est une expérience qu'il nous offre et rien ne 
vaut un simple fait. Encore une fois nous n'avons 
pas la ridicule prétention de faire en quelques 
lignes le procès aux impôts indirects et Téloge 
des impôts directs. Nous avons simplement voulu 
montrer que les impôts directs tendent à faire 
prévaloir l'économie dans la gestion des finances 
publiques et que, sous leur forme avancée d'im- 
pôt sur le revenu, leur impraticabilité, que l'on a si 
souvent proclamée, n'est peut-être pa^î aussi abso- 
lue que le répètent quelques-uns de leurs adver- 
saires. 

Malgré toute notre prédilection en leur faveur, 
nous ne nous dissimulons pas le temps qu'il fau- 
dra encore pour qu'ils deviennent partout la res- 
source principale, fondamentale. Et cependant, il 
y a une circonstance générale de l'époque où nous 
vivons qui nous entraîne de leur côté. 

C'est, comme on l'a souvent remarqué, la 
tendance à se servir de l'impôt pour corriger les 
inégalités sociales. On sait ce que nous en pen- 
sons, mais, quoi qu'il en soit de la valeur de cette 
théorie, elle exerce une influence marquée sur la 
législation. 

Nous ne saurions mieux conclure sur la grosse 
question que nous venons d'aborder qu'en nous 
appropriant les paroles de M. Luigi Cossa dans 
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son classique traité de la science des finances (^)- 
^. Il faut, écrit le savant professeur, établir un 
juste équilibre entre les deux types d'impôts (di- 
rects et indirects), mais de telle façon, cependant, 
que les réformes fiscales ultérieures puissent être 
dirigëe.s vers l'établissement d'un système d'im- 
pôts directs, soigneusement élaboré, et reçu 
comme base d'un système financier rationnel. » 

('} Stkftzii àeîld Ftnan^i^ conclusion du chap. XII^ à ]a fin du 
volume. 
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Huitième moyen pratique: sevîr canlre le cumul et les 
sinécures. 

L'idéal serait de n'avoir, dans TEtat, que les 
fonctions nécessaires et des fonctionnaires conve- 
nablement rétribués. Tout le monde en convien- 
dra ; mais il ne saurait suffire de poser un principe 
juste, il faut encore en assurer la mise en pratique 
par des dispositions précises, inscrites dans la 
loi. Dans Tespèce, on devra ^viaer le cumul et les 
sinécures. 

Quand on se promène sur les terres de la poli- 
tique et que l'on a auprès de soi un àcerone bien 
renseigné, on n'est pas médiocrement surpris de 
voir que, dans ce domaine Eiussi, il y a des mar- 
quis de Carabas, poussant même très loin Taccapa- 
rement. Ce sont les meneurs des partis j^ouverne- 
mentaux et leurs lieutenants. Même phénomène, 
d'ailleurs, dans l'administration provinciale et 
municipale que dans le service de rKtat, sans 
compter que le cumul réunit souvt.'nt des fonctions 
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appartenant aux différentes sphères administra- 
tive s* 

Ces messieurs profitent de leur position person- 
nelle et de leurs relations pour se faire accorder 
plus d'emplois qu'ils n'en peuvent consciencieuse- 
ment remplir. Ils ont une place principale et, à 
coté, les de ml -pi ace s et les revenants-bons. Ils 
arrivent^ de la sorte, à s'assurer des émoluments 
hors de proportion avec les services effectifs qu'ils 
rendent. 

Une telle munificence ne saurait se tolérer, 
parce qu*elle coûte trop cher au pays qui n'a au- 
cune raison d'imposer tout le monde pour le bé- 
néfice de quelques privilégiés, et aussi parce que, 
avant de gratifier un petit nombre d'élus de trai- 
tements excessifs, il serait mieux de commencer 
par relever les appointements par trop misérables 
des employés du gros monceau. 

De quelle urgence n'est donc pas une loi sur 
le cumul, bien minutée, bien complète, marquant 
la limite maximum de ce qu'un fonctionnaire, soit 
comme emploi, soit comme traitement, pourra ob- 
tenir d'une ou plusieurs administrations publi- 
ques. En nombre de pays, des dispositions de ce 
genre ont déjà été prises, mais, nulle part, on 
n'a fiait encore tout ce qu'il faudrait, tout ce qui 
s'impose. 

La question de cumul réglée, restera celle des 
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sinécures, mais ici on pourra se heurter à des dif- 
ficultés plus grandes. 

Qu'est-ce qui constitue une sinécure ? 

A partir de quel moment un emploi public 
devient-il une place sérieuse ? Le travail d'un 
homme ne se mesure pas toujours au m^re- Voici 
pourtant dans nombre de cas, et sauf meilleur 
avis, un moyen de sortir d'embarras. 

Une vacance survient dans une branche quel- 
conque des services publics. Y a-t-il lieu de procé- 
der au remplacement du fonctionnaire démission- 
naire ou décédé ? Les autorités hésitent Pourquoi 
alors ne pas soumettre les cas aux personnes qui 
sont occupées dans l'administration où le vide s'est 
produit, et ne pas leur demander si elles éprouvent 
le besoin d'être complétées? Ce sont là, du moins, 
de bons juges, bien à même de décider en pleine 
connaissance de cause. Il serait, d'ailleurs, sous- 
entendu que si les employés consultés estimaient 
pouvoir suffire à la besogne, on leur bonifierait en 
augmentation de traitement une partie de l'éco- 
nomie réalisée par suite de la réduction de leur 
nombre. Et si l'on se prononçait en faveur de la 
suppression de l'emploi vacant, un essai prov^isoire 
permettrait toujours de se faire une idée de la 
manière dont la combinaison inaugurée est su.^- 
ceptible de satisfaire. 

Les cumuls et les sinécures et tout ce qui s'en 
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rapproche, ont pour résultat d'élever sans néces- 
sité les dépenses publiques et, en outre, de faire 
porter le travail sur un nombre restreint de pau- 
vres hères qui ont à peu près toute la charge, 
mais sans leur part légitime des profits qui en dé- 
coulent. Sir VUS, non vobis. Eh bien, tâchons d'éli- 
miner des fonctions publiques, chaque fois que 
les circonstances s'y prêtent, quiconque ne gagne 
pas le pain qu'il mange, ne conservons que les 
hommes utiles, et payons-les alors convenable- 
ment. 

Nous avons parlé spécialement jusqu'ici des 
fonctionnaires, mais le principe que nous posons 
est aussi bien applicable aux hommes investis de 
charges publiques, et qui ne sont, à nos yeux, que 
des fonctionnaires d'un ordre supérieur. 

Avoir trop de députés, de conseillers, de mem- 
bres des pouvoirs exécutifs, outre que c'est inu- 
tile—le travail n'en allant pas mieux pour cela — 
est coûteux. Les mal rétribuer n'est pas équitable, 
n'est pas digne, et c'est de plus les exposer à des 
tentations malsaines. 

En entrant dans la voie indiquée, le pays fera 
encore des économies, et, ce qui ne sera pas un 
mince sujet de satisfaction, on verra disparaître 
graduellement ces positions officielles absolument 
iiiisérable^Sj qui trouvent preneur, mais ne permet- 
tent pas à leurs titulaires de vivre et leur pré- 



y Google 



LE REMEDE 22y 

parent une longue série de déceptions et de 
regrets. Une enquête sociale, même superficielle, 
montre qu'il y a dans cette espèce de prolétariat 
du fonctionarisme et de la politique, une cause 
d'affaiblissement aussi bien matériel que moral 
pour toute la communauté. 
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Neuvième moyen pratique : limiter, aux différents de- 
grés de la hiérarchie administrative, sauf quelques cas 
réservés, la durée des hautes fonctions publiques. 

Abordant, il y a quelque temps, tout plein du 
sujet traité dans ces pages, un ancien magistrat 
d*une petite république, nous lui posâmes à brûle 
pourpoint cette question : « Y a-t-il un moyen 
d'enrayer les déficits, et lequel ? » 

Nous avions affaire là à un vieux radical, scep- 
tique^ très défiant à l'endroit des réformes politi- 
ques, mais que nous savions n'être pas parmi les 
satisfaits ; nous l'avions entendu en maintes occa- 
sions se plaindre de la façon dont les autorités 
malmenaient les finances du pays. Sans un instant 
d'hésitation et avec l'accent d'une conviction 
ferme et mûrie, il nous répondit : « Il faut empê- 
cher ceux qui gouvernent de s'éterniser à leur 
poste, s 

Ktj là'dessus, notre honorable interlocuteur se 
mit à nous expliquer des choses dont nous nous 
doutions déjà bien un peu, mais qui, dans sa bou- 
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che, prenaient une saveur particulière: comme quoi 
il est très difficile de courir deux lièvres à la fois, 
d'être un chef de parti, tout occupé de strat%ie 
électorale et cherchant à rester en bonne odeur 
auprès des siens, et un administrateur sévère, 
scrupuleux ; que le meneur de bataillons politiques 
fait forcément tort à l'homme de gouvernement; 
que le caracrère le mieux trempé finit par s'user 
dans la lutte inégale contre les intérêts particu- 
liers, les petites réticences forcées qui cachent des 
engagements pris sous-main, et la tyrannie de l'es- 
prit de coterie, — et que si Von veut vieillir dans la 
politique, il faut se résigner aux exigences du 
métier. 

Ces remarques si conformes à Texpérience or- 
dinaire, sont doublement jus tes lorsqu'elltrs s^appli- 
quent à des magistrats pour qui la politique est un 
gagne-pain qu'il leur serait difficile de remplacer 
par un autre, ou même une suprême et dernière 
ressource. Combien de gens qui y sont entrés délibé* 
rément comme dans un port hospitalier et à qui il 
déplairait de tenter de nouvelles carrières îucra* 
tives! Et combien d'autres y ont échoué, iiinsique 
Robinson dans son île, à la suite de mésaventures 
diverses ! Tous ces hommes tiennent lï leur posi- 
tion, et ce n'est pas nous qui leur jetterons la 
pierre, aux derniers surtout : un naufraj^e ne sau- 
rait affronter de gaieté de cœur les flois^ auxquels 
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il vient d*échapper, et il se cramponne à son 
appui. 

Mais si nous nous expliquons à merveille la satis- 
faction toute spéciale que certaines catégories de 
citoyens éprouvent à pouvoir, au moyen de la poli- 
tique, gagner leur pain et celui de leurs enfants, 
nous avons peine pourtant à ne pas penser aussi 
au pays qu'on jugule. Certaines individualités 
trouvent leur compte à gérer ses intérêts, mais y 
trouve-t-il lui-même le sien ? Va-t-on attendre d'un 
homme qui se cramponne à sa place, surtout s'il est 
besogneaK, qu'il ouvre les yeux sur le désordre et 
les abus ? On ne peur se reposer sur lui avec con- 
fiance. Il déplairait gravement et risquerait d'attirer 
sur lui des représailles. Il aimera mieux détourner 
la tête. Il fera du zèle dans les petites choses pour 
se dispeni^er de remplir tout son devoir dans les 
grandes. 

Il est donc permis de présumer qu'en limitant la 
durée des fonctions publiques, les magistrats civils 
seraient moins détournés de leur tâche par les rai- 
sons d'ordre personnel, et sauraient mettre plus 
souvent leur bon renom d'administrateurs vigi- 
lants et consciencieux au-dessus du souci de leur 
popularité 

On connaît AI. Grovcr Cleveland, l'ex-p résident 
des Etats-Unis, dont le départ de la Maison Blan- 
che ne date que du printemps de cette année. Il 
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soutint, dans une circonstance solennelle, cette idée 
d'une limitation apportée à la durée des fonctions 
publiques. C'était dans la lettre qu'il adressait, le 
18 août 1884, au (( comité national démocratique , >i 
pour lui notifier formellement son acceptation 
de la candidature qu'on lui offrait à la dignité de 
chef de l'Etat. Voici le passage auquel nt>us faisons 
allusion : 

« Si nous considérons, écrivait-il, rautorité que 
confère cette haute charge, les séductions du 
pouvoir, le désir de chercher à conserver, une fois 
obtenue, une fonction publique, et par dessus, tout, 
l'utilité que trouve un parti à réélire un ancion chef 
de l'Etat qu'une légion de quémandeurs de places, 
se rappelant des bienfaits reçus et nourrissant 
l'espoir d'obtenir de nouvelles faveurs, sont prêts à 
aider de leur argent et de leur habileté con.som- 
mée en matière électorale, nous conviendrons que 
la possibilité de réélire un président constitue un 
danger sérieux pour la liberté de choix, calme, 
réfléchie et intelligente qui doit caractériser le 
gouvernement du peuple par le peuple. ?■ 

Dans ces lignes, l'éminent homme d'Etat qui a 
tenu pendant quatre ans d'une main si ferme les 
rênes de la grande nation américaine, se pronon- 
çait, comme on voit, contre la thèse de la réélec- 
tion du chef de l'exécutif. Il est seulement à re- 
gretter qu'après une déclaration si précise, il soit 
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revenu en arrière et ait consenti. Tan dernier, à 
se laisser remettre en élection. 

Voici encore une autre adhésion à la même 
doctrine des fonctions publiques limitées, émanant 
d'uix vétéran de la politique américaine qui, lors 
des dernières élections présidentielles, figurait, — 
à côté de M. Cleveland pour président — comme 
candidat à la vice-présidence de TUnion sur îe 
ikket V démocratique i^ 

* Mes amis, s'écriait déjà en e S 7 2 le sénateur 
Thurman, vous n'aurez jamais de réforme admi- 
nistrative sérieuse tant que vous n'aurez pas 
établi une seule présidence de quatre années. 
Aussi longtemps que le titulaire peut espérer 
d*être réélu après un premier exercice, il emploira 
son immense influence gouvernementale à se faire 
proclamer de nouveau candidat et à assurer sa 
réélection » 

Depuis un peu plus d'un siècle que la grande 
république d'outre mer existe, une tradition qui 
remonte à Texemple donné par l'illustre Washing- 
ton et qui a pris force de loi, n*a pas permis qu'un 
président restât aux affaires pendant plus de 
deux exercices, soit huit années de pouvoir con- 
tinu. Cela môme paraît un peu long, et des voix 
autorisées s'élèvent de l'autre côté de l'Atlantique 
pour dire que c'est trop. La doctrine d'un seul 
exercice, mais d'une durée de six ans au lieu de 
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quatre, rallierait facilement, à ce que nous croyons^ 
un grand nombre d'excellents esprits. 

Voilà de g-rands exemples à imiter, ou tout au 
moins à méditer. 

Nous prévoyons bien que le principe que nous 
soutenons en ce moment ne laissera pas de sou* 
lever des objections, même assez vives. On s'éton- 
nera que nous prétendions fermer la politique aux 
hommes qui voudraient en faire leur carrière, et 
remplacer la stabilité dans le gouvernement par 
le mouvement perpétuel. 

Pour ce qui est du mouvement perpétuel, on 
n'est pas forcé d'y arriver. Cela dépend de ce 
qu'on mettra dans la loi, et nous ne voyons aucun 
intérêt, quant à nous, à ce qu'on limite à un trop 
petit nombre d'années la durée des fonctions pu* 
bliques qu'un homme pourra remplir. C'est un 
point à examiner. Mais ce qui nous paraît fonciè- 
rement mauvais, c'est la politique devenant à toutv 
les étages une carrière pour un certain nombre 
d'individus qui finissent par être absolument en- 
combrants, et qui partent du principe que le pays 
ne saurait se passer de leurs services.... rétribués. 

Mais on nous demande encore si nous prëten* 
dons que l'on doive confier la direction d'un 
Etat au premier venu, sans s'inquiéter de sa- 
voir s'il a, oui ou non, de l'expérience et ce sen^ 
politique qui, pour être un don de nature^ n'en a 
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pa^ moins besoin pour se développer d'une prati- 
que prolongée des affaires. 

Que l'on se rassure. Quand il s'agit des hautes 
fonctions du gouvernement, les corps constitués 
pourront continuer à y appeler les individualités 
qui leur paraîtront le mieux qualifiées pour ce 
redoutable mandat. On ne demandera pas aux 
ministres d'Etat depuis combien d'années ils sont 
en fonctions, et ils ne seront soumis à aucune rota- 
tion obligée.* Ils jouiront d'une immunité particu- 
lière en considération du fait que les sujets capa- 
bles de tenir des portefeuilles peuvent n'être pas 
très nombreux. 

Aux étages supérieurs de la politique, nous 
comprenons la politique de carrière, alors même 
que nous ne croyons guère aux hommes provi- 
dentiels, nécessaires, et tout en nous disant que 
plus un pays se démocratise plus c'est lui, en fin 
de compte, qui gouverne par la voix de ses élus. 

Mais si nous passons aux gouvernements lo- 
caux, dans les pays qui jouissent d'une certaine 
décentralisation, et aux municipalités, la situation 
n'est plus la même. On conviendra bien que, dans 
ces organismes, ce qu'il faut aux hommes qui 
forment le pouvoir exécutif, c'est bien moins le 
génie politique que l'indépendance et la loyauté. En 
fait de génie, le bon sens et une honnête mesure 
dlntelligence suffisent. 
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Or, ici nous sommes absolument persuadé qu'une 
limitation de la durée des fonctions ]:îublîques au- 
rait, dans Tensemble, les résultats les plus heurt.mx. 
Elle empêcherait dans ces sphères inférieurei^ un»:; 
foule d'errements. Les places ne seraient plus oc- 
cupées par des hommes qui, trop souvent, com- 
battent pour les conserver et se transforment en 
petits politiciens. On verrait un îiombre plus 
grand de citoyens consentir à s*OGCu}icr p tendant 
quelques années des affaires du pays, et, lursque 
des hommes se succèdent au même puste, ]h ne 
sont pas tenus de perpétuer les abus qulls rencon- 
trent en arrivant. Il y a de bonnes chances qu'ils 
fassent, comme on dit, balai neuf. 

Donc, pour bien faire, les membres des p{ju\*airB 
locaux, répondant à ce qu'on appelle en Suisse 
les conseillers d'Etat, en Amérique les gouver- 
neurs, ainsi que les maires des commune.^?, ne 
devraient, pensons-nous, pouvoir conserver leur 
position que pendant un certain nombre d'^mnc^es 
stipulé dans la loi. 

Que si l'on nous objectait encore : luais vuu> 
allez priver des administrations du concoLirs ]irè- 
cieux d'hommes qui en ont jusqu'ici uté î;nne. 
nous ferions observer que ce n'est pumt là une 
conséquence forcée ni même probab^^ L'idée qL<L 
les anciens magistrats locaux ou municipaux cjni 
auraient dû quitter leur fauteuil tqvri'^ t'iiuihc- 
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ment de leur cycle d'années légales, seraient mis à 
la retraite et finis comme influence, n'a pas même 
abordé notre esprit. Ils reviendraient en général 
à l'expiration de leurs charges executives, siéger 
dans les assemblées nationales ou locales, ainsi 
que dans les conseils municipaux, où leur voix se- 
rait écoutée et où leur connaissance des affaires 
leur permettrait de rendre encore les plus grands 
services. Nous ne sommes pas sans connaître au- 
jourd'hui déjà d'anciens magistrats qui, par le fait 
des circonstances, continuent à une autre place 
de travailler efficacement à la prospérité de la 
chose publique. 

La réforme que nous préconisons en ce moment 
aurait certainement pour résultat de diminuer le 
coulage dans l'emploi des deniers publics; elle 
amènerait, en outre, comme on voit, un résultat 
accessoire qui n'est pas à dédaigner : celui de for- 
mer des groupes d'hommes nombreux à la con- 
naissance des questions d'intérêt général et au 
maniement des affaires publiques. Ce serait double 
profit. 
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XIV 

Dixième moyen pratique : fermer l'accès des assem- 
blées délibérantes et des corps administratifs aux 
fonctionnaires des différents ordres, et interdire à tout 
élu du peuple des relations d'affaires personnelles 
avec les autorités au milieu desquelles il siège. 

Rien de plus ordinaire que de voir siéger dans 
les conseils du pays des hommes qui sont au ser- 
vice de l'Etat, de la province ou de la commune. 
Or, quand on sait à quelle faible majorité s'y dé- 
cident souvent de grosses questions, on s'étonne 
qu'on laisse intervenir dans des luttes si serrées 
des combattants entachés d'un véritable vice 
originel. 

Et, en efifet, de tels hommes, quels que soient 
d'ailleurs leur intelligence, leur expérience des 
affaires et leur patriotisme, ne sauraient inspirer 
une pleine et entière confiance. Ils n'ont pas tout 
ce qui est indispensable pour pouvoir collaborer 
utilement aux travaux législatifs ou administratifs. 
Ils manquent d'indépendance. 

Supposons qu'ils se trouvent dans une assem- 
blée provinciale ou dans un conseil municipal. 
Comme mandataires du peuple, ils sont tenus de 
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se placer au point de vue de Tintérêt public. Le 
pourront-ils toujours ? A combien de ménage- 
ments ne seront-ils pas obligés ? Se rangeront-ils 
du côté des économies lorsqu'il en sera proposé, 
alors qu*en appuyant les mesures destinées à les 
assurer, ils risqueraient de se mettre à dos cer- 
taines parties de celte population qui les paie et 
dont ils sont les serviteurs, et notamment les grou- 
pes avancés, favorables à Textension du domaine 
de TEtat? Lorsque le fonctionarisme, comme 
une plante parasite, plongera ses racines au 
cœur même de la richesse nationale, tarissant 
la source des revenus, paralysant la vie et 
l'activité économiques, pourra-t-on compter sur 
eux pour le combattre ? Est-ce eux, fonction- 
naires, qui séviront contre des fonctionnaires ? 
Non ; leur intérêt les engage, au contraire, à gar- 
der des ménagements. Il y va de leur repos ; qui 
sait ? peut-être de leur avenir, car certaines co- 
lères soulevées peuvent un jour se condenser 
en une cabale, et il y a des cabales qui réussissent. 
Mais ce n'est pas tout. Les hommes dont nous 
parlons pourront un jour avoir en face d'eux, dans 
les assemblées dont ils font partie, leurs supérieurs 
hiérarchiques, les magistrats qui les ont nommés, 
de qui ils relèvent et qui possèdent les moyens, 
sinon de les révoquer sans motifs, du moins de 
retarder leur avancement et de leur faire des 
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passe-droit. Suppose-t-on qu'ils auront absolument 
leur franc parler quand ils discuteront avec eux, 
et qu'il leur sera aisé de les traiter d*égal à 
égal, de mandataire du peuple à mandataire du 
peuple ? 

Il est vrai que, par la portée de leur esprit et 
Tascendant de leur caractère, comme aussi par 
leur position de fortune personnelle, certains fonc- 
tionnaires sont dans une situation à pouvoir con- 
server, même avec les membres du gouvernement 
dont ils dépendent, leur liberté d'appréciation et 
de discussion. Mais cette liberté sera-t-elJe tou- 
jours tout ce qu'elle devrait-être ? Ne souifrira-t- 
elle pas un peu, de fois à autre, de certains cal- 
culs, peut-être inconscients, commandés par la 
prudence humaine ? En tout cas, il faudra bien 
convenir que l'ensemble des circonstances heureu- 
ses que nous supposons est plutôt rare, et que la 
plupart des gens qui émargent au budget n'ont ni 
l'autorité ni l'indépendance nécessaires pour pou- 
voir, même si peu que ce soit, aller deTavantsan^ 
souci de leurs intérêts immédiats. 

Enfin, — et c'est là une considération qui a 
aussi sa valeur — il faudra bien convenir que 
l'orsqu'un fonctionnaire se mêle aux agitations 
de la politique, c'est presque toujours au détri- 
ment des devoirs de sa place, du travail pour 
lequel il est payé et qu'on est en droit de lu\ dp- 
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mander de soigner. Il s'y fatig-ue, il s'y distrait, il 
revient à sa besogne ordinaire la tête pleine de 
choses qui l'intéressent davantage. J.e tort fait 
par le député ou le conseiller au fonctionnaire 
peut même être plus grave. 11 y a parfois 
des juges qui siègent dans des assemblées délibé- 
rantes. On on estimera bien avec nous qu'un 
représentant de la loi et du code a besoin, pour 
tenir d'une main sûre les balances de la justice, 
de rester à Técart des luttes des partis. 

D'ailleurs, à première vue et sans s'arrêter à 
tous les détails que nous venons de présenter, ne 
sent- on pas ce qu'il y a d'anormal à remettre 
une partie du pouvoir à des hommes qui sont les 
agents du pouvoir ? Va-t-on demander aux soldats 
qui marchent dans le rang, de faire partie de 
l'état major et de s'associer à ses résolutions? 
aux employés d'une grande maison de fixer le 
chiffre des dépenses et le taux de leurs propres 
salaires? Nos démocraties modernes sont-elles 
donc tellement pauvres d'hommes qu'elles se 
voient contraintes, pour composer leurs différentes 
assemblées gouvernantes, de s'adresser à des ci- 
toyens qui font déjà partie des services publics, et 
cela au risque de les placer souvent entre leur 
intérêt particulier et le bien général ? Entend-on 
que les fonctionnaires se surveillent eux-mêmes et 
votent leur traitement ? On parle souvent de la 
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division des pouvoirs, principe excellent, mais il 
nous semble qu'on ferait bien de distinguer au.ssi 
entre les hommes naturellement éligibles aux as- 
semblées du pays et ceux qui ne le sont pas, et 
de s'occuper un peu de la division des fonctionfî 
dans TEtat. 

On affirme, il est vrai, que certains fonction- 
naires, à raison même de la position officielle qu'ik 
occupent, sont aptes à rendre d'éminents service;^ 
dans les corps délibérants et administratifs. Allez- 
vous, nous demandera-t-on, fermer Tentrée du 
parlement à un professeur de droit public ou celle 
d'une municipalité à un ingénieur préposé à ses 
travaux ? Ces hommes-là n'ont-ils pas des con- 
naissances spéciales très précieuses et dont il se- 
rait absurde, pour une simple satisfaction de fidé- 
lité à un principe doctrinaire, de se priver tout à 
fait? 

Il nous semble que c'est trop se hâter de con- 
clure. Les hommes dont on parle pourraient être 
d'un secours particulier... Soit, on aurait grand 
tort, en conséquence, de ne pas les utiliser. Maiy 
est-il nécessaire pour cela de leur ouvrir les portes 
de la politique nationale ou locale? Ne pourrait- 
on pas les admettre, à titre consultatif, dans les 
séances où l'on suppose que leur concours pour- 
rait être utile, ou, sans aller si loin, dans les réu- 
nions des commissions ? S'ils ont de bons avis à 
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donner, il y aurait toujours moyen de leur en 
fournir Toccasinn. Pourquoi encore ne pas leur 
demander une consultation écrite ? Celui qui paie 
a certainement le droit de se faire aider chaque 
fûLs qu'il le ju,^e convenable^ par ceux qu'il em- 
ploie. 

Nous craignons que si Ton fait une excep- 
tion pour une catégorie de fonctionnaires on ne se 
voie obligé de rétendre à d'£iutres. Après le tour du 
professeur, que l'on aura voulu conserver, ce sera 
celui des instituteurs, à raison de leur entente des 
questions scolaires qui tiennent une place si con- 
sidérable dans la vie publique ; après Tingënieur 
il faudra admettre les autres techniciens, et pour- 
quoi pas les simples employés, si ce sont des 
hommes dont on estime pouvoir tirer un bon 
parti? Où tracer la ligne de démarcation entre les 
fonctionnaires éligibles et ceux qui ne le sont pas? 
N*est-ce pas là une opération arbitraire, et ne 
risque-t-on pas de ramener par la fenêtre, peu 
à peu, ceux qu'on aurait fait sortir par la porte? 

LTu grand nombre de constitutions posent le 
principe de rincompatibilité entre les fonctions 
électives et quelques-unes des fonctions publiques, 
témoin rAniérique, comme on le verra tout à 
l'heure. Ailleurs, les fonctionnaires députés ont à se 
faire suppléer pendant îa durée de leur mandat. 
On a, en général* commencé tinndement : il faut 
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compléter la mesure et lui donner toute son ex- 
tension. Le mou\'ement démocratique va bien de 
ce côté, mais il ne s'accomplit pas sans hésitation, 
il rencontre des obstacles. 

Le plus sérieux est celui qui provient de la ré- 
sistance des partis au pouvoir. Les gou\'ernementR 
tiennent à conserver les fonctionnaires dans les 
différents corps de TEtat ; ils ne s'en séparent 
jamais qu'à la dernière, et après avoir tout fait 
pour les retenir. Et cela se comprend. Ils n'ont 
pas, à l'ordinaire, d'alliés plus dociles et plus dé- 
voués, plus empressés à les défendre contre les 
critiques et les attaques, votant mieux, leur mar- 
chandant moins le temps et plaignant moins leur 
peine. C'est donc toujours une victoire assez dure 
à enlever qu'une extension du principe des in- 
compatibilités. 

Et pourtant, disions-nous, les populations isont 
bien disposées pour cette réforme. C'est là un fait. 
Elles entendent qu'un employé soit, avant tout, à 
sa besogne, et nous n'avons pas souvenir de cas 
où le peuple, ayant à se prononcer sur une ques- 
tion d'incompatibilité, se soit décidé en faveur du 
cumul des fonctions. On peut donc aller de l'avant 
avec confiance. 

Nous ne nous faisons pas illusion, et nous som- 
mes loin de penser que, pour avoir éliminé des 
assemblées délibérantes, et à fortiori des corps 

16 
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exécutifs» les citoyens qui émargent au budget 
de rHtat. de la province ou de la commune, nous 
n'aurons plus affaire qu'à des hommes fonciè- 
rement dévoués au bien public. Les majorités 
gouvernementales, privées de l'appui précieux des 
fonctionnaires, tâcheront de les remplacer en fai- 
sant exercer par les comités électoraux une sur- 
veillance sévère sur Torthodoxie et la souplesse 
de caractère des hommes appelés à entrer dans les 
conseils du pay8. Quiconque ne sera pas disposé 
à se laisser conduire, à emboîter le pas dans les 
graiides occasions, sera rejeté comme un mauvais 
instrument, L'indépendance ne sera assurée aux 
mandataires et aux magistrats de tout ordre que 
par rintroduction de la représentation proportion- 
nelle, dont nous parlerons plus loin. 

Et pourtant^ un citoyen non fonctionnaire, sera, 
en somme, moins malléable qu*un homme en place. 
Il se prêtera moins aux coups d'autorité d'une co- 
terie intransigeante. Il pourra, certes, devenir un 
politicien et de la pire espèce, mais, n'est*ce pas 
déjà quelque chose que de savoir que ce Cléon 
moderne, qui ne voit dans le ser\ice du pays qu^uii 
moyen de jouer un rôle et de tripoter avantageu- 
sement, n'est pourtant pas un fonctionnaire négli- 
geant, pour d'autres poursuites, la tâche qu'il a ac- 
ceptée, et allant tout de même, à chaque échéance, 
empocher un traitement qu'il n*a pas gagné? 
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Pour être conséquent au principe que nous dé- 
fendons dans ce chapitre, nous devons réclamer 
encore une autre incompatibilité. 

Un fonctionnaire est un homme qui reçoit un 
traitement de TEtat. Mais un mandataire qui, sans 
toucher de traitement, se trouve en affaire avec 
l'Etat, qui travaille pour lui, reçoit de lui des com- 
mandes, gagne enfin, de manière ou d'autre, peu 
ou prou avec ce client, n'est pas dans une situa- 
tion fort différente. Ce n'est plus un défenseur sûr, 
parce qu'il n'est pas désintéressé, dea intérêts de 
la communauté; le bien public ne saurait plus 
constituer la règle invariable de ses décisions, 

La constitution des Etats-Unis renferme un ar- 
' ticle ainsi conçu : 

<( Aucun sénateur ni représentant ne pourra, 
pendant la durée de son mandat, être nommé à 
aucune fonction publique fédérale qui aurait été 
créée et dont les émoluments auraient été aug- 
mentés pendant cette même période, et aucun 
fonctionnaire fédéral ne pourra siéger dans l'une 
ou l'autre des deux chambres et continuer à exer- 
cer ses fonctions (^). 

On voit qu'il y a ici deux incompatibilités. La 
première très étendue, radicale : le suffrage popu- 
laire ne peut porter son choix sur des fonction- 
naires. La seconde qui n'est encore qu'un germe : 

(^) Article i, section VI, 2. 
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un membre du congrès ne peut profiter de sa po- 
sition politique pour sa faire nommer à certains 
emplois. 

Cette seconde re&itriction devrait aller plus loin et 
prendre à peu près la forme suivante: aucun man- 
dataire» n'importe de quel ressort administratif, ne 
pourra, pendant la durée de ses fonctions, traiter 
avec rautorité dont It fait partie et recevoir d eOe 
Line somme quelconque, r 

Pour ne point parler des chambres nationales 
ni des assemblées locales, dans lesquelles les préoc- 
cupations personnelles font souvent un tort si 
énorme à rintérêt public, que l'on considère seu- 
lement une simple municipalité dans une petite 
commune. Toute personne ayant vu les choses de 
près conviendra qu'une mesure du genre de celle 
que nous indiquons ne pourrait avoir que des 
effets excellents. On n'assisterait plus à ce partage 
"intre les hommes même chargés d'administrer, des 
ILfrus ou menus profits que peut procurer la g"es- 
tion de la localité. L'économie exige cette réforme, 
et la décence aussi. 
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Onzième moyen pratique: étendre les droits populaires 
en matière de budgets et d'impôts. 



Il semblerait, en bonne logique, qu'on ne puisse 
dépenser Tarèrent de quelqu'un^ ce quelqu'un fijt- 
il le peuple, sans son assentiment quant à la desti- 
nation et à la quotité. 

Mais, s'écrieront certains meneurs g-ouvertie- 
mentaux qui trou\ ent que tout va au mieux du 
moment qu'ils sont contents, n'est-ce pas là ce qui 
se passe aujourd'hui, et les contribuables ne sont- 
ils pas les maîtres ? Ils élisent différentes adminis- 
trations publiques quir pour leur compte, voteui 
les dépenses et les impôts : si les hommes auxquels 
ils ont accordé leur confiance les trompent, ïh 
cessent de leur remettre plus long'temps le soin th* 
leurs intérêts ; à la première élection, ils les rem- 
placent par d'autres mandataires plus dignes, Qut- 
voudrait-on de plus > 

Et, d'autre part, continuent ces mêmes panêg^y* 
ristes de la politique actuelle, n'y a-t-il pas toii- 
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jour.s en face du pouvoir Toppositionj avec se^ 
orateurs dans les conseils, ses journaux dans le 
pays et ses diverses associations ? Or, quelle e^t 
sa principale affaire? N'est-ce pas de veiller sur les 
actes de ceux qui gouvernent, d'éplucher leur 
ijfestion, de relever dans leur activité les moindres 
néglig^ences, de signaler les moindres erreurs? Si 
jamais les contribuables venaient à être exploités, 
quels avocats tout prt'ts à se saisir de leur cause, 
à emboucher toutes les trompettes ! Les autorités 
se sentent donc surveillées d*un œil qui ne leur 
passe rien; si elles ne marchent pas droit, le peu- 
pie donne un vigoureux coup de balai et choisit 
de nouveaux conducteurs. 

En dépit de ces considérations plus spécieuses 
que solides, nous persistons à croire que le peu- 
ple^ dans la plupart des cas, n'est bon que pour 
payer Taddition qui lui est annuellement présen- 
tée, et que Ton se soucie fort peu de lui agréer. 
Nous avons montré quelle poussée d'intérêts de 
toute sorte — ceux du parti, ceux des hommes 
en place et de leurs amis, intérêts personnels, 
intérêts électoraux - se produit au sein des majo- 
rités investies du pouvoir, et comment, sans ces- 
ser d'invoquer le bien général, celles-ci font dan- 
ser la sarabande aux écus des contribuables. On 
< changerait le gouvernement à chaque réélection 
{)u'on n'empêcherait pas absolument cela. 
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Et quant à compter sur Topposition pour inti- 
mider le gouvernement et le rendre sage, il ne 
faut rien s'exagérer. L'opposition est toujours sus- 
pecte d'obéir à la passion et de faire du dénigre- 
ment systématique. Elle manque d'autorité, elle 
est impopulaire, et s'il en était autrement, elle ne 
serait pas réduite à l'état de minorité. Devant ses 
attaques, la majorité se resserre, se concentre^ 
proteste de son patriotisme, s'applique à faire voir 
que ses adversaires se sont associés à plusieurs 
des actes qu'on lui reproche, et l'assaut est re- 
poussé. 

Eh bien, est-ce là ce que l'on veut et doit-on ^'ac- 
commoder de ce système ? Le pays auquel on im- 
pose des sacrifices inutiles, n'aurait-il donc pas les 
moyens de s'y refuser ? Viendra-t-iî, en s'inclinant 
humblement, dire aux autorités constituées : ve ^U- 
lez toujours de l'avant, puisque je ne saurais vous 
arrêter, mais je vous retrouverai à Texpiration de 
vos fonctions ? » C'est pourtant un peu dur de se 
voir gruger sans être à- même de se soitstralre 
à l'opération. Choisir un homme d'affaires» n'est 
pas prendre un gérant et lui donner absolument 
carte blanche. 

Tout cela est absurde et doit être rendu impos- 
sible. Il faut que celui qui paie commande effective- 
ment, réellement, et tienne sous sa dépendance les 
pouvoirs publics qui ne sont que des délégués aux 
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affaires. En matière financière, comme en tout 
le reste, il faut rendre la direction du pays au 
pays. Mais comment ? 

En lui mettant dans la main deux leviers : 
le droit de veto ou référendum, et le droit d'ini- 
tiative. 

On sait en quoi consistent ces deux institutions. 
Le rejcrendum est un produit de la démocratie 
suisse. A une ou deux exceptions près, il s'est 
introduit depuis une trentaine d'années dans tous 
les cantons qui forment la république helvétique, 
et il a pris place aussi, lors de la dernière revision 
■de 1874, dans la constitution fédérale. C'est un 
privilèyfe que s'est arrogé le peuple d'évoquer 
à sot les lois nouvelles et d'obliger les autorités à 
les lui faire ratifier par un vote. Progrès décisif, 
mais qui demande encore à être complété sous 
quatre rapports : 

En premier lieu, le référendum, sous la forme 
qu*il revêt actuellement, est plutôt politique qu'ad- 
ministratif, et il importe qu'il soit l'un et l'autre. A 
la vérité, les décisions financières rentrent en 
général dans les questions sur lesquelles le pays 
peut prononcer, mais il faut pour cela qu'elles 
se présentent dans certaines conditions, et les 
budgets proprement dits ne tombent pas, en fait, 
sous son contrôle. 

En second lieu, il arrive en général que les 
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corps politiques se réservent la possibilité de 
soustraire exceptionnellement leur œuvre à la 
ratification populaire, en votant ce qu'on appelle 
r(( urgence ». Ceci est un autre point qui deman- 
derait à être modifié. Cette faculté de déclarer 
Turgence étant suppressive du refercmhim lui- 
même, elle devait tout au moins être limitée 
expressément à un nombre très restreint de cas 
où il y a une véritable nécessité à aller vite en 
besogne. Il serait sage d'exiger en outre que les 
décisions prises au sein des corps publics sur des 
objets mis au bénéfice de l'urgence, le fussent par 
un chiffre de voix supérieur à la majorité absolue, 
par exemple les 3/4 ou les 4/5 des votants. Ce 
serait une garantie de plus que Ton ne fera pas de 
Turgence un moyen d'éviter une consultation (\). 

Un troisième point qui demande réforme dans l'ins- 
titution du refei^endum, ce sont les formalités exi- 
gées pour le mettre en branle. Sur le terrain fédé- 
ral et dans la plupart des ressorts cantonaux suis- 
ses, il est facultatif, c'est-à-dire que, pour obtenir 
une de ces épreuves plébiscitaires, il faut la 

(^) On sait qu'aux Etats-Unis, lorsque le chef de l'exècutir, 
dépositaire de la souveraineté nationale, fait oppo^tion à une 
mesure quelconque votée par le congrès, il ne peut être passé 
outre au veto présidentiel que si le bill remis en délibération réu- 
nit en sa faveur, non plus la majorité simple, mais dans cbï^cunc 
*les deux chambres les 2/3 des voix. — A Neuchâtel, Turgence ne 
peut être prononcée qu'à la majorité des 2/3. 
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demander par une pétition au gouvernement, ap- 
puyée du nombre de signatures légalement né- 
cessaire. Or, cela entraîne des dérangements et 
des frais ; la conséquence est que le référendum ne 
joue que rarement et que, lorsqu'on y fait appel, il 
prend immédiatement les allures d'une campagne 
d'opposition. Mais, si c'est un droit, il ne saurait 
être ainsi entravé, et il doit cesser d'être facultatif 
pour devenir partout, ce qu'il est déjà en quelques 
endroits, obligatoire. 

Le quatrième et dernier développement qu'exige 
le référendum est un élargissement de son do- 
maine. D'une manière générale, il n'est appliqué 
qu'aux affaires de la nation et de la province (en 
Suisse, le canton). Alais pourquoi ne pas l'étendre 
aussi à l'administration communale ? C'est là, d'a- 
près nous, un desideratum de premier ordre. Les 
édiles ne sont pas plus infaillibles que les législa- 
teurs, et comme ils agissent souvent en dehors de 
toute publicité, ils se permettent plus facilement 
encore les coups d'audace. Il serait donc de toute 
nécessité de les obliger à se souvenir qu'ils doi- 
vent agir d'accord avec leurs mandants (^). 

Nous arrivons maintenant à la seconde institu- 
tion démocratique dont nous avons parlé. 

Le référendum est un droit de veto; son corol- 
laire est le droit d'initiative, que nous trouvons 

{*) Voir la note à la fin du volume, 
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également en activité depuis un petit nombre 
d'années dans plusieurs des républiques suisses. 
Le principe d'ailleurs est le même. Un groupe de 
citoyens, pourvu qu'il atteigne un certain chiffre, 
peut demander aux autorités qu'une proposition, 
— loi ou projet de loi — dont on leur env^oie la 
forme exacte, soit soumise au peuple. 

On ne saurait s'en tenir à doter les citoyen^ du 
droit de veto. Du moment qu'on les autorise à 
intervenir pour annuler une décision officielle, il 
faut logiquement leur permettre aussi de faire 
connaître leur volonté aux pouvoirs publics. Ont- 
ils rejeté une dépense ou un impôt comme trop 
élevé, il convient qu'ils puissent à leur lour indi- 
quer les mesures qu'ils entendent substituer à 
celles dont ils n'ont pas voulu. Ou bien, lorsque, 
d'une manière générale, les autorités refusent de 
s'occuper d'une question urgente, il faut pouvoir 
les faire marcher en les en saisissant officielle- 
ment. Rien de plus conforme à l'esprit de la vraie 
démocratie. 

Comme le référendum d'ailleurs, le droit d'initia- 
tive comporte certains développements: il de- 
mande, lui aussi, à être généralisé, par où nous 
entendons surtout étendu aux affaires locales, et 
simplifié dans sa mise en œuvre. 

Le référendum et le droit d'initiative sont deux 
chemins qui nous ramèneront, après un long 
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détour à travers le régime représentatif, au sys- 
tème, de la démocratie pure du point de départ. A 
Torigine, le peuple lui-même, réuni sur la place 
publique, légiférait, votait ses dépenses et ses 
impôts. Ce sera encore le peuple qui, directement, 
présidera à ses destinées. Il n'abdiquera jamais 
entre les mains de ses mandataires, il ne cessera 
pas^un seul instant de décider sur tout ce qui le 
touche. 

A quel sentiment convient-il de rattacher et 
comment expliquer un fait qui s'est passé derniè- 
rement en France ? Nous l'ignorons. Tant y a que, 
dans le cours du mois d'avril dernier, les agences 
de nouvelles publiaient l'information suivante qui 
est en tout cas symptomatique : 

« Le ministre de l'intérieur vient d'adresser aux 
préfets une circulaire relative à l'initiative prise 
par certains conseils municipaux de consulter 
directement, par la voie du référendum, les élec- 
teurs de la commune sur l'opportunité de certai- 
nes dépenses, de nature à grever le budget com- 
munal, à augmenter par conséquent les impôts. 

« Le ministre déclare que cette manière de 
procéder est absolument illégale. 

(( Il rappelle que les conseils municipaux ont 
toujours le moyen de couvrir leur responsabilité 
et de consulter leurs mandants, soit en provo- 
quant des réunions publiques, soit en donnant 
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leur démission et en mettant ainsi le corps électo- 
ral en mesure d*approuver ou de désapprouver la 
mesure qui a motivé leur retraite, 

t Mais, dans Tétat actuel de la législation » rin- 
tervention directe des électeurs dans l'administra- 
tion communale au moyen d'un vote par oui ou 
non ne peut être tolérée, et les préfets devront 
annuler toutes délibérations tendant à organiser 
de semblables scrutins, a 

Nous comprenons le ministre de Tin té rieur lors- 
qu'il déclare que Tétat actuel de la législation ne 
l'autorise pas à approuver Temploi du rfjh-emùwi 
dans les affaires municipales. Aussi, il se serait 
contenté d'empêcher une inégalité . qu'il était 
pleinement dans son rôle. Mais il a fait plus, il a 
profité de T occasion pour argumenter contre T ex- 
tension des droits populaires en matière financière 
et fiscale. 

On aura remarqué les raisons invoquées. Les 
autorités, nous dit-on, possèdent actuellement 
déjà les moyens de savoir si elles agissent selon 
les intentions de leurs mandants. A elles, par con- 
séquent, si elles sont prises de scrupules, dV re- 
courir. 

Fort bien, mais si les autorités ne jugent pas 
utile de consulter leurs commettantSj que feront 
ces derniers ? Comment s y prendront-ils pour les 
contraindre à venir devant eux ? Il se pourrait 
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que toute ag-itation de leur part fût parfaitement 
stérile et qu'ils demeurassent impuissants, même 
en présence des abus les plus criants, à empê- 
cher leurs représentants de faire la besog-ne 
comme ceux-ci l'entendent. Ce n'est donc pas 
assez de mettre les corps politiques en ine- 
sure, s'ils le jugent bon, de tâter le pouls à l'opinion 
publique. Il faut encore — et c'est bien le moins 
— accorder au peuple, de son côté, des facilités 
ég-ales et lui fournir les moyens d'obtenir un appel 
aux intéressés. 

Si le peuple n*est consulté que lorsque les auto ^ 
rites y veulent bien consentir, il n'est plus maître, 
et ce sont ses représentants qui tiennent la clef 
de la maison. C^est le renversement de Tordre 
naturel. 

A vrai dire, nous n'aurions pas été peu surpris 
si nous avions au un ministre d'Etat se montrer 
favorable à une extension des droits populaires. 
Chaque fois, en effet, qu'un pas a été fait sur ce 
chemin-là, l'initiative n'est pas partie d'en haut, 
mais d'en bas Rien ne rend autoritaire comme 
l'exercice de ramorité. Ceux qui commandent 
n'aiment pas à paTtag"er le pouvoir ; nous n'enlê- 
V crons rien à leur patriotisme en disant qu'ils 
répugnent à toute surv^eillance. La nature humaine 
est ainsi. 

En Suisse, où le 7fferfndum et le droit d initiative 
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ont conquis droit de cité, les gouvernements n'ont 
pas laissé de faire d'abord très grise mine à ces 
institutions, et ils les ont plutôt subies qu'accep- 
tées. £t pourtant, la Suisse est un pays décentra- 
lisé, où des revendications d'un caractère démo- 
cratique prononcé ne sauraient déranger autant 
qu'ailleurs les habitudes prises. 

Mais le référendum et le droit d'initiative, allè- 
guera-t-on, ne conviennent qu'à de petits Etat^ 
comme la ^Suisse. Dans les autres, il faudrait cha- 
que fois mettre en mouvement une machine for- 
midable, ébranler des masses énormes delecteurs, 
ce qu'on ne saurait faire que dans les cas d'impor- 
tance majeure. 

On conviendra pourtant que ce serait déjà 
quelque chose de pouvoir à l'occasion, et fût-ce 
même très exceptionnellement, montrer à ses maî- 
tres qu'ils sont sujets à contrôle, qu'ils ont quel- 
qu'un au-dessus d'eux. 

Toutefois nous conviendrons bien que les deux 
institutions dont nous venons de parler deman- 
dent, pour remplir leur mission, des collectivités 
restreintes, et nous reconnaissons très volontiers 
la justesse et la finesse de cette remarque qu'on 
ne saurait « comparer les vagues d'un lac suisse à 
celles de l'océan » (^). 

(^) M. B., article « Référendum » dans le Dielhnnmre génèml 
de la politique. 
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Mais comparaison n'est pas raison. Il reste à 
voir, en effet, si les plus grands Etats ne pour- 
raient pas se placer dans les conditions favorables 
requises. Or, ils n'ont pour cela, sans se démem- 
brer, qu'à se décentraliser. Prenons, par exemple, 
une nation comme la France. 

Il est bien clair que l'on ne consultera pas dix 
millions d'électeurs sur une dépense de lOjOoo fr- 
portée au budget d'une commune quelconque ; 
mais on pourra consulter la commune eUe-mêinCi 
sans déranger le reste du pays, et nous pensons 
qu'on s'en trouvera bien. D'autre part» une ques- 
tion d^un intérêt départemental serait tranchée par 
le département. 

Que Ton veuille bien songer aussi que le refeteth 
dum et le droit d*initiative seraient susceptibles, en y 
prenant peine, de simplifications considérables. 
Nous pensons que si on voulait résolument faire en* 
trer les plébicistes dans les institutions^ on arrive- 
rait à consulter un grand pays sans le bouleverser 
le moins du monde ni susciter dans les esprits ces 
grandes vagues d^océan dont on nous parlait 

Enfin, que si Ton craint de trop s'engager, il y 
a toujours la ressource de limiter les occasions 
dans lesquelles le peuple serait autorisé ou appelé 
à émettre son avis. L'usage ferait voir si l'on s'y 
est bien pris, ou si les politiciens réussissent encore 
à pasî^er par les mailles du filet, 
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XVI 

Douzième moyen pratique ; mettre à la base du sys- 
tème électoral le principe de la représen talion pni- 
portionnelle. 

L'exercice du suffrage populaire sous sa forme 
ancienne et encore généralement usitée, a pour 
effet de mettre sur le pavois, en chaque circons- 
cription électorale, le parti politique qui a réuni 
au scrutin la majorité des suffrages. Dans certains 
cas Tusage considère comme suffisante la majorité 
relative des voix ; dans d'autres, il faut arriver à 
la majorité absolue, ce qui oblige à des scrutins 
de ballottage. 

Nous pourrions insister sur la flagrante injustice 
qu'il y a à disposer ainsi de tous les avantages 
disputés aux urnes en faveur du parti le plus 
nombreux, et à ne laisser aux autres fractions de 
l'opinion que quelques bribes de pouvoir cédées 
à titre gracieux par le vainqueur, ou même abso- 
lument rien. 

Nous pourrions montrer encore qu*avec le sys- 
tème électoral actuel, lorsque la majorité ne par- 
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vient pas à accaparer tous les sièges, il est rare 
que les différents partis en aient chacun la part 
qui leur revient. La majorité gouvernante découpe 
d'ordinaire les circonscriptions électorales de ma- 
nière à avoir plus que son dû dans la répartition 
des fauteuils. Des faits inouïs sous ce rapport ne 
cessent d'être dénoncés même par des feuilles hos- 
tiles à la représentation proportionnelle, pour peu 
qu'il leur arrive de se trouver du côté des minori- 
tés opprimées. 

«t Ce sont de telles situations :^ écrivait l'autre 
jour Tun de ces journaux, ^- injustes, antidémocra- 
tiques, immorales, qui provoquent les haines et 
les divisions, ce sont elles qui provoquent les révo- 
lutions i) (^). 

Nous le croyons certes bien, et ceci nous amène 
à formuler le reproche capital qu'au point de vue 
qui nous occupe, on peut adresser au système 
électoral que le passé nous a légué. 

Il met fatalement en présence dans le pays 
deux grands partis qui finissent par étouffer tou- 
tes les dissidences sérieuses : un troisième parti 
intermédiaire, tel que le boulangisme en France, 
est un fait accidentel et anormal, forcément tran* 
sitoire. 

Dès lors, la majorité règne par une espèce de 

(^) Voir l8 ïiate à la fin du volume, 
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nouveau droit divin et fait avant tout, pour se 
maintenir aux affaires, de la politique électorale. 
Ses membres marchent comme un seul homme, 
enchaînés par une étroite solidarité- Une forte 
discipline est de rigueur. Malheur aux esprits trop 
indépendants qui auraient la veDéitë de secouer le 
joug de ses caucus : leur compte sera réglé à 
l'élection suivante, où ils cesseront de figurer sur 
la liste du parti. On ne tolérera dans le rang que 
des gens décidés à marcher — soit conviction* 
soit souplesse d'échiné — à la voix des chefs; des 
francs tireurs, on n'en veut pas. 

L'intérêt de la coterie gouvernementale devient 
ainsi le grand régulateur, la norme» le critère de 
tous les actes. On vote le budget dans les condi- 
tions de chiffres et de franchise qui agréent à la 
majorité. Il serait avantageux pour elle de réaUser 
des économies qu'elle en ferait, mais comme d'or- 
dinaire il lui est plus profitable de dépenser ferme, 
voire en excédant les ressources, elle va de Tavant 
et, sous couleur de bien public, grossit crédits, 
subventions, allocations, ordinaires et extraordi- 
naires. 

Quand la majorité qui mène l'Etat, la province 
ou la commune appartient à l'opinion radicale, on 
s'explique aisément les gros budgets. Les classes 
populaires sur lesquelles elle s'appuie entendent 
que les pouvoirs publics dépensent sans compter 
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trop serré. Il leur paraît quec'est là le moyen le 
plus sûr de travailler à ramélioration de leur sort, 
en même temps qu'à la prospérité générale. Quand 
la dite majorité arrive aux affaires, ses membres 
sont plus ou moins liés par des promesses du 
temps où ils étaient candidats. Ils ont ainsi des 
engagements à tenir et, bien qu'ils en oublient 
quelques-uns et en ajournent le plus grand nom- 
bre, encore faut-il qu'ils acquittent une partie de 
leur dette. Paris vaut bien une messe. Ils se sont 
acquis une situation, qui a des avantages positifs, 
sans compter la satisfaction d'amour-propre qu'elle 
leur procure et qui ne se cote pas en argent : ils 
y tiennent. Et après tout, ils ne font que ce que 
d'autres feraient à leur place. Manquent-ils d'ailleurs 
à se conformer aux vœux du pays qui leur appa- 
raît surtout en la personne de leurs électeurs? 
Bref, pour toutes ces raisons on pratiquera de for- 
tes saignées à la bourse des contribuables. 

Mais l'opposition, que fait-elle pendant ce temps? 
Ce qu'elle peut, et, en général, pas grand'chose. 
Elle est impuissante à enrayer le char à la des- 
cente, et elle n'ose se montrer trop intransigeante 
dans ses actes, de peur de compromettre sa popu- 
larité relative. 

Et lorsque la majorité, au lieu d'appartenir à la 
tendance radicale, est d'une nuance modérée ou 
même conservatrice, nous avons déjà montré au 
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cours de cette étude que Ton ne saurait s'attendre 
à ce qu'elle fasse des miracles, parce que, si elle 
s'applique consciencieusement, héroïquement, à 
relever les finances publiques, elle créera, sauf 
dans des circonstances exceptionnelles, des mé- 
contentements qui entraîneront sa chute. Aussi 
préfère-t-elle, en général, se laisser aller, sans trop 
de résistance, au fil de Teau, et ne pratiquer que 
des économies très discrètes. 

Nous lisions, il y a quelques mois, le manifeste 
électoral lancé par la majorité conservatrice d'une 
administration provinciale suisse (le canton du 
Tessin) dans un moment de grande effervescence, 
à la veille du renouvellement des autorités : pour 
se recommander aux électeurs, elle se vantait 
d'avoir dépensé autant que la dernière adminis- 
tration radicale. 

En conclusion, sous le régime politique actuel, il 
y a un entraînement presque irrésistible aux 
lourds budgets et aux lourds impôts. Mais le 
régime politique actuel c'est le gouvernement 
d'une majorité, et nous estimons — John Stuart 
Mill l'a déjà soutenu avant nous — qu'un sys- 
tème qui remettrait la direction du pays aux diffé- 
rents facteurs de l'opinion publique concourrait, 
de la manière la plus efficace, à assurer une admi- 
nistration meilleure. Ce système s'appelle : repré- 
sentation proportionnelle. 
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Que veut-il, en effet ? Tuer les coteries. 

Il part de ce principe foncièrement rationnel et 
équitable qu'il y a un criant déni de justice à attri- 
buer tous les sièges disponibles au parti le plus 
nombreux, et qu'il convient de les répartir entre 
les divers groupes qui pourraient se former dans 
le pays, au prorata de leur importance numérique. 
Les corps de l'Etat, à tous les étages du pouvoir, 
offriraient ainsi une réduction du corps électoral, 
une sorte de photographie du peuple où les 
tendances dominantes du moment seraient fidèle- 
ment représentées. 

On adresse, il est vrai, à la représentation pro- 
portionnelle de nombreuses objections, et il fallait 
s'y attendre. Nous n'en retiendrons qu'une, la 
seule qui ait une apparence de plausibilité, celle de 
1 emiettement des partis. 

Au lieu de deux grandes armées marchant au 
scrutin, vous n'aurez plus, nous dit-on, que des 
régiments distincts, sans cohésion entre eux et 
dont chacun déploiera son drapeau et son pro- 
gramme. Les corps électifs refléteront cette 
extrême multiplicité de couleurs et de vues. 
Comment pourraient-ils, ainsi divisés, offrir une 
majorité de gouvernement solide ? 

Nous avons peine d'abord, en ce qui nous con- 
cerne, à nous expliquer la formation de ces petits 
rroupes innombrables et animés d'un esprit si 
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particulariste, attendu que des groupes de ce 
genre ne sauraient reposer que ^ur des intérêts, 
et que les intérêts sérieux, de nature à fournir 
une plateforme politique, ne varient pas à Tin fini. 
Mais laissons ce point. 

Ny a-t-il vraiment aujourd'hui que doux grands 
partis en politique ? Non, il y en ^1 davantage, 
mais à la veille des élections il se fait une double 
concentration. A droite comme à gauche fe petits 
partis sont absorbés; selon leurs affinité.s naturel- 
les ils se joignent à l'un ou l'autre des deux grands 
partis. Eh bien, qui empêchera, dan .s le âvstème 
proportionnaliste, que la même opération ait lieu 
au lendemain du scrutin ? Par la force des choses, 
on verra les diverses tendancrrs se polariser en 
quelque sorte en deux opinions moyennes ; il est 
impossible qu'il ne se forme pas deux larges cou- 
rants. Les régiments épars dont tm parlait tu ut à 
l'heure se fondront nécessairement en deux mas- 
ses, et un côté ou l'autre, selon qu'il possédera la 
supériorité du nombre, constituera la majorité de 
gouvernement, dont il n'y a pii^ à se mettre en 
peine. 

Il pourrait sembler, au premier abord, c|ue la 
situation ne sera pas profondément modiliée et que 
la seule différence entre les syst< nies mis en paral- 
lèle, c'est que, sous le régime électoral actuel, 
l'amalgamation en deux grands partis a liuu avant 
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les opérations du scrutin, tandis que sous le 
régime nouveau elle viendra après, en vue de 
l'exercice du pouvoir. Mais qu'on n'aille pas s'y 
tromper. C'est bien d'une immense révolution qu'il 
s'agit, et les cris que poussent certains meneurs 
politiques à la simple mention de la représen- 
tation proportionnelle sont, à cet égard, un symp- 
tôme des plus significatifs. 

Les proportionnalistes entendent que le peuple 
lui-même prononce sur tout. Actuellement ce sont 
■des comités électoraux occultes qui font les élec- 
tions, et n'est nommé que celui qui a trouvé grâce 
â leurs yeux. Une fois les assemblées politiques for- 
mées, ce sont encore des comités occultes, les cau- 
cus, les (f- groupes », qui décident toutes les grosses 
questions : si les assemblées prennent la peine de 
-siéger, si Ton y lit des rapports, si l'on y prononce 
■des discours, si l'on y vote, ce n'est guère que 
pour la galerie. On sait d'avance pour ainsi dire 
tout ce qu'elles décideront. La discipline de fer qui 
a présidé déjà aux élections continue à peser sur 
le fonctionnement des partis. 

Qu'un mandataire du peuple ait un jour la no- 
ble ambition d'en faire à sa tête, il ne compte pas 
et ne peut rien par lui-même. Désavoué par l'état- 
major de son armée, c'est un homme à la mer, 
à moins que l'adversaire ne le recueille : mais 
alors il s'entend traiter de « lâcheur », de trans- 
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fuge, de renégat, et on lui rend Texistence amère. 
Il faut donc marcher à la baguette. 

Or, que Ton introduise le principe proportion- 
nciliste, aussitôt tout est changé. Les élus arri- 
vent, non à la faveur de restanipille apposée par 
un parti à leur candidature, mais par la confiance 
qu'ils inspirent. Ils n*ont pas besoin de plaire à la 
majorité des votants, et ils sont dispensés de 
capter la bienveillance en sacrifiant à la popula- 
rité. Pourvu qu'ils agissent dans le sens de leurs 
convictions, qui sont aussi celles des groupes qui 
les ont nommés, ils n'ont rien à craindre de per- 
sonne. Plus pour eux de tyrannie brutale à subir^ 
de camisole de force à revêtir. 

Ils* sont hors de page, et du coup l'atmos- 
phère politique se purifie : c'est le jour qui se fait, 
c'est le droit pour chacun de n^ubéir qu'à sa convic- 
tion intime. 

On n'assistera plus à ce spectacle écœurant, et 
pourtant si fréquent aujourd'hui, de députés, d'hom- 
mes de gouvernement ou d'administrateurs locaux 
qui ont juré, en entrant en chtirge, de ne regarder 
qu'au bien du pays, et qui ne se souviennent pas 
vingt-quatre heures de leur promesse. Laissés à 
leurs propres instincts, ils voteraient pour les me- 
sures utiles et repousseraient les autres, mais hap- 
pés par l'engrenage, ils agissent à journée faite 
contre leur sentiment, contre leurs idées connues 
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de tous ; à journée faite ils chantent la palinodie. 
Le mot d'ordre du parti fait loi et la conscience se 
meurt. 

La représentation proportionnelle, qui serait un 
grand acte de justice, permettrait donc d'espérer 
un retour à la politique d'affaires, honnête, intè- 
gre, patriotique, parce qu'elle est le coup de grâce 
porté à la politique des petits syndicats organisés 
en vue de la gestion du pays, ce qui implique 
toujours, en quelque mesure, une exploitation 
lucrative. Ce qu'elle menace, ce qu'elle rend im- 
possible, ce n'est pas une majorité de gouverne- 
ment, c'est une majorité de dilapidation collective, 
et, de fait, impersonnelle. 

Et n'est-ce rien encore au point de vue adrninis- 
tratif, le seul que nous considérions en ce mo- 
ment, que les garanties d'évolution progressive, 
incessante et sans secousse, que la représentation 
proportionnelle apportera et auxquelles elle ne 
saurait mentir ? 

Qu'on y réfléchisse, la chose en vaut la peine. 

Avec le système aujourd'hui en vigueur, qui 
est-ce qui gouverne ? La moitié plus un des vo- 
tants. Nous disons bien des votants et non des 
citoyens, car ce n'est pas tout le pays électeur qui 
use de son droit de suffrage, mais souvent une 
fraction assez minime : le tiers, le quart, ou moins 
encore. 
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Les deux partis sont-ils de force très inég'ale, 
Tun d'eux, toujours le même, détient le pouvoir, et 
voilà Tautoritarisme en permanence, la discussion 
remplacée par Tacquiescement à la parole des 
chefs, les affaires gérées sans contrôle efficace, 
les abus de tout genre qui se perpétuent On ne 
marche plus, on dort, jusqu'au jour où Ton se 
réveillera peut-être au bruit de la révolution 
grondant dans la rue et qui, elle, ne marchera 
probablement que trop vite. 

Que les deux partis, au contraire, se trouA^ent 
de force presque égale, la politique va osciller sur 
le tranchant d'un rasoir. Il pourra suffire d'un 
déplacement de quelques voix pour remplticer 
une administration par une autre. IMais alors, chan- 
gements de main fréquents, manque d esprit de 
suite, écoles coûteuses et répétées, ce qui n'est pas 
non plus l'idéal. 

Dans l'une et l'autre alternative ce n'est pas la 
nation qui gouverne : c'est un petit consortium 
qui s'appuie sur une majorité plus ou moins réelle 
qu'il a dans le pays et qui ne s'est constituée, en 
général, qu'à son corps défendant, parce qu'il a 
fallu opter, coûte que coûte, entre doux drapeaux. 

Avec le principe de la proportionnalité, ni 
l'un ni l'autre de ces inconvénients n'est plus à 
redouter. Les principaux groupes constituant le 
corps électoral ne manqueront jamais de possé- 
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der, dans les différentes branches du gouverne- 
ment à tous ses degrés, leur part légitime de 
représentants. Ce sera tantôt un peu plus, tantôt 
un peu moins, mais ils seront toujours là, pré- 
sents à tout ce qui se fait, partie intégrante du 
pouvoir, en mesure de parler et d'agir. Les 
grands coups de bascule du suffrage populaire 
n'iront jamais qu'à changer assez faiblement la 
composition totale des corps publics. Ceux-ci res- 
teront invariablement l'image du peuple, qui ne 
procède jamais, quoi qu'il en semble, par rapides 
soubresauts. 

Le gouvernement des coteries, voilà toujours, 
et à quelque point de vue que l'on se mette, le 
grand ennemi. Il paralyse l'esprit d'indépendance 
chez les hommes appelés à gérer les intérêts com- 
muns, et il enfante ou l'immobilisme ou l'insta- 
bilité — deux maux qui se paient très cher. Tra- 
vailler à ruiner les coteries, c'est donc le remède 
par excellence, et voilà pourquoi la représentation 
proportionnelle a une mission si haute à remplir. 

Elle attaque le mal au début, selon le conseil de 
la sagesse antique : principiis obsta. Hors d'elle on 
pourra sans doute réaliser certains progrès heu- 
reux, élever quelques barrières autour du fisc 
menacé, mais ce sera toujours un peu grêler sur 
le persil, attendu que les mesures les plus excel- 
lentes ne valent que par la conscience des gar- 
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diens de la loi chargés de surveiller leur ob- 
servation. Et tant qu'on n'aura pas modifié la 
composition des corps investis du mandat de 
légiférer et d'administrer, il est impossible de 
compter sur un concours efficace de leur part. 

Ajoutons que le système électoral dont nous 
appelons de tous nos vœux Tavènement et qui 
nous apparaît comme la grande réforme de 
demain, a déjà, sur quelques points du globe, subi 
une épreuve décisive. L'Etat de TUlinoi^, en Amé- 
rique, l'emploie pour la formation de la légishituri^ 
locale et, dans d'autres parties de la ^*aste répu- 
blique d'outre-mer, il sert pour la nomination des 
municipalités (^). La République Argentine en fait 
un usage étendu, ainsi que le Brésil. Le vieux 
monde, enfermé dans l'étroit lacis de ses habi- 
tudes séculaires, va moins vite en besogne, mais il 
est pourtant entamé. Dès 1859, le Danemark 
acceptait le principe et en faisait une application 
limitée à la désignation des membres de la cham- 
bre haute. La Grèce l'a inscrit également dans sa 
législation et, au mois de décembre 1S8S, dans la 
nouvelle constitution qu'il octroyait au peuple 

(*) Il ne sera pas sans intérêt de remarquer en passant que si le 
régime proportionnel ne se trouve pas à la base du système re- 
présentatif fédéral en Amérique, cependant il fut, il y a quelques 
années, adopté par la chambre haute pour les éleciiûns de la 
chambre basse, laquelle, appelée aussi à se prononcer, sjourna 
TafFaire. 
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serbe en se séparant de lui. le roi Milan faisait 
de la représentation proportionnelle la pierre 
angulaire de Tédifice parlementaire, en sorte que 
c est sur la base de 3a proportionnalité qu'auront 
lieu en Serbie les élections de Tautomne prochain 
pour le renouvellement des chambres. Ce ne sont 
là que quelques faits, choisis il est vrai parmi les 
plus importants, destinés à bien marquer que 
nous ne nous repaissons pas de fumée et que 
la théorie proportionnaliste est tout autre chose 
qu'une utopie creuse. 

tjuand aux diverses méthodes qui permettent 
de la réaliser, nous ne saurions les exposer pré- 
sentement, Qu*il nous suffise de dire, en renvoyant 
pour leur étude aux ouvragées spéciaux sur la 
matière (//. qu'elles sont d un emploi des plus sim- 
ples et n'arrêteraient pas un enfant. 

Si presque tous les partis au pouvoir qui ne se 
sentent pas nienacés dans leur position, exècrent 

(^) Nous signaleTons une véii table encyclopédie sur le Siujet, 
rédigée avec un très yrand soin et que vient de faire paraître 
(chez F. Pichon), la Société ^ fondée k Paris, pour Têtu de de la 
représentation proportionnelle. Cet ouvrage a. pour titre : La 
repris^tit{itiûn ps'i^pertiimHdk et renferme, à cote d'une partie doc- 
trinale et théorique, une partîe historique du plus haut intérêt. 
A signaler ans&i plUE leurs opuscules de M, Ernest Naville dont 
la plume ferme et éloquente a rendu d'éminents services à la 
cause et, comme résumé de la question, les quelques pages y 
relatives tlaïis la Pùitûqui expérimentai de M. Léon Donna tj un 
livre qu*on aime h. citer. 
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du fond du cœur la représentation proportion- 
nelle, il y a là une raison qui saute aux yeux. 
Un vieux réformiste, sorti lui-même d'un de ces 
partis intransigeants, Texprimait devant nous en 
ces mots : « Ils ne veulent pas lâcher ». Mais il 
viendra un jour où le sentiment populaire sera 
plus fort que leurs intérêts mal déguisés et où les 
minorités sacrifiées, piétinées, seront en état d'im- 
poser leur loi. Il leur suffira, pour y réussir, de 
l'appui de quelques gouvernementaux accessibles 
aux axiomes d'ordre et d'équité. On ne permettra 
plus alors à un groupe de cette grande société en 
nom collectif appelée l'Etat, de s'installer seul aux 
affaires. Est-ce qu'on se figure, dans une compagnie 
industrielle ou financière, quelques actionnaires 
faisant seuls la loi et chassant les autres des con- 
seils d'administration ? Ce qui serait absurde sur 
le terrain privé l'est aussi sur le terrain de l'Etat. 

C'est ce qu'on commence à voir un peu partout. 
La marée monte. En maints pays qui ne l'ont pas 
encore, en Belgique notamment et en Suisse, la 
représentation proportionnelle est à l'ordre du jour. 

Il n'est pas de parti qui n'en ait parlé une fois 
ou l'autre avec estime. Elle a pour elle des con- 
servateurs, mais c'est une association ouvrière 
suisse dont le radicalisme n'est pas suspect, la 
Société du Griitli qui, au mois de mars 1880, lui 
rendait dans son organe, ce superbe témoignage : 

Digitized by VjOOQIC 



2/2 LE CONTRIBUABLE 



t Si nous possédons jamais un système d'élec- 
tion proportionnel, la représentation du peuple 
s'effectuera d'une tout autre manière et bien mieux 
qu'avec le système actuel 

i Nous aurons dans les autorités une image 
fidèle des aspirations populaires, et chaque 
groupe un peu important d'intéressés aura ses 
représentants. Les ouvriers aussi, qui jusqu'à pré- 
sent n'ont rien eu à dire dans les autorités, pour- 
ront désigner des représentants dans leurs pro- 
pres rangs. Les minorités arriveront à participer 
aux débats pour le plus grand avantage de ia vie 
publique, et ne seront plus obligées de pactiser 
avec les majorités par des compromis boiteux. 
Elles seront alors en mesure d'envoyer leur hom- 
mes les mieux qualifiés et les plus intelligents dans 
la salle des conseils je. 

On n arrêtera pas ce mouvement, parce qu^il 
est provoqué par des raisons de Tordre le plus 
élevé et qui peuvent, à un moment donné, se dou- 
bler de considérations de convenance aux yeux 
des différents partis politiques, 

A notre avis, la représentation proportionnelle 
devrait être d'un emploi général, tant dans les 
élections au second degré que dans celles au pre- 
mier, tant pour la formation des assemblées déli- 
bérantes que pour celle des corps administratifs, 
exécutifs ou judiciaires- Nous allons, du reste, 
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revenir, dans le prochain chapitre, sur la constitu- 
tion des corps judiciaires. 

Certaines personnes redouteraient pourtant de 
voir les gouvernements composes de membres 
des différents partis. Il leur semble que ce serait 
compromettre leur unité d'action. 

Xous ne disconvenons pas que, dans les pays 
où existent des partis anti-constitutionnels, il y fau- 
drait renoncer, mais ailleurs nous estimons quHl y 
a lieu d'employer partout et pour tout la méthode 
nouvelle, de préférence à un procédé empirique et 
arbitraire qui livre l'administration publique à tous 
les hasards. 

Néanmoins, nous ne chicanerons pas là-dessus, 
et nous nous contenterions volontiers, au moins 
pour commencer^ d'une application du système 
proportionnaliste qui laisserait en dehors les corps 
purement exécutifs et politiques. " 
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Treizième moyen pratiq[xie s faire nommer les juges par 
le peuple, d'après le principe de la représentation pro- 
portionnelle, et étendre remploi du jury au civil. 

Un gD\ivemcment est toujours plus ou moins 
un organe politique. Si même il est composé d'élé- 
ments appartenant à plusieurs partis, il ne perd 
pas ce caractère, car alors c'est ordinairement 
une majorité qui exerce le pouvoir, et c'est elle 
qui constitue le véritable gouvernement. 

Or, les hommes qui se sont placés à la tête du 
pays, tiennent d'ordinaire à y rester. Il y a à cel£i 
toutes sortes de raisons. La place est bonne, point 
trop pénible, point trop mal rémunérée ; ou bien 
elle flatte leur vanité; ou bien encore, et ce cas 
heureusement ne laisse pais de se rencontrer aussi 
quelquefois, ils ont la conviction d*être utiles. 

Mais voici, un gouvernement est exposé à des 
attaques de toute sorte et sans nombre, 11 y a de 
par le monde des gens osés qui se permettraient 
de le prendre à partie, de susciter la suspicion à 
son endroit. Tantôt ils s'acharneraient contre les 
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personnes, tantôt ils passeraient au crible leur 
conduite politique et leur gestion. Pas de ces 
fantaisies, s'écrient volontiers les partis au pou- 
voir. Et, joignant Faction aux paroles, ils prennent 
les devants. 

La discussion ne sera tolérée qu'autant que les 
représentants de Tautorité ne seront pas mis en 
cause. Passe pour la polémique roulant sur les 
questions de principes et de doctrine, mais le mal- 
heur est qu*on préfère en général les aborder 
sous une forme concrète, les étudier dans les faits. 
Or, c'est là ce qu'il faut empêcher à tout prix. 
Les gouvernants et les fonctionnaires d*un rang 
un peu élevé doivent être couverts contre le feu 
des adversaires. 

Le besoin de ces précautions sera d'autant plus 
g-rand qu'ils se sentiront mal en pied. On a remar- 
qué, en effet, que moins un corps ou un individu 
a conscience de sa propre respectabilité, plus il 
éprouvera le besoin de faire proclamer officielle- 
ment ses mérites. Au moment même où nous écri* 
vons ces lignes, nous trouvons dans un journal ce 
détail piquant sur deux receveurs des contribu- 
tions, arrêtés pour maleversation : i' Tun et 
Tautre venaient^ au moment où leurs détour- 
nements furent découverts, d'intenter un procès 
de presse ». 

Mais quel moyen y a-t-il pour les autorités de 
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se mettre à Tabri des attaques et des critiques 
trop vives ? Eh bien, tout simplement celui- 
ci : orj^aniser les tribunaux d'une manière con- 
venable» 

Au surplus, il n'est pas besoin de les épurer 
tous. 11 suffit de mettre à la bonne place des 
juges actifs, des juges résolus, des juges dont on 
soit sûr. De voir l'autorité s'entourer d'une garde 
prétorienne trop nombreuse pourrait éveiller des 
méfiances. Le public finirait par ne plus croire à 
la justice, ce qui serait fâcheux et gâterait tout. Il 
suffira d'une ou deux chambres bien condition- 
nées ; le tribunal civil où, sauf en quelques pays, 
le jury ne paraît pas, se prêtera admirablement à 
ce genre de créations, et c'est là qu'on les formera 
d'ordinaire. Tous les délits vrais ou présumés d'un 
caractère directement ou indirectement politique 
leur seront déférés, et elles châtieront le coupable 
comme il le mérite. La fine fleur des légistes bien 
pensants y remplira les fonctions de juges. Comme 
ce sont des amis dévoués du pouvoir, des hommes 
qui occupent une certaine position dans le parti 
régnant ou qui en dépendent pour leurs moyens 
d'existence, il n'est pas besoin de leur expliquer 
par le menu ce que l'on attend d'eux. Ils feront 
leur devoir 

Une fois ses derrières ainsi assurés, l'autorité 
dormira tranquille. Il faudra dire du bien d'elle ou 
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se taire. Sauf dans les pays de race anglaise, les 
populations en général sont habituées à slncliner 
devant les verdicts des tribunaux r quand ils ont 
parlé, il leur semble que tout est dit, et qu'il n'y a 
pas à rechercher plus loin qui a tort et qui a raison, 

La presse sans pudeur et les orateurs à scanda- 
les pourront se convaincre que toute vérité est 
moins que jamais bonne à dire, et qu'il y a des 
juges à Berlin pour défendre le roi contre le 
meunier. 

Voilà donc l'opinion publique bridée et sans 
qu'il y paraisse, car il reste toujours entendu que 
les tribunaux n'ont d'autre mission que de rappe- 
ler au respect de la loi ceux qui s en écartent, de 
défendre la veuve et l'orphelin... et les chefs de 
l'Etat que l'on calomnie outraj^^eusement. 

On procède du reste à coup sûr. Celui qui porte 
l'accusation, celui qui requiert et celui qui juge 
sont une seule et même personne : c'est le gouver- 
nement luttant pour l'existence et s'arniant lui- 
même du glaive de la justice pour faire proclamer 
solennellement ses vertus. 

On conviendra pourtant qu'il faut une fo/te 
dose de cynisme pour procéder de la sorte* et 
convertir en une infâme comédie, en une burlesque 
simagrée, l'acte solennel et sacré par lequel, à la 
face du ciel, on déclare se constituer les gardiens 
de la justice et de la vérité. 
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Tous ceux qui voient les choses de près savent, 
il est vrai, à quoi s en tenir. Ils ne se trompent pas 
sur la signification des arrêts qui sont rendus dans 
ces conditions. Et il s'agissait bien d'arrêts : le 
gouvernement ne demandait que des services- 
Mais encore une fois^ nous n'avons ici qu'une 
farce avec laquelle on spécule sur la bonne foi du 
public qui ne se doute pas de tant de perversion, 
et il faut pousser jusqu'au bout Tindig-ne comédie. 
l>e raudace et de Faplomb. 

Maintenant le tour est joué, la lumière est faite. 
Aussi, voyez quelle satisfaction dans les cercles 
officiels. Ces magistrats hier encore accablés d'où* 
trages, pris à partie directement ou dans la per- 
sonne de leurs employés qui sont comme l'ombre 
du magistrat, vilipendés, traînés dans la boue — 
et certaines administrations n en laissent pas mal 
derrière elles — voyez les aujourd'hui blancs 
comme le lis, immaculés comme la neige fraîche, 
et riant dans leur barbe à la pensée de l'éclatante 
victoire morale qu'ils viennent de remporter sur 
leurs détracteurs. Les particuliers se font rendre 
justice comme Us peuvent et coûteusement, mais 
certains gouvernements ont des provisions d'ar- 
rêts tout prêts, sur lesquels ils n'ont qu'à étendre 
la main. Et ni amendes ni dépens à redouter. 

C'est ainsi que^ dans le temple de Thémis, on peut 
attenter, par raison d'Etat, aux droits des citoyens 
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qui se permettent d'exprimer leur avis sur les aiFai- 
res de tout le monde. 

Or, il importe que la liberté de la presse et de 
là parole ne soit pas un vain mot. Il faut que ceux 
qui ont assumé la mission de gérer les intérêts de 
la collectivité se résignent à s'entendre quelque- 
fois censurer un peu vivement. Ils ne sont pas 
infaillibles, et il doit être permis de leur dire 
qu'ils se trompent. On n'est pas sacré homme de 
bien par le simple fait qu'on remplit des fonctions 
publiques, et il se forme parfais dans les sphères 
administratives des coalitions tbrniidables pour le 
vol, la rapine, la dilapidation des ressources du 
pays. Mais comment contrôler les actes du pou* 
voir, si ceux qui gouvernent ont des vengeurs ga- 
gés qui les mettent à l'abri des questions gênan- 
tes ? La partie n'est plus égale. 

Certes, que les autorités se défendent quand 
on les injurie et les calomnie, qu'elles ferment la 
bouche aux insulteurs de parti pris, qui se font de 
la violence dans la polémique un moyen de succès, 
rien de mieux, rien de plus urgent, de plus néces- 
saire. Mais elles doivent se contenter, pour arri- 
ver à leurs fins, des tribunaux de tout le monde. 
Il n'y a aucune nécessité à ce qu'elles en aient d& 
spéciaux, composés de compères payés pour les 
défendre à tout prix. 

L'honnêteté et l'indépendance des juges, voila 
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le grand point à réaliser, et nous ne voyons guère 
qu'une façon d'y parvenir. C'est de faire élire par 
le peuple la magistrature assise. Qui nomme com- 
mande- Les juges ne tirant plus leur origine d^ 
pouvoirs établis seront moins prévenus à leur 
endroit, moins obligés vis-à-vis d'eux à des con- 
descendances. 

Encore qu'ils feraient de la politique active, ils 
se trouveront pourtant, une fois le seuil du tribu- 
nal franchi, moins hommes de parti. 

L'élection des juges par le peuple est un pro- 
cédé connu en différents pays, notamment aux 
Etats-Unis et dans quelques parties de la Suisse. 
Toutefois, il faut encore quelque chose de plus. Il 
Importe très fort que cette élection se fasse, non 
d'aprè:^ le principe de la majorité relative, mais 
d*après celui de la théorie proportionnaliste. Dans 
ces conditions, si la politique n'est pas chassée du 
palais, du moins elle y sera neutralisée par la 
présence des tendances contraires, et il y a lieu 
d'espérer qu'elle cessera de pervertir, ainsi qu'elle 
Ta fait trop longtemps, non seulement le sens 
de la vraie justice, mais encore le sens moral lui- 
même. 

D'ailleurs, nous venons de reconnaître que rien 
n'est plus aisé que d'appliquer la représentation 
proportionnelle aux différentes opérations du 
scrutin. 

Digitized by CjOOQIC 



LE REMÈDE 28 1 



Il se pourrait cependant — sans grande raison 
pourtant, selon nous — que Ton vît des inconvé* 
nients majeurs à faire élire les juges par le suf- 
frage universel. Auquel cas, voici un moyen terme 
qui constituerait déjà une amélioration sensible du 
système généralement en vigueur. 11 consisterait 
à reconnaître au peuple le droit de se prononcer 
en dernier ressort sur les choix judiciaires faits 
par les corps politiques. Cette solution est recom- 
mandée par de hautes autorités {^). 

En Angleterre et aux Etats-Unis, le jury nln- 
tervient pas seulement dans les affaires pénales, 
mais aussi en matière civile. C'est là une garantie 
sérieuse d'impartialité : le jury, c'est-à-dire le peu- 
ple, statue sur le caractère des faits, les juges sur 
la question de droit. Au point dt- vue d*une saine 
administration publique, le seul où nous nous pla- 
cions ici, nous n'hésitons pas à considérer aussi 
une réforme dans ce sens comme une nécessité. 
Ce sera le complément du régime de la no- 
mination ou de Tacceptation des juges par le 
peuple (^). 

Nous avons marqué l'effet direct, au point de 

(^) Entre autres J. Dubs, dans le Drmi ptfMtc dt la Coufciicra- 
tion suisse (i^e partie, p. 146). 

(2) Dans une brochure de circonstance publiée à Paris, en 
1828, James Fazy, qui devait jouer plu>i lard en SuUse un rôle 
considérable, demandait l'introduction du jury au civiU Voit yawii ^ 
Fazy, sa vie et son œuvre ^ par Henri Faiy, p, 5^ ^ 
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vue administratif, des principes éminemment ra- 
tionnels développés dans ce chapitre. Mis en pra- 
tique, ils auront aussi un effet indirect que nous 
nous bornerons à indiquer. 

Ce sera d'accroître Tindépendance politique des 
citoyens, condition première de toute démocratie 
sincère et honnête. 

Avec rorgfanisation actuelle des tribunaux, un 
plaideur est, en toute circonstance* mieux placé 
quand il est connu pour être un ami du gouver- 
nement. Le juge sera mieux disposé pour lui, s'il 
est lui-môme un g-ouverne mental et même très 
souvent, de crainte de déplaire en haut lieu, s'il 
ne Test pas. On sait cela dans le public, et nombre 
de g"ens agissent en conséquence. 

Il se fait donc un achat honteux des conscien- 
ces, au moins auprès de certains individus, et une 
réforme qui mettra un obstacle sérieux à ce trafic 
sera donc une œuvre d'h\\giène sociale au premier 
chef 
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XVIII 

Quatorzième moyen pratique : assurer par Icîus les 
moyens possibles la fréquentation du scrutin et la 
sincérité de ses opérations. 

Notre préoccupation dominante dans cette 
étude a été de briser la tyrannie des partis politi- 
ques actuels qui cherchent trop communément 
leurs intérêts particuliers aux dépens de ceux 
du pays, et de remplacer le gouvernement d'une 
majorité par une représentation du peuple lui- 
même. 

Pour échapper à la tyrannie des politiciens, nous 
professons qu'il n'y a d'autre ressource que de 
s'adresser au véritable souverain, l'assemblée des 
citoyens qui, si elle n'est apte à délibérer, peut du 
moins faire entendre ses vœux, et de lui de- 
mander, en chaque circonstance de quelque im- 
portance et très spécialement dans les questions 
financières, de dire si elle approuve la marche 
suivie par ses représentants. Ceux-ci discutent à 
la face du pays. Avec l'introduction de la repn^- 
sentation proportionnelle, on sera d'ailleurs plu- 
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assuré que jamais de voir les principales tendan- 
ces se rencontrer au sein des corps publics, qui 
seront alors une sorte de réduction du peuple. 
Les différents aspects de chaque question ne sau- 
raient ainsi guère manquer d'être mis en lumière, 
et les citoyens qui auront suivi les débats seront 
dans la position des députés qui n'ont pas pris la 
parole dans la discussion mais qui prennent part 
au vote final. 

Mais si Ton veut la démocratie vraie, il faut 
aller jusqu'au bout et, qu'il s'agisse d'une élection 
ou d'une votation, que ce soit le souverain lui- 
même qui prononce, et non pas seulement une 
fraction plus ou moins considérable des éléments 
dont il est formé. 

On ne doit pas supposer que l'intérêt pour la 
chose publique sera toujours un motif suffisant 
pour amener le citoyen au scrutin. 

Il est bien vrai que l'adoption du système de la 
représentation proportionnelle encouragerait à se 
rendre aux urnes des personnes qui, aujourd'hui, 
y renoncent la plupart du temps. Nous voulons 
parler des membres des partis en minorité si pro- 
noncée qu'il leur est impossible de jamais faire 
passer un seul de leurs candidats. Il leur est bien 
inutile de se déranger pour aller voter ; aussi n'y 
vont-ils guère. Mais quand ils seraient assurés de 
ne pas faire un voyage blanc il en serait aûtre- 
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ment, et ils feraient les quelques pas nécessaires 
pour assurer la nomination des représentants aux- 
quels ils ont droit. N'importe. Si Ton s en tient à 
faire appel à la bonne volonté des électeurSt on 
s'expose toujours à voir une quantité de î^ens qui 
n'ont pas ou croient faussement ne pas avoir un 
intérêt direct à se rendre aux urnes, les* déserter 
par les motifs les plus frivoles. Les meneurs de la 
politique dans l'organisation actuelle savent bien 
que les choses se passent ainsi, et il ne laissent pas 
de mettre quelquefois à profit rindifférence générale. 
Ce n'est pas encore assez que le méranisme 
électoral soit entendu de manière à favoriser l'en- 
trée de tous les groupes dans les différents orga- 
nes de la représentation nationale. Il faut à tout 
prix prévenir l'accaparement de la chose publique 
par certaines coteries fortement organisées et 
désireuses de rester maîtresses du champ de ba- 
taille; ces syndicats seraient enchantés d'un sys* 
tème qui, demandant davantage aux citoyens, 
pourrait arriver à en lasser quelques-uns. Les mi- 
norités indépendantes seraient, il est vrai, moins 
facilement comprimées que dans 1 état présent, et 
elles pourraient prendre d'éclatantes revanches, 
mais, manquant d'une forte discipline, elles se- 
raient exposées à retomber aisément dans leur 
apathie et à se replacer bientôt sous la domination 
des politiciens. 
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Il y a là un danger à conjurer. Comment ? 

II sî'ffirait pour cela de déclarer la fréquen- 
tation du scrutin obligatoire au même titre que la 
présence aux réunions militaires et que les fonc- 
tions de juré. On se contenterait de frapper les 
délinquants d'une petite amende que Ton obtien- 
drait déjà un résultat heureux, car cette mesure 
contrib aérait à faire pénétrer dans les esprits 
cette maxime élémentaire du catéchisme civique 
que chacun est tenu de remplir ses devoirs politi- 
ques, et qu'élire ou voter sont des charges positi- 
ves et non une besogne dont chacun ne prend 
que ce qu'il veut. 

Mais nous voudrions plus encore, et nous de- 
manderions que, sauf excuse reconnue valable et 
fondée sur des raisons majeures : absence du 
pays, maladie, affaires graves, les désertions du 
scrutin relevassent du tribunal de police. 

Noun paraîtrions peut-être bien excessif si nous 
n'avions à l'appui de notre thèse une résolution 
récente prise dernièrement dans un des plus 
grands cantons suisses et des plus démocratiques, 
où les citoyens qui manquent à se présenter au scru- 
tin sont à cette heure déjà, passibles d'une amende, 
et où Ton a reconnu qu'il y avait lieu de renforcer 
cette mesure. Nous lisions en effet sous la rubrique 
Zurich, les lignes qui suivent: « le grand conseil, 
conformément à la proposition de sa commission, 
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a décidé, par 158 voix contre 16, de charger le 
conseil d*Etat de lui présenter un projet de loi 
rendant le vote obligatoire. » 

Nous croyons pouvoir prédire à coup sûr ce qui 
se passera dans les pays où une disposition de ce 
genre sera prise. Il ne faudra que peu de temps 
pour que ridée reçue dans la loi pénètre dans les 
mœurs et les infractions deviendront de plus en 
plus rares. Il en sera du vote comme de Técole 
obligatoire. A Torigine s'est-on assez diverti de 
cette coercition ! Comment, disait-on, la rendre 
effective? Les délits seront en si grand nombre 
qu'il faudra des tribunaux siégeant en perma- 
nance pour châtier les coupables. Eh bien, qu'en 
a-t-il été ? Il est advenu qu'au bout de quelques 
années, il n'y avait pour ainsi dire plus de con- 
damnations à prononcer, parce que la loi était 
universellement observée. Voilà qui est de nature 
à inspirer bon espoir pour la mise en pratique du 
vote obligatoire. 

Or donc le peuple, dans son intégralité, nom- 
mera ses mandataires et se prononcera en der- 
nier ressort sur leur œuvre. Mais, pour atteindre 
plus sûrement le but, la réforme du scrutin dont 
nous parlons devra être complétée par deux au- 
tres genres de mesures. 

Pour éviter les déplacements inutiles, les pertes 
d'argent et de temps, il faudra mettre l'urne à la 

Digitized by CjOOQIC 



388 LE CONTRIBUABLE 



portée de tout le monde, faciliter de toutes les 
manières Taccès du scrutin. Il faudra supprimer les 
distances trop longues, choisir les heures et 
les jours les plus convenables pour les différentes 
classes de la population. Rien là, d'ailleurs, qui 
n'existe déjà 4 quelque degré et qui ne soit facile 
à réaliser complètement. Il faudra, de plus, pren- 
dre les mesures les plus strictes pour assurer rin- 
dépendance de Félecteur, le soustraire aux regards 
indiscrets lorsqu'il exprime sa volonté et défendre 
Turne elle-même contre la fraude, de manière à 
mettre fin à des tricheries et à des piperies qui, 
en nombre d'occasions, ont eu pour effet de fausser 
la volonté populaire. Arrière à tout ce qui rappel- 
lerait, ne fût-ce que de très loin, un coup d'Etat, 
la substitution illégale et violente de la volonté 
d'un groupe à celle de la nation, 

La sincérité du scrutin, partout nécessaire, ne 
l'est nulle part davantage que dans les pays qui 
font du scrutin leur grand moyen de gouverne- 
ment et qui ne décident pour ainsi dire rien sans 
le faire parler. 
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Nous avons achevé Texposé de notre pro- 
gramme de réformes pratiques, mais nous con- 
viendrons sans peine qu'il n'est pas complet et 
qu'il y aura encore d'autres garanties à prendre 
contre les dangers que la politique fait courir à la 
bourse des contribuables. 

C'est ainsi que nous n'avons rien dit de la façon 
dont les pouvoirs publics se comportent à Fégard 
des établissements financiers organisés par leurs 
soins ou placés sous leur surveillance. Où pareille 
chose existe, il n'est malheureusement pas rare 
que les autorités constituées, surtout celles du res- 
sort provincial ou local, trouvent là une nouvelle 
occasion de tripoter. On mettra à la tête de ces 
importantes entrepriseo des incapacités notoires, 
bonnes tout au plus pour faire d'honnêtes com- 
mis en sous ordre. C'est plus que de rimprii- 
dence, mais on désirait faire profiter de posi- 

19 
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dons bien rémunérées des amîs éprouvés du 
pouvoir qui ne manqueront pas à leur tour de 
favoriser d'autres membres de la coterie. 

On spéculait peut-être en secret sur leur inex- 
périence, leur faiblesse ou leur sentiment de dé- 
pendance pour les amener à faire des opérations 
antistatutaires destinées à rester ignorées du pu- 
blic, mais dont profiteraient les matadors de la 
politique. Quand ce n'est pas cela, c'est le contrôle 
officiel qui est en défaut, nouvelle circonstance 
qui peut avoir les effets les plus fâcbeux (^). 

Ou bien encore de hauts fonctionnaires ma- 
niant des sommes considérables, et que Ton aura 
trop traités en amîs, feront un beau jour un coup 
d éclat ou un trou à la lune, et le pays soldera le 
montant de leurs escamotages. 

Ces différents scandales, si souvent répétés, de- 
mandent une intervention efficace. Il faut absolu- 
ment empêcher la politique de compromettre de 
la sorte la prospérité et le bon renom de TEtat (^J, 

Nous aurions pu parler aussi de ce déplorable 
expédient financier qui consiste à emprunter 
au-dessous du pair et qui rend la conversion 
des dettes publiques, subordonnée à un abaisse- 

(1) Lire un Irès suggestif article de M, Fournier de FJaiï * de$ 
/Lê/of^mfs fi^^ns r^dmmistratkm tùs hanquts b dans le nfi J, 1B89, de 
la Kevnt d Hcmwmk pôîïtfqut. 

(■*} Voir è la page 141 de te volume. 
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merit du taux de l'intérêt, pour ainsi dire impos- 
sible ('). 

Toutes ces questions ne laissent pas d' offrir un 
immense intérêt. Mais elles demandent à être étu- 
diées à part, et nous nous sommes renfermé dans 
les limites strictes de notre sujet : le contribuable 
contre le fisc. 

Nous avons maintenant à conclure. 

La dilapidation de la fortune publique, son écor- 
nement, si Ton trouve le mot de dilapidation trop 
vert, ne s'arrêtera pas sans que Ton y prenne 
peine. 

Il est bien vrai que certains penseurs nous 
enseignent un fatalisme très consolant qui nous 
permettrait d'attendre sans inquiétude lelinii na- 
tion nécessaire et progressive du mal 

Un excès dans un sens ne manque jamais, 
disent-ils, de provoquer un r^jtour en sens con- 
traire. Après l'action la réaction, le reflux après 
le flux. Nous ne voulons pas nier cette bienheu- 
reuse loi du rythme, mais elle pourrait nous me- 
ner loin si nous nous laissions endormir par ses 
promesses. C'est qu'en effet, dans le monde des 
esprits, tout se gagne à la pointe de Ténergie mo- 
rale et si, après qu'on a été fort loin dans la voie de> 

(^) Nous renvoyons pour les détails de ce procédé et ses con* 
séquences à quelques pages excellentes des I^încipés d*E€&n(miîf 
politique^ par Charles Gide (p. î q et iiuiv,). 
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folies administratives, la vague de retour com- 
mence à se dessiner à Thorizon politique, soyons 
bien sûrs toutefois qu'elle ne balaiera les abus 
qu*aiitant que nous serons là pour seconder révo- 
lution d'une volonté réfléchie et ferme. Les socio- 
logistes de Técole darwinienne, M. Herbert Spencer 
et ses disciples, bien que certains excès de doctrine 
aient pu prêter à réquivoque, ne pensent d'ailleurs 
pas autrement quand ils laissent la théorie pour 
la pratique. 

Il faut donc lutter. Il y a une véritable croisade 
à organiser pour la défense du contribuable, de 
sa bourse et de ses droits, contre la confiscation 
dissimulée qui se poursuit à son préjudice, contre 
ce quVjn a spirituellement appelé le droit régalien 
des politiciens. L'abus, pour ancien qu'il soit, n'en 
est pas moins un abus, un scandale public, un acte 
de lèse-démocratie, et il n'y a ni prescription légale 
ni droit coutumier qui puissent le faire absoudre. Il 
faut amener la politique à faire amende honorable 
de ses pratiques honteuses à la vieille morale, si 
longtemps outragée par elle. 

Nous avons indiqué tout un ensemble de moyens 
a mettre en œuvre. Mais ce ne sont pas de ces 
petits spécifiques anodins que l'on puisse essayer 
sans sortir de ses habitudes ordinaires. Us impli- 
quent tuut un changement de régime. C'est un 
traitement des plus sérieux à entreprendre. Aussi 
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nous attendons-nous à ce que plus d'un de nos lec- 
teurs, après nous avoir suivi avec attention, s'écrie 
que c'en est trop, que nous recommandoTis trop et 
de trop grandes choses à la fois et qu'à demander 
rimpossible on risque de paralyser les meilleures 
volontés. 

Un mot d'explication avant de finir est donr; 
indispensable. 

Nous ne prétendons pas que l'on doive se jeter 
à corps perdu dans les réformes et, du jour au 
lendemain, aborder ensemble tous les articles de 
notre programme. Nous ne disons pas : j appli- 
cation intégrale de la méthode, cm rien. > Le trai- 
tement risquerait dans la plupart des cas d'être 
trop énergique et de manquer son effet. 11 faut 
tenir compte des circonstances particulières du 
pays où l'on se trouve, de son point de dévelop- 
pement et choisir, au milieu des procédés cura- 
tifs et préventifs recommandés, celui qui offre h: 
plus de chances de succès. 

Il conviendra aussi, avant d'attacher le grelot, de 
s'enquérir avec soin des résultats qu'ont pu avoir 
en différentes contrées les réformes que nous pré- 
conisons. On parle beaucoup aujourd'hui de science 
expérimentale ; on n'a pas cessé, au milieu des 
ruines amoncelées dans le domaine des théories 
de croire aux faits ; il convient d'étendre à la po- 
litique avec plus de sûreté et de sérieux qu*on ne 
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Ta fait encore, le procédé de T expérimentation. 
Une fois assuré de la possibilité d'une réforme, 
on ira de Ta vaut, les autres progrès viendront 
plus tard, Rome n'a pas été bâtie en un jour. 

Le point essentiel est de savoir où est le nord, 
et dans quelle direction avancer* 

Les moyens que nous avons préconisés ne sau- 
raient non plus» par eux-mêmes» provoquer un 
enthousiasme bien vif. Il y a, en effet, dans tout 
changement que Ton cherche à introduire, du pour 
et du contre. Aucune modification d'un état de 
choses existant et auquel on a été façonné par un 
long usage, n'est enlevée par acclamation. On y 
voit volontiers toutes sortes de difficultés réelles 
ou imaginaires. 

Mais il y a plus que cela et nous sommes d'a- 
vance parfaitement certain que telle ou telle des 
solutions proposées dans ce travail pourra faire 
jeter les hauts cris et sembler l'abomination de la 
désolation. Condamner les impôts indirects, re- 
commander rimpôt sur le revenu et tendre même 
à un impôt unique sur le revenu^ parler d^une 
échelle d'impôts mobile, quelles témérités ! Et Tex- 
tension des droits populaires en matière de 
finances publiques, et la représentation propor- 
tionnellei et la nomination des juges par le suffrage 
universel^ et le reste.... l Cest là, il en faut con ve- 
nin beaucoup plus d'innovations quHl n*en est 
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besoin pour effaroucher certains esprits. Qui sait? 
Peut-être, après nous avoir lu, estimera-t-on que^ 
tout bien considéré, mieux vaudrait encore en 
rester au statu quo que de risquer un pareil saut 
dans rinconnu. 

Nous ne laisserons pas passer sans réponse ce 
saut dans Tinconnu. 

Tout d'abord nous affirmons qu'il n'y arien dans 
les moyens d'action indiqué.^ par nous, qui nous 
paraisse pouvoir être assimilé à une chausi>e-trape 
ou à une bombe remplie de dynamite. Nous 
croyons que, pas à pas, progressivement, sous la 
pression des nécessités, à la forte école de îa vie, 
on en viendra à reconnaître que, dans ses grandes 
lignes, notre programme de réformes est non seu- 
lement acceptable, mais le seul pratique. Et puis- 
qu'on nous menace de surprises graves dans 
l'avenir, nous demanderons à notre tour ce que 
l'on est en droit d'attendre de la prolongation du 
statu quo à tout prix. 

L'inconnu, les inconnues redoutables et re- 
doutées, nous les voyons, quant à nous, là et pas 
ailleurs. Ce qui nous paraît formidablement aventu- 
reux et gros depérils, c'est le régime d'imprévoyance 
et d'irresponsabilité administratives sous lequel 
nous vivons. Et, au vrai, qui pourrait dire où nous 
allons ? 

Un saut dans l'inconnu ! Pour le faire, il n'y a 
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qu*à continuer à marcher plus longtemps sur la 
vieille route battue des déficits s'ajoutant sempiter- 
Tiellement aux déficits, des dettes publiques tou- 
jours en train de monter. Peut-être le mal que 
Tious avons scruté dans ces pages, savoir Texploi- 
tation du pays par certaines coteries formées en 
Tue de l'accaparement du pouvoir, n'a-t-il pas 
encore atteint ce paroxysme d'intensité qui alarme 
les consciences honnêtes, surmonte les dernières 
hésitations, talonne et mord les volontés. Mais il 
serait sage, après tout, de ne pas attendre davan- 
tage j l'heure est venue, et plus que venue, de le re- 
garder en face et de mettre en œuvre les moyens 
les plus actifs de le combattrez 

Non, c'est être par trop naïf! Voici des collectivités 
qui ont à sauvegarder des intérêts vitaux de tout 
premier ordre, et, au lieu de les prendre eUes- 
mêmes en main, elles attendront que quelques-uns 
de leurs membres viennent aimablement leur pro- 
poser de se mettre en leur lieu et place et de gou- 
verner en leur nom. Il est san,'^ doute entendu que 
le mandat qu'ils solUcittrnt sera toujours révocable, 
mais il n'en est pas moins vrai que. pour un cer- 
tain laps de temps, ces syndicats improvisés se 
feront délivrer un blanc-seing, qu'ils auront le 
droit de voter des crédits dans lesquels ils n'ou- 
blieront ni eux ni leurs associés, de grossir le 
chiffre de la dette, de manipuler les impôts sans 
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que leurs commettants aient seulement le droit de 
crier : halte-là ! Jusqu'au renouvellement du con- 
trat, il pourra se passer bien des choses, et jus- 
qu'à cette échéance il faudra tout tolérer. Il y au- 
rait forfaiture manifeste, éclatante, qu'it faudra tout 
de même laisser faire. Sans compter que Ton se 
débat contre un ennemi qui ne manquera pas de 
cacher son jeu et a toujours à son service, pour 
couvrir quelque temps son incurie, quand ce n'est 
pas sa mauvaise foi, la livrée de Tintérêt public 
et de la légalité. 

Mais le peuple, nous dira-t-on, peut tout aussi 
bien se tromper et se laisser tromper.... 

Certes il y aurait lieu d'éprouver plus que de la 
surprise si nous devions soutenir qu'il est infaillible. 
Il est, au contraire, ce que nous sommes tous, 
sujet à l'erreur, capable d'entraînements irré- 
fléchis, de calculs mauvais et même criminels. Mais 
à quoi veut-on en venir ? 

Ou nous nous abusons fort, ou le motif de cet 
effroi c'est la crainte qu'un élar^^i s sèment de la 
démocratie ne favorise le triomphe, au moins par- 
tiel, du socialisme. Le peuple lui-même au g^ouvernail 
ne manquera pas, se dit-on, d'appuyer du coté 
des aspirations et des intérêts du g-rand nombre, 
et la propriété privée sera plus que jamais à la 
merci des appétits de l'Etat. 

Raisonner ainsi c'est, nous semble-t-il, se forger 
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un épouvantail et trembler etisuite devant la chi- 
mère qu'on s'est créée. 

Qu ^est-ce, en effet, que le socialisme ? Est-ce 
une doctrine précise» un symbole arrêté? Non, c'est 
une tendance à une intervention plus grande des 
pouvoirs publics dans le domaine des intérêts, un 
effort accompli en vue d'accroître le bien-être gé- 
néral, et spécialement celui des classes pauvres, 
par des prélèvements opérés, au moyen deTimpôt, 
sur les fortunes particulières, 

^lais, à ce compte, l'événement qui nous me- 
nace, qu'on rappelle socialisme, ou réforme sociale, 
ou, comme M. de Bismarck, christianisme pratique, 
christianisme sans phrases, est déjà un fait ac- 
compU. Si c'est un mal, il nous a déjà envahis, il 
existe en permanence au sein de toutes les nations 
avancées et les institutions actuelles ne nou^ en 
ont pas préservés. La quesrion est de savoir seu- 
lement comment contenir Tinterventionnisme hu- 
manitaire dans ses limites naturelles, car, s'il allait 
trop loin, il viendrait un moment où, à force de 
saigner le corps social pour le plus grand bien 
de ses membres, on y déterminerait un malaise 
profond. 

Or, que la vraie démocratie fasse son appari- 
tion, que verrons-nous alors ? Le peuple lui-même 
dira jusqu^à quelle limite il entend que les pouvoirs 
publics étendent leur action. Cest lui qui dosera son 
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socialisme, c'est lui qui en composera la formule. Les 
questions sociales, au lieu d'être abordées dans un 
intérêt de parti, seront étudiées pour elles-mêmes. 
Elles se poseront dans les différents conseils du 
pays, elles y seront discutées contradictoirement, 
et le peuple prononcera en dernier ressort. S'il se 
trompe — et ne se trompe-t-on pas aujourd'hui? 
— comme il ne fera' pas de la politique électorale 
mais de la politique pratique, il se corrigera ^ans 
qu'il lui en coûte rien. Il ne laissera pas persister 
au tronc du budget les branches purement para- 
sites que les politiciens actuels conservent avec 
tant de sollicitude. Son administration aura une 
plasticité encore inconnue. 

Quoi de plus normal, et comme cela vaudra 
mieux que ce qui se passe si souvent aujourd'hui! 
Nous connaissons ces majorités qui, un beau jour, 
se mettent à faire du socialisme d'expédient, de 
parade, au piedlevé, pour capter les suffrages d'une 
poignée d'électeurs, dont l'appoint leur est in dispen- 
sable, et grossir encore un peu du même coup les 
rangs des fonctionnaires. Nous savons ce que 
valent ces mesures boiteuses, nous savons ce 
qu'elles coûtent et pour quel mince profit Et nous 
savons aussi que, dans la grande majorité des cas» 
le peuple consulté les aurait rejetces sans un ins- 
tant d'hésitation. 

Nous livrons aux méditations les plus sérieuses 
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de nos lecteurs le fait que nous relevons en ce 
moment. Il est permis d'affirmer que les mesures 
financières d'un caractère violent et démagogique 
ne triomphent, à Theure où nous sommes, que 
parce qu'un des deux grands partis en présence 
trouve son intérêt à les appuyer. Et, dans ce parti, 
qui en veut ? Non pas tout le monde, mais le 
groupe des politiciens qui a discerné là un moyen 
de faire de l'agitation et auquel il faut un nouveau 
tremplin électoral. Les gros bataillons suivent 
parce qu'il y va de l'avenir du parti, mais souvent 
à leur corps défendant. Or, une fois que le pouvoir 
ne sera plus remis à une coterie dominante mais à 
des groupes représentant les diverses nuances de 
lopinion, des campagnes de ce genre deviendraient 
bien difficiles. 

ilaintenant que nous avons déblayé le terrain 
en faisant justice d'une appréhension gratuite, in- 
diquons tmcore rapidement les raisons de notre 
confiance indéfectible dans le peuple, mis en regard 
des hommes qu'on voudrait lui donner pour 
maîtres et pour sauveurs. 

^ Il est, dans sa généralité, intéressé à ce que les 
affaires marchent bien. Les folles dépenses, les 
travaux publics mal étudiés et confiés par favori- 
tisme à des amis, le fonctionarisme transformant 
les bureaux administratifs en des salles d'asile où 
Ton reçoit, héberge et nourrit les gens qui ont eu 
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l'habileté de se faire bien noter en haut lieu, tout 
cela n'est que médiocrement de son goût. Ce quHl 
désire, lui, ce n'est pas Favantag-e d'une coterie 
restreinte, c'est celui de la population en général, 
c'est le bien du pays. Les masses, prises en bloc, 
ont tout à gagner à une administration sage ; on 
n'en saurait dire autant d'un parti installé aux 
affaires ou, plus exactement, des meneurs qui 
agissent en son nom. 

Le peuple est donc plus indépendant que ceux 
qui se chargent de faire son bonheur, et moins 
porté à favoriser la dépense (*). 

Nous en voudra-t-on si nous complétons notre 
pensée en disant qu'il est aussi, d ordinaire, autre- 
ment honnête ? 

Faudra-t-il rappeler ce que sont trop souvent 
les hommes que le mécanisme de la démocratie 
élève aux postes de confiance, dont il fait des 
députés, des administrateurs, des magistrats ? On 
sait assez que s'il en est de parfaitement dignes, 
intègres, dévoués corps et âme au bien public, il 

{*) Dans les petites contrées de la Subse où U démocr^itie di- 
recte a subsisté, les landsgemenidtPt refuErnt fréquemment, et pa& 
toujours par de motifs suffisants, ks crédils demandés par les ma- 
gistrats. En voici un exemple curillî dans les dernières dépêches: 
a Le 5 mai courant, l'assemblée populaire du peuple d*Uri a 
fait des économies; le traitement annuel du Uindammann, qii*on 
avait proposé de réduire, a été tout simplement supprimé à U 
votation ». 
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s'en trouve aussi auxquels des particuliers n'au- 
raient jamais la pensée de confier leurs intérêts, 
pour qui la politique est pure affaire d'avantage 
personnel. Au mouvement que plusieurs d'entre 
eux se donnent pour se faire élire, à leurs démar- 
ches et à leurs itUrigues, on voit de reste que ce 
n'est pas le pays qui a été les presser de se met- 
tre à son service. Or, entre le peuple et ces bat- 
teurs d'estrade» quant à savoir de quel côté il y a 
lieu d'attendre le respect des principes, une ges- 
tion correcte, la condamnation des petits tripo- 
tageSj nous sommes fixé, nous optoiis pour le peuple. 
Mais laissons même de côté ces industriels tarés 
qui travaillent pour leur bourse en détresse, pour 
leurs besoins quand ce n'est pas pour leurs vices, 
et ne mettons à ia tête des affaires que des hom- 
mes au titre. Ke savons-nous pas que, quels qu'ils 
soient, qu'ils appartiennent à la droite ou à la 
gauche, ils subissent toujours, dans une certaine 
mesure, Tintluence néfaste des préoccupations 
électorales, de l'enrégimentation et de la camara- 
derie, et que, chez eux, l'homme public est pres- 
que invariablement inférieur à l'homme privé ? 
11 est vrai que le mal serait fortement atténué par 
l'introduction de la représentation proportionnelle, 
mais il faut se tenir en garde contre les coalitions 
d'intérêt, qui seront toujours possibles. Armons 
donc le peuple de tous les moyens de contrôle. 
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Va-t-on insister encore et représenter que la 
religion du peuple peut être surprise, son igno- 
rance exploitée contre lui, qu'il est sujet à prendre tjL Glii*» 
la proie pour rombre et à croire sur parole de ^cks 
mauvais conseillers...? Attention, nous écrierons- 
nous à notre tour. Tout cela peut se faire déjà à 
l'heure où nous sommes. Comme c'est lui qui élit, 
qui va-t-il nommer ? Êtes-vous sûrs qu'il fera des 
choix heureux ? Jettera-t-il nécessairement sou 
dévolu sur les plus dig-nes ? Et quand il aura à 
moitié abdiqué pour quelques années entre les 
mains de ses mandataires, qui les empêchera de 
gouverner à leur gruise ? Les lois ? Mais s'ils les 
font, ou tout au moins les interprètent eux-mê* 
mes ? L'opinion publique ? Le bon billet qu'on 
nous donne là, alors que Topinion j^ublique est 
bâillonnée, et que, pendant un certain temps, elle 
demeure privée des moyens de se manifester ! 
Suivant nous, il y a un dang-er plus grand de dire 
à un peuple : « charge quelques hommes de soi- 
gner tes intérêts ^ que «. gouverne-toi toi-même 
et oblige tes mandataires à se conformer expres- 
sément à ta volonté souveraine »- 

Aussi bien les résultats qu'a donnés l'emploi du 
refere^idmn dans les quelques Etats où il existe 
sont-ils la pleine confirmation de notre thèse. Ils 
démontrent que les démocraties font preuve en 
somme de plus de sagesse dans les votationssur des 
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questions d'affaires que dans les élections. Et si, 
aujourd'hui déjà, le peuple est reconnu capable de 
se prononcer sur les hommes, on ne voit pas trop 
pourquoi il ne serait pas admis à se prononcer 
sur les intérêts dans lesquels on engage sa res- 
ponsabilité. 

Lé péril par excellence, celui qui, à nos yeux, 
prime tout; les autres, ce sont les petites cama- 
rillas, les petites oligarchies, toutes-puissantes 
aujourd'hui, demain peut-être balayées par le 
besoin de changement ou emportées par le mé- 
pris public, pour faire place à d'autres, et qui 
répéteraient, si elles disaient toute leur pensée, le 
mot de Louis XIV « l'Etat c'est moi ». 

Au règne des oligarchies personnelles, nous ne 
voyons à opposer que le gouvernement du pays 
par le pays : à la pseudo-démocratie, à la démo- 
cratie nominale et partielle, il faut substituer la 
démocratie vraie, effective, complète. Le peuple 
est majeur. Sa souveraineté tant célébrée n'a que 
trop souvent servi de marchepied, si ce n'est de tré- 
teaux, à ses pires ennemis. Qu'il exerce son droit 
de s'administrer lui-même, qu'il ne s'en fie qu'à lui. 
Nous ne voyons rien autre chose à opposer à la 
dilapidation. C'est là le levier d'Archimède. 

En vérité, quand nous aurons franchi ce pas 
décisif, tout ne sera pas dit encore, et c'est alors 
peut-être que se présenteront les plus sérieuses 
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difficultés. Le meilleur instrument veut être bien 
manié. Il faudra entreprendre Téducation du peu- 
ple, le former en vue de sa redoutable mission de 
souverain. La démocratie impose, sous ce rapport, 
des devoirs impérieux et absolument exception- 
nels auxquels pensait Montesquieu quand il écri- 
vait dans Y Esprit des lois : « c'est dans le gouver- 
nement républicain que Ton a besoin de toute la 
puissance de l'éducation », et ce qu'il dit ici de la 
république, s'applique à tous les Etats à base 
populaire, qu'ils aient ou non supprimé la monar- 
chie. Le despotisme du nombre aura déjà été 
vaincu dans les conseils du pays par les transfor- 
mations apportées aux rouages politiques ; il res- 
tera à lui tenir tête dans le pays lui-même. C'est 
la justice qui doit gouverner les nations ; il y aura 
en même temps à éclairer les esprits, à réveiller 
les consciences et à former les cœurs. 

Œuvre difficile, œuvre laborieuse, œuvre de 
longue haleine s'il en fut, mais bien digne d'en- 
rôler à son service tous les hommes de bien. Que 
Ton y mette seulement la moitié du temps et des 
forces qui ont été dépensées jusqu'aujourd'hui 
aux luttes si passionnées, si irritantes, et en 
somme, si stériles, de parti à parti, et elle se fera. 
Au surplus les occasions ne manqueront pas, 
puisque les citoyens seront régulièrement' consultés 
sur leurs affaires — ce qui pour l'ordinaire n'était 

20 
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pas le cas — et que le journal, la brochure, les 
réunions publiques prendront nécessairement un 
essor nouveau. 

Au lieu des vaines attaques contre le parlement 
tarisme ou contre la démocratie elle-même, au 
lieu des récriminations amères contre des adver- 
.saires qu*elles n'émeuvent pas, on ira droit aux. 
masses pour les former à Texercice de la liberté. 
On s'adressera à lame même du peuple; c'est 
elle que Ton voudra atteindre et qu'il faudra ga- 
gner. Mais très heureusement, elle est plus ac- 
cessible que Tesprit subtil et tortueusement calcu- 
lateur de la plupart des petits potentats qui, dans 
le régime actuel, cherchent à monopoliser le 
pouvoir, 

H y a peu à attendre des politiciens ; il y a tout 
è. espérer du peuple quand on lui parle un lan- 
gage digne de lui et qu'on lui donne soi-même 
Texemple des vertus qu'on prêche, 

r Sans doute >? écrivait un publiciste déjà 
nommé, qui fut aussi un homme pohtique d'entre 
les plus sages et les plus modérés, <( la démocratie 
n'est qu'une forme de TEtat.. Nous ne saurions 
attendre le salut de cette forme seule, mais rien 
non plus ne justifie la crainte de ceux qui croient 
devoir se signer devant tout développement dans 
cette direction. Donnons à la démocratie les for- 
mes qui lui conviennent, et unissons ensuite nos 
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eflforts pour répandre dans ces formes démocrati- 
ques un esprit sain » (^). 

Voilà, à notre sens, le vrai point de vue auquel 
il faut se placer, et Ton ne saurait qu'ajouter à ces 
fortes paroles. 

(^) Le Droit public de la Confidtr^îilQn nmsî^ par J. Dub?, 
ire partie, p. 301 et 302. 
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On ne saurait indiquer un régime vicieux qui 
n'ait ses partisans, et d'autant plus décidés en sa 
faveur qu'il sera plus imparfait, car alors il offrira 
de plus grossiers abus et une plus abondante pâ- 
ture à quelques privilégiés. 

La démocratie autoritaire et dictatoriale est 
dans ce cas. 

Elle convient, en effet, admirablement à toute 
une classe de personnes qui l'exploitent, qui en 
vivent, et pour lesquelles un gouvernement plus 
sérieux, plus préoccupé des intérêts généraux, 
constituerait une entrave positive. 

Ce n'est pas dans ce milieu de satisfaits qu'il 
faut aller parler de réformes sociales. La seule 
mention de quelques améliorations à opérer, c'est- 
à-dire de quelques faveurs spéciales à supprimerj 
leur paraîtrait une impertinence. 

Aussi, que ce livre tombe entre leurs mains. 
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qu'ils condescendent à le feuilleter d'un air distrait 
et dédaigneux et à en parcourir la table des ma- 
tières» nous voilà sûr de notre affaire. Nous au- 
rons notre compte. 

Ils se garderont bien toutefois d'indiquer les 
vrais motifs de leur dépit. Le Gaulois, et tout ce 
qui en parle la langue» est né malin, 

(t Peut-être s'écriera-t-on, ce volume renferme- 
t-il quelques idées à examirter : mais c'est Tœuvre 
d'un doctrinaire, js 

Voilà le grand mot lâché. 

Du temp.s de Paul-Louis Courier on s'acharnait 
à poursuivre les auteurs de ces pamphlets où se 
distille un poison subtil, et était considéré comme 
pamphlet, tout écrit de quelques feuilles seu- 
lement 

Aujourd'hui, si vous soutenez des idées qui 
n'aient pas l'heur de sonner agréablement dans la 
caste qui gouverne, administre et dispose des pla- 
ces, vous devenez ô horreur! un doctrinaire* Vous- 
protesteriez, vains efforts : vous êtes classé, jugé, 
la cause est entendue. Vous demanderiez à être 
hxé sur le sens de ce qualificatif, vous n'en sauriez 
pas davantage. Des explications ne seraient pas 
de mise, chacun n'est pas tenu d'en donner. 

Bienheureux encore si vous vous en tirez 
comme cela, et si vous n'êtes pas traité d'idéo- 
logue ou d'utopiste — de fort beaux noms pourtant, 
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et qui ont eu le don d'exaspérer tous les despotes^ 
de tous les temps, depuis Napoléon I^"" jusqu'aux 
tyranneaux de la pseudo démocratie, et qu'ont 
porté au moins pendant une période de leur vie 
tous ces hommes altérés de la soif du mieux que 
l'humanité a fini par compter au nombre de ses 
bienfaiteurs. 

Toutefois on serait assez mal venu, avec nous, 
à s'arrêter aux vieux clichés d'idéologue ou d'utor 
piste, non pas que nous ne réclamions des réfor- 
mes — nous en demandons au contraire beau- 
coup — mais parce que nous ne proposons rien: 
qui n'ait déjà été expérimenté dans une certaine 
mesure, et dont le caractère pratique n'ait été 
ainsi établi. 

Il faudra se rabattre sur autre chose. 

Va pour doctrinaire. 

On nous permettra seulement de faire observer 
aux personnes qui penseraient nous écraser sous 
ce gros bloc, que nous sommes à deux de jeu. 

On ne peut, en effet, s'opposer à un système 
qu'au nom d'un autre système, raisonné ou non. 
Les hydrophobes du doctrinarisme, tant à droite 
qu'à gauche, sont donc des esprits qui abominent 
toute espèce de doctrine, à la réserve de celle 
qui sert leurs intérêts. 

Mais ce n'est pas à ces contradicteurs en quête 
de mots plutôt que de raisons que nous nous 
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adressons ici. Nous avons abandonné Tespoir de 
les convertir. 

Nous faisons appel aux hommes de bonne vo- 
lonté, quels qu'ils soient et d*où qu'ils viennent, 
qui ont Tesprit assez dégagé de tout intérêt per- 
sonnel et de toute considération de parti pour 
être sensibles à la force d'une idée juste. 

Ils auraient tort de oe laisser déconcerter par 
les excommunications sans ]portée auxquelles 
nous venons de faire allusion. 

Cest la difficulté des études sociales que, si Ton 
s'y sent gêné par une conclusion, on est toujours 
libre de fermer les yeux et d'affirmer qu'on n'a 
rien vu. Elles ne peuvent imposer leurs résultats, 
même les mieux assis, à qui a décidé de ne pas les 
admettre. 

Or, des épithètes vides et creuses en guise d'argu- 
ment, c'est une façon détournée de dire : 

(( Moi, me former une opinion? Moi étudier, 
comparer, réfléchir ? Et pourquoi ? J'ai ce qu'il 
me faut, laissez-moi tranquille. » 

On avouera bien qu'une pareille fin de non-re- 
cevoir ne prouve pas grand'chose quant au degré 
de justesse d'une thèse. 
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APPENDICE 

Note relative à la page 6. 
Aggravation des charges publiques 

Nous reproduisons le fragment qui suit, ^ù Pétai He 
la question est fort bien résumé. 

Il appartient à une conférence de ]\I. II. St-MarCj 
Revue cV économie 'politique. 1889, n» 1, p, 2îi. 

(( Saluez ce budget d'un milliard, vous ne le revi^r- 
rez plus, » s'écriait M. Thiers, dan?^ \^% [jrtuniers 
temps de la Monarchie de 1830; et, dc^ ffnt, depuis ci* 
moment, on ne vit plus jamais de budget de moins 
d'un milliard. 

Le budget de moins d'un milliard s en étHit mé- 
lancoliquement allé là où s'en vont leâ vieilles lunes; 
il n'en est jamais revenu. Oui, le milliard déjiassé ne 
se réduisit jamais, il s'agrandit bien plutùt. et bien- 
tôt, ennuyé de sa solitude, il s'adjoignit un couipn- 
gnon; puis, quand ils furent deux, il^ firnnt dt*s pe- 
tits. C'est ainsi que le budget ordinaire qui. en \Wé). 
était de 1 milliard 1G9 millions, atteignit bien prôi^ de 
2 milliards en 1870 pour arriver à 3 milliards à]>rè^ 
la guerre, et à 3 milliards et demi en 18H2. Et ce ne 
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Simi [h que les CfHiiptes i\ù bu<lgel ordinaire, c'iist-ïV 
iUvf' des lî/'peiises soldées par ie moy on de Timpot. 
Si nouB tenons compte des dépenses réellBrnent fai- 
tes, ail moyen soit dea impôts, âoit des emprunta, 
nous nnis'fins, \ionv cette même année lï^!^2, un rlïif- 
IVe ve ri ta I dément efïVayaiit de i rnilliard^î f235 mil- 
lions de fronce ! Plus de i ndïle millions {^). 

Cette terril de progression est-tdle do moins propre 
h noli-e pfiys ? Nos voisins y ont-ils échappé? X'e^t- 
co pus une aberration jmrticulière? 

Non^ Messieurs ! et. qunique assureraient il y ait 
chez nous [dusieurs pratîqtuvs niativaises et Iden dos 
abus tt signa lor. nout* devons reconnaUre ce même 
phénomène dans presque tous les autres budgets du 
moïule, ce qui lui donno une iïnjtortance scientifiquo 
ot)n sidéra b te- 

En Allemagne, le budget d'Kmfdre de 1SS2-188;] est 
double de c(dui de 1872 : (110.0^2 JXK) marks au lien 

de :\b{ii)':iKmi 

Dans i'AIloiua*4:no mùmo. le hîjfigot de la Prusse 
proprement dite, rtmommée cependant pour son éco- 
nomie, a p*\ssé de r»t8.70[J,0fM> marks en 1871 h 1,257 
millinns do marks en 18SÔ-8G, soit do G12 millions de 
franco à 1 milliard et ilemi. 

Kn Antricbe [jrop renient dito le budget était, en 
IHG8, de 812 miilisms de francs (325 mitliruis tle Ho- 
rinK), en 1885 il se montait î^ un milliard Î^X) millions 
{o20 millions de ftorinsK Kn Hongrie, de 425 rnillii^ns 
il osL passe, aux mêmes f^iioqnes, à 8t5 miilivms de 

(1) Ces chiffres, ainsi que les suivants, ont été emprunlés au 
^land article sur le burlgct de TEtat, du regretté Païil Boiteau, 
nrticle jiêltu dans le Dkliittttutiri^ général Gis ///antres, pulilîé sous 
1l1 direction de JT, Léon Say. 
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francs. — Quant à la dépense communia ilo TEmplre. 
elle a triplé depuis vingt-cinq ans. 

La Russie a vu doubler ses dépense:^ depuis IH(jU. 
De 422,600,000 roubles en 1860, elles sont pat^sées a 
860 millions de roubles en 1885. 

L^Italie, avant 1861, dépensait 81:i luillions de 
francs; çn 1882, elle en a dépensé 1,537 million.^. 

J^ai pris, vous le voyez, les budgets des pays qui 
seront probablement engagés dans ia prochaine 
guerre, et vous pouvez, dès à présent, supposer que 
l'augmentation des dépenses est due, }inur une iarge 
part, à la préparation de celle-ci : assurénKmt, vous 
ne vous trompez pas. Mais ce phénomène se produit 
avec une intensité presque égale dans des [mys plui;^ 
à Tabri de cette menaçante éventualité, f?l nous solli- 
cite à chercher une cause plus générale encore. Ainsi* 
la Belgique, de 200 millions en 1870 est passée n près 
de 400 millions aujourd'hui. La Hollande, de 2(^S mil- 
lions de francs pour 1870 à 272 millions en 1H8<). 

L'Angleterre, enfin, de 1,697 millions de francs en 
1860 est arrivée à 2,130 millions en \H^f) [Liv. 
69,610,000 à Liv. 85 millions 292,(X)0). 

En définitive, de 1865 à 1880, le budget ordinaire 
total de l'Europe a augmenté de moitié. De Kl mil- 
liards il est passé à 15, et, sur ces 5 niillinrds d aug- 
mentation, il y en a un bon tiers qui ne di)it (Hvc altri- 
bué ni directement ni indirectement à Is guerre. 

Que sera-ce donc si nous prenons, mm pïïs dt^s- 
budgets nationaux, mais des budgets provnîciaux. 
départementaux et communaux, sur lesquels les 
préoccupations militaires ne peuvent nvo'w tpït; des 
retentissements insensibles '? 

Nous voyons qu'en F'rance notre budget dit dp^ 
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ressources spéciales, qui est formé d'une partie des 
revenus des départements et des communes, et au- 
tres établissoments publics (centimes additionnels), 
pergus ptïur leur compte par TEtat, a progressé de 
2\t) iiiillinns en 1863 à 477 millions pour l'exercice 
18^1. Nous voyons encore que le budget ordinaire et 
extraordinaire communal, non compris Paris, est 
passé de 450 millions en 1862, à 713 millions en 
1877; que pour Paris, enfin, les dépenses, au lieu de 
107 njilfioiïs en 1855 sont, en 1885, de 260 millions. 

Dira-t-tin qu'il y a du gaspillage, et que la faute en 
esL h notre démocratie ? Il y a du vrai dans ce repro- 
che ; mais les budgets locaux d'Angleterre sont pas- 
sés de ÎXX) millions en 1868 à 1 milliard 600 millions 
en imi (Liv. 36,132,000 contre Liv. 66 millions 
(ïfi'j.iKX)). Mais ceux de la Suisse, de l'Italie, de l'Alle- 
umgiie. (ïe la Belgique, ont augmenté dans les me- 
niez pi'OjHM'tions. Il n'est pas jusqu'aux Etats-Unis, 
le seul pays du monde peut-être où le budget national 
soit en décroissance, qui ne voient également aug- 
menter les chiffres de leurs dépenses locales, autant 
du moins que l'insuffisance des documents nous per- 
met lie le conjecturer. 

Notez enfin que, pour mieux frapper vos esprits, 
j'ai ressei'fé la période d'augmentation dans les vingt 
dernières années. L'accroissement eût été bien plus 
fnrl encore ai j'avais pris pour point de départ le 
commencement du siècle (^). 



{^) En resserrant dans cette dernière période le tableau des 
augmentations, j'ai aussi évité Pobjection tirée de la baisse de 
la valeur de la monnaie, puisque, au conlraiie, dans cette période, 
Ja %jileur de b monnaie a eu plutôt une tendance dans la hausse 
(dîwinutioT) générale des prix de gros depuis 1873). 
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Ces pages mettent en pleine lumière lo grossisse- 
ment graduel et très général des différents budgets, 
que la progression des dettes publiques [liote page fïi 
trahissait déjà. Mais le chiffre de la dette n'est pas 
toujours un sûr baromètre, car certaines nations, 
comme les Etats-Unis à l'heure actuelle, peuvent re- 
courir beaucoup moins que d'autres à l'emprunt, sans 
cependant ménager davantage le contrihunhle. 
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Note relative à la page 1 79. 

La réforme administrative (Civil Service) aux 
Etats-Unis. 

Dans [a grande république d'outre-mer, le gouver- 
ntiui^nt manie des sommes énormes, et comme là- 
bfls les occupntions sont absorbantes, la cbasse aux 
pain quotidien ou aux millions fiévreuse, la masse 
du peuple ne s'intéresse aux affaires du pays que par 
inlermittence, de loin en loin, les jours de grande ba- 
taille électorale. 

Rien ne i>ouvait contribuer plus efficacement à la 
création d'une classe de gens pour qui la politique 
devieni, un métier. On vit bientôt s'organiser deux 
états-majors qui prirent la direction des deux partis 
princiyïaux H qui s'appliquèrent à s'emparer du pou- 
voir en vue de son exploitation. 

Ces deux comités, ayant partout des ramifications, 
distribuaient d'avance les emplois publics. En cas de 
changument de régime, les anciens fonctionnaires 
étaient balayés, et leurs successeurs devenaient bien- 
tôt tui rouage important de la machine politique. Ils 
étaient taxés d'office pour aider aux dépenses électo- 
j-ales et utilisés comme agents électoraux : on n'en 
fiuuvait trouver de plus dévoués. 
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On se représente aisément ce que rJevenîiient loti 
services publics dans de telles conditions. ( ïn inui- 
gine comment la besogne se faisait dans leti bureaux 
de l'Etat, avec quelle exactitude et dans quelles con- 
ditions d'économie. Toutes les décisions tmpiir- 
•tantes pour le pays se prenaient dans le caueu^ du 
parti dominant, qui finissait par sii|j[iriiiier le fune- 
tionnement régulier des corps politiques. Un y Ttûsail 
les nominations aux emplois officieLs, on y volait Ir^s 
travaux publics, on y disposait sans se génwr de l'ar- 
gent des contribuables. 

Le mal dont nous parlons n'était pas seiiiemt^nt 
dans la politique fédérale ; il se tl^ trou va il aiisiAi 
dans les administrations municijmles. L^s habi- 
tants de la ville de New- York en snveïil qnoiqut^ 
chose. 

Ils ne sauraient oublier de quelle façon ils furent 
rançonnés par le trop illustre Tweed qui, il faut le 
dire, volait moins encore lui-même qu'il ne laissait 
faire ses rapaces associés. Toujours est-ii que sojj 
passage aux affaires fut signalé par un pillage 
éhonté, accompli sur une échelle jusque-là aljsolu- 
ment inconnue. Il en convenait d'ailleurs Uu-inètne, 
et quand on le mettait sur ce chapiire. il se conten- 
tait de répondre que ces choses-là sont tlifticilt^s h 
éviter. Et, en effet, il n'est pas très aisé, quand ym 
est au pouvoir et qu'on désire y rester, de gérer 
le bien du public dans le seul intén^t du peuple lui- 
même. 

Cependant à quelque chose ma] lieu r esl boa. e1 
c'est à New-York même que nous voyons s'acc^miplir 
les premiers efforts que l'on puisse considérer conime 
une sérieuse déclaration de guerre à res cliques sans 
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vergogne confisquant au profit de quelques-uns les 
finnnces el la dignité de tous. 

En 1877, un habitant de cette ville réunit dans 
son cabinet une vingtaine de citoyens pour conférer 
(ïvec eux isur les moyens de réagir contre cette plaie 
si^ciale. 

Le promoteur de ce mouvement, M. Dorman 
B. Kalon, devait plus tard jouer le rôle prépondé- 
rant dans cette patriotique croisade, et on lui doit un 
ouvrage sur la réforme du « service civil » qui fut 
comme le catéchisme de la jeune école dont il vul- 
garisai les doctrines. 

Il ne [luuvait être question de supprimer les politi- 
ciens, mais on voulait du moins les empêcher de dis- 
poser m commodément des places et des hommes en 
place. Les emplois publics, se disait-on avec raison, 
doivent être donnés aux plus dignes et être conser- 
vés h leurs titulaires aussi longtemps qu'il n'y a pas 
manquement au devoir. Il ne semblait pas admissible 
qu^ils servissent à récompenser des services politi- 
ques et ^ fournir à un parti une armée dévouée, qui 
non seulement ne lui coûtait rien, mais encore lui 
fournissait des ressources. 

La réforme proposée répondait trop bien aux be- 
soins de l'heure pour n'être pas acclamée par les 
esprits indépendants. Sur divers points, des asso- 
ciations civiques surgirent pour travailler à sa réa- 
lisation. 

Les choses marchèrent plus vite qu'on n'eût pu le 
ï>révoir. Dès le commencement de l'année 1881, deux 
propositions furent déposées au sénat et à la chambre 
des reîin^sentants de Washington. La première était le 
biit Peniiieton. qui établissait des règles fixes pour la 
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nomination aux emplois publics et faisait dépendre ïos 
choix du mérite des candidats et non de la couletir de 
leurs opinions politiques ; la seconde, le bill W^illis, 
visait à supprimer l'obligation faite aux einfiloyés 
par les comités directeurs des partis, d'avoir h se 
laisser imposer une taxe pour fournir aux di-pruM^s- 
de la politique active. 

Ces deuxbills ne devaient pas tarder à devenir nw 
acte du congrès et à entrer, par conséquent, dans la 
législation des Etats-Unis. 

Cette mesure d'une si haute portée eut l'effet de 
déplaire très fort aux politiciens contre qui elle étflit 
dirigée, et il fallait bien s'y attendre. Ils n'eurent pti& 
assez de dédain et de sarcasme à répandre sur ces 
naïfs réformistes, qui songeaient à limiter les droilî^ 
*du pouvoir, c'est-à-dire la tyrannie des partis, et h 
mettre fin au régime du partage des dépouilles entre 
les vainqueurs (spoils system). 

Il est vrai que depuis quelques années le& deux 
partis avaient jugé avantageux pour s'attirer les voix 
des groupes modérés, d'inscrire la réforme ailnjinis- 
trative à leur programme. Mais cela ne tirait pas k 
conséquence. Est-ce que les programmes sont faits 
pour être exécutés ? Sous la présidence du général 
Grant, le congrès n'avait-il pas, à réitérées fois, 
refusé au gouvernement un modeste crédit |nMjr 
faire étudier la question de la réforme administra- 
tive ? 

Il céda pourtant le 16 janvier 1883, et ce qui décida 
de l'acceptation, ce fut la crainte où était le parti gou- 
vernemental — les républicains — qui venaient d'es- 
suyer de sérieux échecs dans les élections législati- 
ves, de se faire battre aux élections présidenliellea^ 

21 
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et de se trouver alors sans moyen de conserver la 
moindre partie de l'administration. 

Il n'est que juste de payer un tribut de respect et 
de reconnaissance au président martyr, le noble Gar- 
field, qui s'était prononcé avec une courageuse vi- 
gueur en faveur de la réforme. 

« Le présent système, avait-il déclaré, paralyse les 
•efforts des législateurs,... dégrade l'administration, 
lui enlève, au détriment de sa pureté et de sa bonne 
marche, les hautes et viriles qualités qui lui sont si 
nécessaires, et corrompt l'esprit public en lui présen- 
tant les places de l'Etat comme une récompense of- 
ferte au zèle déployé pour un parti. Il n'est pas pour un 
homme d'Etat de devoir plus haut et plus impérieux 
que la réforme administrative. » 

Considérons maintenant, dans ses grandes lignes,' 
la loi du 16 janvier 1883 qui, encore qu'elle ne réa- 
lisât qu'une partie des vœux des réformistes, n'en 
constituait pas moins une superbe victoire. 

Il est institué, y lisons-nous en substance, une 
commission de « service civil ». laquelle sera com- 
posée de trois membres dont il ne pourra se trouver 
plus de deux appartenant au même parti (et qui, soit 
dit en passant, recevront un salaire annuel de 17,500 
francs, plusieurs frais de déplacement). 

Cette commission organisera des concours d'un 
caractère pratique et appropriés à chaque cas, en vue 
de l'admission aux différents emplois publics. 

Les places officielles seront classées en un certain 
nombre de catégories hiérarchiques et la commis- 
sion aura à déterminer par des épreuves compa- 
ratives les mérites des fonctionnaires en charge, de 
façon que, quand il y aura une promotion à faire, le 
^hoix porte sur le mieux qualifié. 
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îirtTnmé^ {[nk Ir Miiile d'un stage. 

Le ^'onverruîmenl tiendra l;^ rfïmiiussiou du ser- 
vici? uivil t\n courant de toutes les nruidantiims nu 
réviicatiiuirt ffdte?* [lur lui, en iiïdii[uant r^^mjernent les 
cas où il Tjfi serait t^eurté de ïu rè^le jjusée dannï lu 
préîieute loi, et [lourquoi. 

La cnini Mission jXMin^a s'/idjuiiidre un exuruinateui 
chel\ ua seerétuire et un sténoi^raphe. ainsi que les 
experts dont elle aurait besoin à l'occasion, n'importe 
en queïle|>arlie ihi pays. 

Défense est laite lï tout fonctionnaire de récluroer 
â deri employés de l'Etat de* contributions politiques» 
et cela sous jieine d'nniende et d^ennirisoiuierrient 
(jusqu'à 25,(XM) francs li'rnva^nde et trois ons de 
prison). Le refus do répondre h de semblable^ 
exigences ne suurait en aucuno munir^ro influer sUi' 
une situation acquise ou sur une eandidatur** jiosée, 

Lk^fense est faite ôgatenienL soit aux membres du 
eongrès de recommander <los candidats h un [Ji>ste, 
soit aux exanujuUeui's de prendre en eonsidéridion 
des recoin luandations de cette nature. 

Toute brtmcbe de l'administration nii se trouvent 
déjà deux membres ou davanta^^e* d'une même fa- 
mille, sera fermée turautres personnes appartenant â 
cette famille, 

I^es individus |jurl('^s à la bois^oji ne sauraient ni 
être nommés, ni, s'ils sont en place, iHre maintenus 
dans leur position, 

La loi de 188^^, condamna tirm très nette du )ïussi^ 
adunnisiralif des Ktats-Unis et qui marque l'en- 
trée dans les voies nouvelleâj laisse em-ore à dé- 
sirer aux yeux des réformistes ûvanci^s. ^lOiJs Iruir^ 
rapports surtout. ^ , 
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D nbarii, elle n'a pas mis fin à Texistence des no- 
minations à terme, faites pour une durée de quatre 
ans. et qui, coïncidant avec le retour des élections 
présitlnnlielles, restent ainsi comme une pâture à 
Taviditf^ des partis. Si M. Cleveland, avec son ex- 
trême modération, a pu, dans les deux premières 
annf^es de sa présidence, remplacer, par exemple, 
2(XXJ maîtres de poste de la première catégorie et nom- 
més pour quatre ans, sur un total de 2400, qu'attendre 
des autres chefs du pouvoir ? 

En second lieu, la loi ne s'applique pas à toutes 
les branches des services publics, mais à celles-là 
seulement que le gouvernement juge bon de placer 
ï^ous sti juridiction, et laisse en général hors de son 
atteinte les fonctionnaires d'un rang élevé. 

Enfin, .si les règles posées diminuent l'arbitraire en 
ce qui regarde les nominations, elles laissent la porte 
trop grande ouverte aux révocations. Ce sont là de 
graves tiéfauts, et les associations constituées en vue 
de la réforme administrative, ne perdent pas une 
occasion de demander qu'on les fasse disparaître. 

Au miiis d'avril 1885, M. Eaton, devenu l'un des 
membres de la commisson du « service civil », don- 
nait sur les effets de la législation de 1883 les rensei- 
gnements qui suivent : 

« On peut, déclarait-il, estimer à 120,000 le chif- 
fre tu loi des employés relevant du pouvoir fédéral, 
desquels 14,000 seulement sont astreints au régime 
des concours. Mais on ne doit pas perdre de vue que, 
sur ces 1^0,000 fonctionnaires, il s'en trouve des mil- 
liers qui ne sont que de simples manœuvres, et qu'il 
y a plus de 50,000 maîtres de poste. 

it l.os concours s'étendent au département de Wa- 
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shington, au service des postes ainsi qu'à œlui des 
douanes, et ils sont praliquéts ûùna une mesure suffi- 
sante pour qu'il soit d^jâ possible? d'apprt^cier exacte- 
ment les résultats acquis dans chacune des trois 
grandes branches, 

« Sur près de (i(X)() fonctionnaires travaillant à 
Washington* les concours sont de rigueur ]>our Ions, 
sauf 450, mais Ions, d'une* inî^miôre ou d*niie autrr. 
sont assujettis à qnelqnes-nnesdes dis[>ositïOns de h^ 
nouvelle loi. Le nombre des coin mis posta u?t s'éïèvt^ 
pour l'ensemble du pays n un peu plus de 10<0()(J, 
dont 5690 ont à passer par la filière des concours. 
Dans le service des douanes, les concours existent 
pour les 5 7 du persi^nuel et les bureaux dans les- 
quels le nouveau régime ])réside au recrutement 
des employés perçoivent î^5 11)0 des droits d'entrée, 

« La commission du <t service civil >j a examiné, en 
nombres ronds, 1 Ln(Xï personnes, et plus de 2CK)0 
nominations ont été faites sur la foi des attestations 
délivrées à bi suite lie ces épreuves. Aucune nomi- 
nation n'a eu lieu au mépris des résultats fnui'uîs jîar 
les concours, j» 

La Nation de New-York, qui. dés IVirigiiie, n 
plaidé vigoureusement la cause de la réforme admi- 
nistrative, n(Mis renseigne sur les prc>gri>s accomplis 
depuis 1885 jusi^u'à l'année ou nous snmmes, et 
signale entre autres rextension des prescriplions du 
« service civil j> à une nouvelle branche importante 
de l'administration: les coTmnis postaux des bu- 
reaux ambulants. Le curieux de l'affaire, c'est que 
rinitiative de cette extensinn fut prise [>ar Tex-prr^si- 
denl Gleveland, au moment où il allait déposer le 
pouvoir. Aussi les républicains du congrès de décla- 
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rfir que If*^ '< Hi^niorraU^^.^ » dnril, M. Clevelaml était 
Télu, voiiiiint pnr là crtit^r des erdhftras au fuhir ^n>u- 
vernemeîU tlarrisoii. Mais les « démocrEites ji repli- 
qiièrent viciorieusenient en rfl|ij>elant à leurîsadver- 
saiveH {[u'ïiTi moment (le (|uitter la Maison Blnnche, 
un de leurs préHiderils. M- Arthur, en avait fait au- 
tant lorsqu'il agrandit, lui aussi, tout à la fin de son 
i^^gne et dans d(^s proportions considt^rahîes, la 
sphèrii d'application des lois administratives de 

Aetu^dieiïient on comfite dans lés départements dti 
WasliiuL^tun ertviron îMXM) employée soumis aux effets 
(ie ces lois; dans onze districts doiïaniers 22ft8: dans 
cjuanuUe bureaux de poste 11.000; dans le^ wagons- 
poste Tï:i2i). soit ou tout 27, iW contre 1^.8^7 inscrits 
h l'origine. 

ïl TL^sulte des divers renseignements que nous ve- 
nons de produire que les méthodes ju-éconisêes pour 
la réforme de radministralion ont [tris pied, progres- 
sent et entrent dans les mœurs. Mais il ne faut pas 
s'endftrmir, les réformistes le sentent, et la façon 
tiont ils travaillent montre assez qu'ils ne se flatUuent 
pas tienne réussite facile et imniédiale. 

Ils ont formé une grande ligue iNationtii Ciril 6V'i*- 
rlvv Rvlhrm Lmtjim}^ présidt^e depuis sa naissance 
par nn [mtriote qui occupe un rang é minent dans 
la [déiade des écrivains américains: M, Geor- 
ge W illiaTo Curtis, de New- York, et qui se ramifie 
en assoeialions distinctes flans les dilVérentes parties 
fin |»ays. A la tt>tesoit de la tigue eile-môme, soit des 
associations, sont placés des comités qui. à coté ^de 
leur o^uvrc^ cle projiagnnde, ont aussi pour nùssirm 
de veiller h ce que les règles existantes du service 

Digitized by VjOOQIC 



1 1,1 u u I mnii, 



RÉFORME ADMINISTRA VTIVE AUX ETATS-UNIS 327 



civil » soient honnêtement mises en pratique. S'apôr- 
çnivent-ils qu'elles ont éïé \ioîées sur quelque point, 
ils réclament auprès de qui de droit, et saisissent 
des faits roj^inion pnbliipie. Sous la dernifire î>rési- 
dence de M. Cleveland, ils n'ont d'îiillcurs rencontré 
en haut lieu que des niagistrata très dévoués leur 
c-ause et qui, dans lu niestïre ori les inttuences pnliti- 
ques leur en laissaient la liberté, s'associftient à teuis 
efforts. 

Les associations lociiles ont leur orgatiisaliiui et 
une aetivitc^ propres qui varient i?iuivant les niilit'^îix et 
les circonslûjices, Chui[ite onmk^ a rassi-ntld^e ;<êné- 
raie de la ligue, 11 est pri^^enté di^s raïqxjHs qui per- 
mettent de suivre pas à pas le uiouvenient en av^uit 
ou ses arr(>ts. 

Les réfr>rniistes mmrrissent cette ambition forl 
If^^dtime fie voir accepter leurs p ri n^n pes wm seule- 
Eiiejït daas l'adunnistratiuii fédt^u^ali', mnis aussi dans 
Tadministration des Etats et des municipalités. 
Jasqu'ici le a service ri vil w n'a été iastilué rpie dans 
les deax Klals du iMassachusetts i^t dr Xew-Vork, 
avec extension h certaines municïpnlitôs. dont \ew- 
Vork ville. C'est encore peu. mais r^esl un prt^cienx 
encouragement. 

Tous les scandales malpropres causés par 1r 
domination de l'esprit fie parti ef <|Tii [murront se pro- 
duire profitent à la cause do la réfTH-aa^ Il falloil d a- 
bnrfi prf'^ijarer les es[irits en sa faveur: nn y a déjà 
grandement réassi. C'est, on en conviendra, un 
syujjdôme bien significatif que de voir les électeurs 
ajtjmyer le mouvement et des candidats y adhérer 
dans l'intérêt de leur élection. Il est, par exraiple, 
nbsfdumenl [irouvé que M, Clevetand n'aurait pas <Uf^ 
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nommé président des Etata-Unis sans ses sympathies 
réformi?iJes. 

Le plus rtîiïoiitûbie des obstacles qui restent à sur- 
monter, c'est rfïppn:iition sourde de tous les homiines 
'que des règles fixes, «^nrdienïiesrle l*équitê. soutiens de 
l^ordre^ cnntrarient^ et très sp(!*eiàiement celle de cer- 
tains fonctiannaires supérieurs. Mais on peut espé- 
rer pour le bonheur de l'Am torique que la réforme 
réussira. Es[!éron?^-le aussi pour TEurope, <]ui* ^qjrès 
une expérience sanctionnée par un indiscuta bie suc- 
iCès, se verrnit fi^i^cée d'imiler l'exemple de T Amé- 
rique. 
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NoLé reUtive à la page 210. 

et Local Option, w 

La décenLralisntion administrative n'offre rien â&us 
son histoire de plus intérestiajol que le mouvement cit' 
fraîche dnle cnrinu sou si* 1p nom Je *< IoçaI oplion, >+ 
On voit au mot liii-même ([ue ce sont les [lays de lan- 
gue anglaise qui nnt fourni rexpérience dont nous 
parlons. 

Il n'est pas, peul-étre, de question plus épine iii^e 
pour un gouvernement, quecelledes moyens anietln^ 
en œuvre pour réprimt^r rHlc<ioîiï^me. 

Il y a hien pour cela un ujoyen î-adicai. C'est celui 
qui consiste h interdire la vente des spiritueux, saui' 
û titre d'article de ]>hanuacie, lorsqu'il soni ordon- 
nés par le miMecin. 

LM'Uutfle Maine (Etats-Unis) entra le preuiier da»s 
cette voie, en tS'il, par t^n loi prohibitive de la vt-ntr 
des liqueurs (Prolnhitf>ry Liqu^r Law). plus coiiraiii- 
nient désignée snus le nom de loi de >faine (Majni* 
Lavv), Avec quelques interniittences, cette législation 
est restée eu vigueur, et le 8 septembre 1884 le |iriri 
eipe de Tinterdii-lion fut îueor|ioréà la constilutinn ili' 
rÊlat de Marne, à la suite d'un vote donnant ^î8,(X)f) 
voix pour et 23.000 contre. 
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D\\utres Etats américains adoptèrent le principe de 
h\ 1(11 (te Maiïie, cenx-ci entre nutres : Kans^a^. lowa, 
Verniunt, Xow-Haiiipshire. 

Toutefois, ce n*est pas seulement en Amérique que 
stWit [o, f\éixn He Talconlisme, et TAnglelerre as^^isia le 
l'^^juin 1S']>Î. h la création de rAllituicc du Royaume- 
Uni (United Kingdoin Alliance) qui se proposait pour 
but (( la rtupprt^SHion entière et ini médiate, par voie 
lé^ri^^irttivet de la vente conime boissons^ des liqueurs 
enivrantes, n 

Les avocats de ï'absliaence auraient vive m ont dé- 
ïiiré pouvoir faire édicté r une sorte de loi de Maine 
applicable à toute IV^tondue du pays, mais avec le 
sens pratique qui dis lingue les Anglais, ils ne t^irdè- 
rent j>as à reconnaître qu'il y avait \k une impossibi- 
lili\ et ils ahondomi<>rpnt ce dessein. On leur repré- 
sentn, en effet, qu'une telle mesure ne pourrait être 
di^crétée sans jeter dans le plus grand désarroi une 
piirlif ni Cl insidéiahle du commerce national et désé- 
tpiilibrer en inème leniffs rassiette des impôls. 

On en vint alors a Tidée d'une « loi de Maine vo- 
lontaire >> on ju'i-imsmtpe hiU quï, au lieu de s'étendre 
à rensemblc du territoire, t^'apiiliquerait seulement 
aux différentes localités agissant souverainement dans 
cotte question, M. Gladîrîtune, dans une lettre lue. en 
18(iS, a Tassemldée générale de rAlliance, se <iéclo- 
r£iît favorable ou principe du local rjptwn* 

Le terme (ïe n local option n qu'il n*cstpas srVr d*ail- 
leurs que M, Gladslone ail inventé^ fut trouvé très 
commode et devint dès lors d'un emploi général pour 
désigner le dmlt accordé aux ilitï'é rentes lf>caïités de 
prendre les mesure^i (jm elles jui^eraient utiles en vue 
de réprimer Tivrogncrie d?ins leur ressort. 
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C'est sur cf terrain fjiip rAllifince porta le déliMt. 
Klle proviifjuo un ^^nind moineirient ilnns le jiriyi? et, 
par cinrï (ois, saisit la chambre ries cnmmiiiios de la 
que.stion, 

l^*pou>iî7;é «raborcl en ïiSTOel i^n 1880 îe (f loeaï f)]^- 
linn ►> finit ]jar t^trn saiietioimi'^ en lrS-S(> par 5ii5 voix 
contre 210, Dans les deux années* qui suivirent, de;* 
votes (Ions le ni Ai ne sens donnèrent à la mesure pr<''- 
conii^ée par l'Alliance, di^s majorités (jui, de â(>, s'élv 
vèrent à 42 puis è 87 voix. 

Ttintefois- la chanjbre dos ci>nimiines ne s'était pro- 
noncée rjue sur le prineifie. et la loi restait à faire. 

Il ne faut pas s étonner dea difficultés que IVm rea- 
e.onlrait a compléter IV e livre. L'applicaiion du « lo- 
cal option >ï constituerait une véritnble révolution 
adaninistrative- alors môme «pie, comparée a d'aulreti 
pays, TAni^lelerre possède déjà une certaine déeen 
trnlisation. 

Mais ] rendant que rAnf!;leterre hét^ilait encore a 
s enga/^^er dans le cbetnin itoiiveau qu elle sVtait pour- 
Umt formellement engagée h suivrcs l'Amérique pre- 
nait les devants et pratiquait avee succès le <^. local 
option, ^ De TocqueviLle avait déjà montré dans quel- 
les conditions excellentes se trouve ce pays, qui est 
une confédération d'Etats habitués au aefff/orrrnf/tenlf 
pour faire de ta poli ti que expérimentale, et comment 
on peut s*y livrer, sur un point donné, à des essais qui 
profitent n tout !e reste de la nation. 

Or tlonc, le « louai option ^j a fait clés progrés ra- 
pides de Tautre côté de TAtlantique. Les comtés, qui 
correspondent a peu prc^s h nos conmmneSï ont été 
investis par un <j;rand aornbrc de législatures locales 
du droit de légiférer d*une manière indépendante sur 
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ce qui touche h la vente deë spiritueux. Elles peuvent, 
ou bien en intenïire Is vente, ou bien la permettre en 
établisâDnt de fortes patentes qui ont pour effet de di- 
minuer le nombre des débits de boisson, ou bien en- 
core se ]>rononci^r pour le régime ancien : liberté, 
patentes modérées. 

Une fois le système du « local option » adopté, les 
électeurs du comté sont appelés à époque fixe> chdque 
tinnée ou à intervalle plus éloigné, à se ]>rononeer 
pour l'un des modes que nous venons d'indiquer. Ils 
n'est pas rnre qu'après avoir essayé de Tun ils passent 
a un outre, L'expt^rience se poursuit. 

On fl compris qu'elle ne se fait que dans les Ktats 
qui ne possédejit pas une loi de Maine, interdisant 
d*une manière gi^nérulc ta vente des boissons alcooli- 
ques, car làj il n'y a pas place pour une législation 
lùcalu qui frapperait de nullité la loi de VKUiL 

Nous trouvons le « local ïiption » en activité dans 
lé Massucbu.ssetls. le New-Jersey, New-York, ainsi 
que dnns nombre d'autres Etats, 

Il aiTiéne assez généralement le triomphe de la 
n prohibition, w Mais quand on en est là, il reste en- 
core- à rendre cette prohibition de ia vente des spiri- 
tueux effective. C'est alors à l'opinion publique, à la 
presse* aux sociétés de tempérance, qu'il incombe de 
déc*)uvrir tes violations de lu lui, de les dénoncer, et 
de forcer Tautorité h faire son devoir. Dans telles lo- 
calités que nous pourrions nommer, il s'est créé tout 
exprés pour secr^nder cette œuvre de surveillance, 
une feuille spéciale aux mains d'une sorte de comité 
de vigilance. On non s appreniut il y a quelque temps 
que dfijis bi [lejite ville de Cambridge, près de Boston, 
le siège du célèbre collège de Harvard, les électeurs, 
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(iprés un premier esiiai du régime auppressif, se soiiL 
prononcés pour sa cnntinuntinn. Gmce n l'emploi des 
moyens que nous venons d'indifjner, le !?uceès avail 
été complet; des changements fort heureux étaient 
constatés danâ TéltU moi-al et î^ocial de la commu- 
nauté, fii bien que cei'tilinifs quartiers ouvriers^ à Tori- 
gine très opposés a la « prohibition >i. ont voté a d'as- 
sez fortes majorités pour son maintien. 

Mais ailleurs les choses n'imt pas niarcht^ de la 
même manière, et la prohibition n'a pas porté les 
fruits attendus, en srirte qu'on l'a abanch>nnée pour 
recourir â d'autres stdutions du prcdjli>me. 

En raison de l'indépendance îidrainistrativc dont il 
jouit, le Canada a pu faire aussi connaissance avec le 
a local option w, au moins dans quelques ïiarties du 
pays. 

Nous ne |>ouvons entrer ici dans plus de détails. 
Nous en avons dit assez pour le but qui nous inté- 
resse en ce moment, la décentralisation administra- 
tive. 

Pour informations plus spéciales sur le sujet, nous 
renvoyons à un pelil ouvrage que nous avons large- 
ment utilisé dans cette note : Lot-ffî Option hy \V. S, 
Gaine y William Hoyle and Dawson Burns f Londres, 
Swan Sonnenschein, Le Bas et Lowrey* 1885^ 
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Notç relative à îa page 250, 

Droits populaires. 

Afin de donner imo icUH:' jiïus pi'éckedufonclionne' 
Mwnl du re/bruïuhim et du droit d'iiiitiativ*? en Suii^sp, 
nous rounissonfi ici quelfjaGs tu x les conE^litutioiuielg, 
savoir les Inis ayant trait : 

t« An refcrêndu /a [ficuilHii^ (.m matière Morale; 

2"* Au rvferindufti facultalif dans \ii canton de 
Genève. 

> An ref'f^renfhuiï snit facultatir soit obligatoire, 
«ijîsi (ju'a:j droit d'initiative 

ft^ Dantî le canton de Neuehàtel ; 

f^j Dans lt> canton de Zurich, la plus démocratique 
des vinjL^^t-cinq ru]mlili<[UOs suisiies. 

Nous ajoutons, afin do prévenir des jualenteuduïï, 
t[uc ni la Confédération suisse ni TElat de Genève ne 
possèdent le referenduftt obli^ratoire ïion plus que le 
drni^ d'inllialive. 

CONFÉDKHATION SUlSiSK 

V.B^ lois fédérales sont soumises a Tadoption ou 
au rejef du peuple, si la di^mande en est faite par 
i^U,(KJO citoyens aelifs ou par huit Cî^nlons, lieu est 
de même des arrél(?s fédéraux qui siml d'une portée 
générale pI ijni n'uni ]>as un eamelôre d'urgence. 
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CANTON Di: gl:xi:ve 

Article PHEMiEFi. ^ Les Luis ou ArnM(:ya 
lils, vr>téa par Ir (îrarnî Conseil, «ont sniimiii; h la 
sanction lIu peuj^lo lu risque Ut ri'fa-vnduni est d Li- 
mande par 3,500 électeursau mointj.dans le cours diiK 
30 jours (jui suiveiït celui de la publication dt* ci'h 
Lois ou Ai'i^f'^té.s. et sou!^ les ri^'j^orves ci-aï>ri>s. 

Arrr. 2. — Le référendum ne peut s'exercer cor» 
Ire la Loi annuelle sur les D<^penses et les RûcetU -^* 
prise dans soa enserulde. 

Ne pL^uvent élrc* suuunses îkî re/'ennffiun que les 
dispositions sp^^ciah^s de ceiti' Lui (^tahliss^int : 

a) Un nouvel im[(ôt ou raugaientation d'un iaqi^j 
déjà existant ; 

fij Une émission de rescri]>tions on un einprual 
sons une tiulre forme. 

Le Grand Cnnseil iiulique dans la Loi liud^^tHtnre. 
les arlicles qui iloivent attendre le diMai de !iO jours 
pour être promulgués. 

Art. 3. — Le rv/lreudum ne peut égaîenienl [las 
s'exercer contre les Lois et Arrêtés lé/^islatifs ayant 
un c-arack^re d'urgence exceptionnelle, 

La décisirni constatant le caractère d'urgencL^ est 
de îa eonipétenee exclusive du Grand Conseil. 

Art, i. — Dans le cas ou le chiffre de H.^OOsïi- 
gnîilures valables est atteint, le Conseil irEtat sou- 
met, dans un délai aiaxiamm de 4(J jours à pai'tir d* 
Fexpiratii^n du premier délai, la Loi ou TArrété légis- 
latif è la votation [lOpnlaire, et la majorité absiduc 
des votants décide de Inacceptation ou du rejet, 

La votalion sur les Luis ou ArrtMés Uiginlni ils 

Digitized by VjOOQIC 



336 LE CONTRIBUABLE 



80timis à la saneUrm |joj>ulaire a lieu suivant le mode 
[>n^vii (jfip la Caiïstiliition et les Lois [iour les vota- 
tions en tislitu tiun nel les . 

CANTON D^: NKUCHATEL 

1 /initiative populaire est le droit de firo^ioser au 
(Vrand Conseil l'adoption, r^lahoratimi, la modification 
ou Tabrogation d'une loi ou d'un décret. 

La pro^josition doit être faite par ?f,iK)0 électeurs 
au moins. 

Si le Grand Conseil rejette la proposition ou mo- 
difie le texte d'un projet dont l'adoption int(>grale est 
demandée, la que^^tion est soumise au peuple- mais 
le Grand Conseil peut présenter les motifs de son 
rejet, ou une proposition parallèle-..- 

Tout entprunt ou engagement financier déliassant 
la somme de fr, r>fK),(XXJ devra être soumis à la rati- 
fication du peuple-... 

Les lois sont soumises à l'adoption ou au rejet du 
peuple, si la demande en est faite par 3.(K)f) éleeleurâ, 
U en est de mt^'uie des décrets qui sont d'une portée 
générale et qui n*ont pas un caractère d'urgence. 

Le Grand Conseil ne peut yirononeer Turgence 
qu'à la majorité des deux tiers des députés qui pren- 
nent [lart h In votation- 

C ANTON DK ZUHICH 

Zïràlt tie x^opoaiLÎDu ilu peuple. 

Le dniit de [U'ojiosition de le [^art des électeurs 
(Initiative) comprend : le droit de demander Télabo- 
rnlion. Tahron^atinn nu In mudiMeatirui d'une loi ainsi 
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que d'arrêtés législatifs, qui, aux termes de lo consliLu- 
tion, ne sont pas exclusivement du ressort ilu Grand 
Conseil. Ces demandes peuvent être présenk^s sùus 
la forme d'un simple vœu ou d'un prujot rédigé, tw^c 
indication, dans les deux cas, des nnttifîH n l'nppiii. 

Quand un particulier ou une autorité {.constituée 
présente une demande de ce genre, si elle est appuyée 
par le tiers des membres du Grand Conseil, le peîijfle 
est de droit appelé à se prononcer à son su joL l^e au 
les représentants de l'autorité requérajite pourront 
faire en personne l'exposé des motifs dtntt ni ie Grand 
Conseil, si 25 membres de ce corps on ex]>nment le 
vœu. 

La votation populaire aura égnic^ment lieu sur 
toute demande présentée par 5.000 élec^leursuu jjar un 
certain nombre de communes où eîle nura été ap- 
puyée par 5,000 électeurs au minimum, pour du tant 
que le Grand Conseil ne leur donneniU pas satisfac- 
tion. Toute requête présentée en temps utile sera 
soumise à la décision du peuple, au pluts tard la 
deuxième fois qu'il y aura votation. 

La requête relative à un projet do loi doil ùtre 
préalablement déposée devant le Grand Conseil pour 
être examinée par lui. 

"Dans le cas où un projet de loi énuinimt de Tini- 
tiative populaire vient en votation^ le Grund ( •niis^?il 
peut aussi, de son chef, s'il le juge bon. soumollre un 
projet de loi à la décision du peuple. 

^Votation <3."u penple 

Deux fois par an, au printempis et n rtUilonme*. 
le peuple est appelé à voter sur les tieles législatifs 
du Grand Conseil (Refcrendicmj. DiOis dos eas ur* 
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gents, celui-ci peut demander une votation extraor- 
dinaire. 

Doivent être soumis au peuple : 

lo Tous les changements à la constitution, à des 
lois et arrêtés ; 

2^ Les décrets du Grand Conseil que celui-ci 
n'est pas autorisé à rendre d'une manière définitive ; 

3» Les décisions que le Grand Conseil veut sou- 
mettre de lui-même à la votation. 

Le Grand Conseil est autorisé à décréter, outre 
•la votation sur un tout, une votation sur des points 
spéciaux. 

Cette votation a lieu au scrutin, dans les com- 
munes. La participation est un devoir civique. 

La votation ne peut avoir lieu que par oui ou par 
.non. 

La majorité absolue des voix affirmatives ou né- 
;gatives décide. 

Le Grand Conseil n'est pas autorisé à mettre 
provisoirement en vigueur des lois ou décrets. 

Les propositions présentées à la votation popu- 
laire doivent être affichées et envoyées à tous les 
électeurs au moins trente jours avant le scrutin. 
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Note relative à la page 258, 

Représentation proportionnelle 

Bluntschli, l'un des inailrt^s incunlesh'^!? de In 
science politique, s'expriuie coinuie suil sur le sy^s- 
tème électoral actuel : 

On se contente généralement aujourd'hui de divi- 
ser le pays en un certain nmnhn' de circonscriptions 
électorales, déterminées arbllruireinent. sans cuminii 
nauté, sans liaison interne, et qui décident h la majo- 
rité des voix, celles de la minorité demeurant t:^Hii>. 
effet. 

Ce système, qui compte les voix au lieu de les 
peser, n'a pas même le mérite, comme le dit juste- 
ment j&ci^^YJs (Moderne îduen, I, p. 187)^ trassurer ù 
la majorité des citoyens la majorité de la représenta 
lion. En effet, supposoj^s que le pays soit divisé en 
100 circonscriptions ayant chacune 4.0(X} électeurs* 
que deux partis A et B soient en présence, que 
51 circonscriptions votej)t pour A et 49 [jour B \ le 
premier parti l'emportera* Mais d'autre part* les élec- 
teurs se trouvaient répartis comme suit : dans cha- 
cune des 51 circonscri]»tions, 2,500 électeurs ont volt'* 
pour A, 1500 pour B; dans chacune des 49, au con- 
traire, 3,500 ont voté pour L^, r)<XJ jjour A.^ B, qui est. 
battu, comptait 352,000 adhérents: et A, le vainqueur, 
n'en a eu que 148,000 \ 

Digitized by CjOOQIC 



J4f> LE CONTRIBUABLE 



Ce ne siint pas là de pures hypothèses. Dans plu- 
sieurs Klnts de l'Amérique du Nord, le rapport des 
lieux f,M*fVTirli^ partis dans les chambres est sensible- 
ment ditfi^r^nt du rapport de ces mêmes partis dans 
la nalion. l^^n Europe également, nous avons vu sou- 
vent des minorités considérables n'avoir qu'une 
représentation insuffisante ou nulle. 

Une re[irésentation vraie doit être une image 
semblable, et, par suite, proportionnelle. Le système 
rof;ti est donc en contradiction avec l'idée qu'il pour- 
suit. 

Ce n'est pas son seul défaut : * 

1" Le droit de vote appartient à tous; mais, dans 
chu cime de.s circonscriptions, le vote des minorités 
deïfieure iliusoire et sans effet. N'est-ce pas violer 
y égalité des droits et la liberté d'un grand nombre. 

2^ Tout le système a quelque chose de violent : 
les électeur» sont forcés, pour ne pas annuler de fait 
Icuir bu I loi in, d'accepter les candidats de l'un des 
prinf'iitRux partis en présence. 

*¥ L'élection n'est plus qu'une bataille des par- 
tis. 

4" Il éloigne des chambres nombre d'hommes 
apéfiitJi'uo'ni capables, vus souvent avec défiance par 
lea chefs di.'s partis et repoussés par les clubs. 

éV II est loin d'assurer toujours le règne de la 
vraie majorité : dans chaque parti, c'est également 
la naijru^ilé qui entraine la minorité, alors que celle- 
ci senti l peiit-être la majorité en s'unissant à d'autres 
fractinns l'i. 

{La /hh'iiçiig, ir^d. de Riedmatten, 2© éd., p. 281 et 282.) 

('^ A^nf&, La réforme électorale, Genève, 1867, Iraduit en alle- 
tuand par HV/e : Zurich, 1 868. 
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Voici, d'autre part, Topinion qu'un autre grand 
publiciste de ce siècle, John StuarL MilK exprimait 
au sujet de la représentation nationale : 

Une majorité d'électeurs tlovrait toujours avoir 
une majorité de représentants; mais une mino- 
rité d'électeurs devrait toujours avoii- une* minorité 
de représentants. 

Homme pour homme, la minorité devrait être 
représentée aussi complètoment que la majoril/'. 
Sans cela il n'y a pasd'égalit*^ dans le gouverne m«3nt, 
mais bien inégalité et privilège; une partie du peuple 
gouverne le reste : il y a une porti^m à qui Ton refusa 
la part d'influence qui lui revient de droit dans ta 
représentation, et cela contre toute justice sociale, et 
surtout contre le principe de lu df'^mocratie. qui pn> 
clame l'égalité comme étant sa racine même et son 
fondement. 

{Le Gouvernement représentatif, t rad . Dupont-White p. 1 53 et 1 5 3,) 

Si l'on prend la démocratie pour ce qu*eUe est 
ordinairement, c'est-à-dire ijoiir le gouvernement de 
la majorité numérique, il est possible que le ]ii> avoir 
dominant soit sous l'influence d'inténHs de classe ou 
de coterie que lui imposent une tout autre conduite 
que ne le voudrait la consiclf^-alinn imjmrtiale de tous 
les intérêts. Supposons une innjorilé de hlaucs et une 
minorité de nègres ou vice rrrsfr : cst-iî croyable que 
la majorité va se montrer r^qui table envers la mino- 
rité?.... 

Donc, un des grands dangers de la démocratie com- 
me de toutes les autres formes de gouvernement, con- 
siste dans les intérêts ainislreif de ceux qui ]>osaôdeîil 
le pouvoir: ce danger esl celui d'une législoli^n ^^^■ 
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claîïsç, iVun gouvernement qui recherche (soit qu'il 
n''Qssisso, soit qu'il échoue) le profit immédiat de la 
classse dominante, au détriment durable de la masse. 
El c'est tine chose à considérer entre toutes, lors- 
t^u'on détermine la meilleure constitution d'un gou- 
vernement représentatif, que la manière de se bien 
précautinniier contre ce mal. 

{Le Gifinfcntement représentatif, trad. Dupont- White, p. 138, 146 
ri 147)- 

Aprôs avoir présenté avec force, comme on vient 
df^ voir, les inconvénients du système électoral ac- 
liieL lequel consacre l'omnipotence d'une majorité de 
fcicruLin qui n'est pas nécessairement la majorité du 
pays- Bluntschli et Mill exposent le système propor- 
tiunnn liste de l'Anglais Hare, qui leur parait réagir 
contre tous ces graves déficits. 

Ce projet raisonné, dit en conclusion Bluntschli 
{p. 28'ïL a trouvé de nombreux partisans. Mais les 
^rtindi^ partis le repoussent encore pour la plupart, 
craignanl de voir diminuer leur influence et préférant 
iqïpriiriÉ'r les minorités. 

Celies-fi elles-mêmes, lorsqu'elles sont fortes, ai- 
ment souvent mieux supporter ce mal passager, dans 
Tespoir de prendre leur revanche. 



Veui-nn juger de quelle manière arbitraire le sys- 
tème enr|jirique en vigueur dispose des sièges dans 
Ini^ assemblées qui sont censées représenter le corps 
éWctnnil / 

Un journal radical du canton de Fribourg, le Con- 
fMéré, publiait il y a quelques mois les lignes sui- 
vantes que plusieurs organes de la même opinion 
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ont reproduites sans commentaires nu en on approu- 
vant le contenu : 

AU TESSIN ET AFRIBOURG 

Il résulte, de l'aveu même des journaux uUramon- 
tains, que sur environ 25,000 vottints cjui se sont 
présentés aux urnes le 3 mars, au Ti^ssin, la nugorité 
conservatrice n'est pas supérieure a Tï ou 600 voix. 
Et si Ton accueille les chiffres indiqués par Ica joiii-- 
naux libéraux, cette majorité n'est plus que è'h peint:^ 
300 voix, sans parler des 6 à 700 ciloyeuî? que Ton u 
injustement exclus du scrutin et sur les droite des- 
quels une enquête fédérale se poursuit. 

Quoi qu'il en soit, une situation politique qui doun<^ 
à 12,(>00 électeurs 77 députés contre ;>5 à 12,300 est 
une situation anormale et l'on comprend facilement 
que les libéraux tessinois se plaignent amèrement, 
surtout si l'on tient compte de l'influéuce du gouver- 
nement, lequel dispose toujours de plusieurs centai- 
nes de suffrages. Il résulte de ce vote que ]n vraîo 
majorité populaire est libérale et que cependant ell<> 
ne dispose p'^s d'un tiers des voix au Grand Conseil. 
C'est une énormité. 

Mais il y a mieux. Dans le Sotto-Onere, la ivinjo- 
rité libérale des votants est incontestable ; elle est de 
plus de 700 voix. Et cependant, dans cette ptïtM.fe du 
canton, grâce aux découpure^ artistiques des ct^rcleâ 
électoraux, les libéraux n'ont que 21 sièges et les 
ultramontains 33! 

S'il faut appeler les choses par leur nom, cVst non 
seulement une révoltante iniquité, niais un syslt^nn* 
pareil constitue une vraie confisefttion des drnilT^ 
populaires, un audacieux attentat au snlTra^e uni- 
versel. 
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Anssiç les libéraux tessinois ont-ils mille fois rai- 
son de réclamer, par tous les moyens légaux, par la 
•voie des recours comme par une revision constitu- 
tionnelle, la fin d'un pareil régime et ils doivent avoir 
toutes les sympathies de la Suisse libérale. 

Il n'y a, du reste, pas que le Tessin dont les popu- 
lations libérales soient violentées d'une aussi indi- 
gne façon. A Fribourg, la majorité ultramontaine 
<;ompte au maximum 15 à 16,000 voix contre 8 à 
9,000 au bas mot, si l'on tient compte du parti publi- 
card. Le Grand Conseil, avec des circonscriptions 
normales, devrait compter une soixantaine de dépu- 
tés de la majorité contre 30 à 35 appartenant aux 
deux partis de la minorité. Au lieu de cela, nous 
avons pour toute députation 12 députés, dont 2 ou 3 
•encore votent assez régulièrement avec le Gouverne- 
ment. 

Ce sont de telles situations, injustes, antidémocra- 
tiques, immorales, qui propagent les haines et les 
divisions, ce sont elles qui provoquent les révolu- 
tions. Et certes, si les Tessinois libéraux faisaient 
jamais justice des abus dont ils souffrent, ce ne serait 
pas à nous à leur jeter la pierre. 

On nous croira sur parole si nous affirmons 
•que les journaux conservateurs xsuisses relèvent sou- 
vent contre l'exclusivisme des majorités radicales. 
•des faits qui sont le pendant exact de ceux qu'on vient 
d'entendre les radicaux reprocher à leurs adversaires 
politiques. Qu'il nous suffise de citer ce flagrant déni 
•de justice : dans ies cantons de Vaud et de Neuchâ- 
tel, où l'opposition conservatrice libérale forme au 
minimum un bon tiers de la population, elle n'a pas. 
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à l'heure qu'il est un seul représentanl au sein îles 
chambres fédérales. 

Mais ce n'est pas seulement sur le tomtoipe helvé- 
tique que l'on rencontre de pareilles anomalies^ c'est 
partout. Faut-il rappeler qu'en Belgique, i^ar exem- 
ple, le parti libéral après avoir été le maître, î^'&^l 
trouvé tout d'un coup presque comiil<Homent annihilé 
dans la chambre? Nous fera-t-on croire que cet éf^rn- 
sement répondait à un changement parallèle 6urv*'Mn 
dans l'opinion du pays lui-même ? 

Mais voici une dernière constatation qui vaut son 
pesant d'or. Aux élections présidentielles des Etats-- 
Unis , l'automne dernier M. CEaveland nhtennil 
5,526,603 suffrages et 168 électeurs i^résidenLiel^. 
M. Harrison 5,428.299 suffrages et 233 électeurs 
présidentiels, et c'est M. Harrison qui a été élu. 

Le gouvernement de la majorité numérique peut 
donc devenir le règne de la minorité. 



Voici, de la plume compétente de M. Ernest \Sh 
ville, quelques indications qui pennetlroiil de se 
former une idée des procédés pratiques permettant de 
réaliser le principe proportionnaliste. 

Les projets de réforme électorale dt^stinés â établir 
la représentation proportionnelle se rara^'^nent tous, 
sous la diversité des détails, à deux classes. Dans la 
première, la loi ne reconnaît que des électeurs et de^ 
candidats ; les suffrages émis ont, quant à leur appli- 
cation, un caractère exclusivement persnnneL fînas 
la seconde, la loi reconnaît des listes ayant une vn- 
leur officielle : les divers candidats ri'tnie uu>iiie ImU' 
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sont pî^ésentés collectivement, et les uns bénéficient 
des suffrages accordés aux autres; il y a solidarité 
entre eux. 

Los projets de la première classe, où une telle soli- 
darité n'existe pas, doivent pourvoir au transfert des 
suifrages insuffisants ou superflus. Ce transfert, qui 
est la (condition absolue de la proportionnalité, peut 
être npt^ré de deux manières : 

1^^ L'iHecteur rédige un bulletin par ordre de préfé- 
rence, sur lequel il indique à quel candidat devra être 
transféré un suffrage qu'il aurait accordé, en pre- 
miOre ligne, à un candidat qui se trouverait déjà élu. 
C^est le système employé en Danemark, depuis 1855, 
]unir ly^lection du Landsthing et illustré par l'ou- 
vrage de. M. Thomas Hare (0 ; on le désigne sous le 
notn de Système du quotient^ parce qu'un candidat 
est éUi lorsqu'il a reçu personnellement et directe- 
ment un nombre de suffrages égal au résultat de la 
division du nombre des électeurs par celui des repré- 
sentants à élire. Le transfert des suffrages superflus 
résulte du mode de rédaction des bulletins; il reste 
à régler le mode de transfert des suffrages insuffi- 
sants. 

2" Los candidats ont le pouvoir de transmettre les 
suffrages insuffisants ou superflus qui leur ont été 
(iccordés, ce qui constitue un élément d'élection au 
second degré joint à l'élection directe. C'est le pro- 
cédé indiqué par M. Walter Baily. Ce mode de trans- 
fert peut être appliqué au vote uninominal (^), mais 

(*) The Election of Représentatives parliavtentary and municipal^ 
London, Î859. Il y a eu, dès lors, plusieurs autres éditions. 

{-) C'est ainsi qu'il a été proposé dans le petit volume : La Ré- 
forma ékctorale en France, Paris, librairie Didier, 1871. 
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il reçoit une application beaucoup plus avantageuse 
avec le vote cumulatif, et 1& système peut alors être 
désigné sous le titre de Vole cumulaiîf proportiomiet . 

Tels sont les deux systèmes dans lesquels se ran- 
gent les projets de réforme d^ la première classe. 
Les projets de la seconde classe ne forment qu'un 
seul système,- celui de la conc-ui*rencô fto Its^es^ parce 
que le transfert des sutfnïges résulte toujours de la 
solidarité qui relie les candidats collectivemcmt pn^- 
sentes par différents groupes d'électeurs. 

Ce système est celui qui s'adapte le miteux aux 
idées et aux habitude?^ partout o 11 le scrutin de liste 
est en usage ; c'est dune, toute réserve faite p<uîr (ïes 
préférences théoriques, celui qui, dans un grand 
nombre de pays, se recommande le plus sérieuse- 
ment à Tattention des pubïicistes et des légit^la- 
teurs (^). Ce système a été adopté pai* TKtat de But^- 
nos-Ayres, en 1876, pour toutes tes élections repré- 
sentatives, et il a fonctionné dés lors s^ms difficulté 
aucune. Dans cet Etat, le renouvellemenl des cor^^s 
législatifs est partiet II y a, chaque année, une élec- 
tion pour une partie du Sénat ei une pour une partie 
de la Chambre des représentants. Sïios parler des 
nombreuses élections municipales, le système de la 
concurrence des liniU^s u donc été pratirjué dix-huit 



(^) Par des raisons <]uc j'ai eiposée*i aiUeurs, je considère, au 
point de vue général et théorique, le vote cumulatif proporLionDel 
comme le meilleur de?» sy sternes de reprèsentalion ; mais je pense 
qu'il a, dans beaucoup de pays, peu de chances d'être adopté, an 
début de la réforme. Voir un mémoire inséré dans les Séances ai 
travaux de F Académie des scieness m&rnks si pffBhçues (rnstitui de 
France), octobre et novembre 1S82, et un article sur la valem 
des suffrages électoraux dans la Rcprésaitniion piopûrîiûnnûU^t ru- 
vue belge, mars 1883. 
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toia [*our deâ élections législatives. Ainsi toinbe Tob- 
jection si souvent fiirnni]<?e par des espriu infittentifs 
ou prévenus ([ue In re]>rf^sentalinn pru|)(>rhonnL*ll*.^ 
eiêi une simple utopie, uae conception théorique im- 
possible à réaliser pratiquement. 

Le système de \n concurrence des listes peut être 
apjdiqué par quutre procédés dont les différences 
n'ont ([U*un intérêt secondaire* parce que le résultat 
géjiérnl est le niéinu fhins tous les cas. On se ti-om- 
pt^^ait ^rnuunient en considérant ces prodédés crmime 
des coneeptinus ojjposées <lo nature à soulever des 
contestations graves entre les partisans de la ré- 
fi»nue électorale. Il y a des diversités entre ces 2)ro- 
wte, comme entre les trois st/^lê/Nea de représen- 
tation proportionnelle : mais ces diversités ne sont 
point des oppositions. 

Nous re^^^ettons de ne pouvoir donner le déveioii- 
[lenient qui vient ensuite: on le trouvera dans le 
Bîtjfefin de la Socif/lé suisse pom* la représEntaifon 
pmpftrtionneUe, N^^ 2 (Genève* librairie Georg), 



Mous no [>ouvons résisler au plaisir de reproduire 
encore, du Rulhtin de fa Société suisse pour la repré- 
senttîiîon proporlif>nnrni\ le récit qui suit d'une très 
liourcusc appl irai ion de la méthode électorale vraie. 
Si elle est susceptible de donner de pareils résul- 
tats en petit, qu'on juji^e de ce quelle pourrait opé- 
rer en lujrand, ap])iif[Uëc à la désip:iintinrï des ciU'j^s 
jMjlilîqnes ; 

La nprfMmIalioïï. pffjporh'fmnei/f.,., à Chnnio- 
fii\i\ — Oui, ïa repn'^sentatiou ]ir(>]>orlionnelle fait 
snii chemin a Chamoinx, et, en attendant quelle 
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passe dans nos lois électorales, «lîe pr^^side aux dn^- 
tinées de la Comjmgnifi des guides de coite loealité. 
Voici les faits, tels qu'ils uous sont fournis par un 
de nos amis qui les a étudii^s sur place el qui s'est 
procuré toutes les [»ièces de ualure a nous renseigner 
à leur sujet : 

La Compagnie des guides a été longtemps divisée 
en deux partis très hostiïes. (^erlains guides.de réftii- 
talion européenne, très rechej'chés des touristes, tou- 
jours occupés et bien payés, étaient jalousés par leurs 
confrères moins bien partagés qu'eux, et qui les ex- 
cluaient systématiqueiaeat du Conseil d'adminislrji- 
tion de la Société. Un schisme très grave menaçnil 
de se produire. Il fallait trouver un moyen de sortir 
de difficulté. Ce moyen, on Ta demandé à la représ<^iH 
talion proportionnelle. Voici ce que nous lisons dims 
le Règlement des Guides^ qui date de 188L et que 
nous avons sous les yeux : Pour faciliter la reprt^r^en- 
tation des différentes catr^gories d'intérêts, Téleelior] 
se fera au scrutin de liste et a la majorité relative, 
avec la faculté, pour chaque électeur, de porter truis 
fois, sur son bulletin, le nom du même candidat. 

Il a suffi de ceite disposition pour ramener ta 
concorde dans la Compagnie, Le groupe dissident, 
jadis tenu à distance, et qui compte environ 30 mem- 
bres sur 225 à 230 gui(îes< a pu faire passer ainsi une 
fois deux et une autre fois un de ses membres dans 
le Comité (de neuf membres)* 



FIN 
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ERRATUM 

Page 120. ligne 15, lire ; n la sourœ des impôts est. 
la fortune tles ^iujets *> fan lieu de r la so?7mie. etc). 
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